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L'abolition de l'esclavage
J'oublierais que vous avez approuve; mon dessein, aide mes recherches-, encourage ma perseverance.
J'oublierais surtout que la question a laquelleje consacre mes efforts vous appartient. Votre main plus qu'aucune autre a contribue par des coups repetes a briser enfin le lien pesant et injuste qui retenait dans l'esclavage, a l'ombre du drapeau frangais, en face des autels Chretiens, au milieu du dix-neuviemc
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si&ele, deux cent einquante mille creatures humaines.
Vous avez, le 28 mars 1822, propose a la Chambre des pairs une adresse an Roi, afin de lui demander d'ordonner les mesures propres a mieux assurer 1'entiere abolition du commerce des esclaves.
Vous avez, le 24 janvier 1827, a propos de 1'article ler du projet de la loi sur la repression de la traite des noirs, prononce un memorable discours dont le souvenir n'a pas peri avec le temps*.
Vous avez ete appele, le 26 mars 1840, a la presidence de la commission cel£bre, chargee de preparer 1'abolition de 1'esclavage et la constitution politique des colonies.
Vous avez, en mars 1843, apres une immense enquete et d'enormes travaux, presente au ministre de la marine le rapport de cette commission.
Vous avez signe, le 29 mai 1845, apres 1'avoir negoeiee, la convention conclue avec Sa Majeste Britanniqiie, pour la repression de la traite des noirs, convention qui mettait d'accord les interets de l'humanite avec les justes susceptibilites nationales, excises par les traites de 1831 et 1833, et par la convention de 1841.
Vous avez soutenu, le 7 juillet 1845, par un dis-
1 V. le savant memoire a lTostitut de M. Charles Giraud, sur Fesclavage des negres, Comptes rendas de V Academie des Sciences morales, 4861, p. 194.
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cours a la Chambre des pairs, les projets de loi destines a favoriser le rachat, Education et le bieiHHre des esclaves.
Yous avez, le 13 Janvier 1846, defendu la convention du 29 mai, attaquee devant la Chambre des pairs.
Apres l'abolition de l'esclavage (4 mars 1843), lorsqu'il devint urgent de retablir dans nos possessions lointaines, l'ordre compromis par la Revolution , c'est a vous qu'on demanda, le 22 novembre 1849, de prfoider la commission chargee de preparer le nouveau regime des colonies.
Dixansplus tard, quand unenouvelle commission coloniale examina les questions difficiles soulevees par I'enrolement desnoirs sur laeoted'Afrique, c'est encore a vous, en 1858, que cette commission sV dressa, necroyant pas pouvoir se passer, en pareille matiere, de Fautorite de votre incomparable experience.
Que serait-ce, si j'ajoutais a Tenumeration de tant d'actes publics les resultats de votre influence, constamment occupee, pendant ces quarante annees, des interets obscurs des humbles clients dont la Providence vous fit Tavocat !
Vous avez rencontre dans cette lutte d'obstines contradicteurs, mais d'infatigables allied II ne faut pas se plaindre, quand on pent associer a la defense d'une meme cause la raison pratique de MM. Passy et de
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Tracy, auteurs des premiers projets d'abolitfon, l'admirable langage de MM. de Remusat et de Tocqueville, rapporteurs de ces projets, F eloquence de M. Gui-< zot, deM. de Lamartine ou de M. Berry er, la foi de M. de Montalembert, le zel'e de M. de Gasparin, la science de M. Wallon, Fardeur democratique de M. Schcelcher, en un mot le coneours des soldats divers et nombreux de.cette vaste armee que la justice, en France, a le pouvoir de recruter au-sein de tous les partis.
Iln'est pas une annee, presque pas un jour ou, de concert avec ces genereux auxiliaires, vous n'ayez, pendant quarante ans, tenu en eveil le pouvoir par des interpellations, Fopinion par des publications, les auteurs par des recompenses, les voyageurs par des questions, la France et ['Europe par des debats repetes, vaste et pacifique agitation de la misericorde qu'avait deja vueFAngleterre, et qui, grandissant peu a peu, elevant enfm la voix au-dessus des clameurs de Finteret, a fini par ecrire, au foncls de toutes les consciences^ un acte d'accusation irresistible contre Fesclavage. Par votre memorable rapport de 1845, vous avez redige la sentence, vous avez prononce la condamnation la Republique de 1848 eut Fhonneur de Fexecuter,
L'abolition de Fesclavage dans les colonies de la France vous est principalement due, Apres les fatigues d'une longue carriere melee de triomphcs et de
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mecomptes, il n est pas, selon la belle expression de M. Guizot1, « il n'est pas de sueurs qu'nne telle palme ne seche sur le front ou on la pose. »
Cependant, dmupar le bruit des agitations violentes des Etats-Unis, vous suivez d'un regard inquiet 1'esclavage sous ses nouveaux aspects^ ri'affligeant plus seulement quelques petites soci&es secondares, mais, agrandi, envenime, menagant la paix, 1'honneur, Texistence meme d'une des premieres nations que la terre possede et que l'histoire ait nominees. Vous vous demandez si, dans eette triste vie, comme on pleure une a une ses affections, de meme il faut porter le deuil de ses espepnces, s'il faut renoneer a 1'abolition de Tesclavage, quel est J'etat actuel, quel est 1'avenir de cette grande question, Tune des passions de votre ame. (M en sommes-nous apres un sieele d'efforts ?
11 y a plus d'un demi-siecle^ le 2 avril 1792, al'epoque ou M, Wilberforce soJlicituil du parlement anglais 1'abolition de la traite, M. Pitt s'ecriait: « L'humanite est sur le point d'etre dehvree du plus
1 Vie de Washington.
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grand mal pratique qui ait jamais afflige notre race de la calamite la plus lourde et la plus etendue clonl Thistoire du mondeait garde la memoire\ » Cetle couronne que le dix-lmitieme sieclen'a pas obtenue, le dix~neuvieme siecie, deja penche vers ses dernieres annees, ne la porle pas encore dans ses mains, car le grand ouvrage de Emancipation des esclaves au sein des nations chretiennes est loin d'etre lermine.
La traite, sans parler des iois speciales de chaque paySj a ete condamnee par trois congres, une bulle. du Pape, vingt-six traites, et plus de cent conventions avec les petils souverains de l'Afrique. De glorieuses journees ont vu naitre a la liberie huit cent mille esclaves affranchis par 1'Angleterre2, deux cent cinquante mille affranchis par la France5, quelques milliers affranchis par le Danemark el par la Suede.
Mais la traite s'exerce encore; elle defie les lois, elle brave les croisieres. Les Etats-Unis possedent a eux seuls plus de quatre millions d'esclaves; leBresil,
1 « Mankind is now likely to be delivered from the greatest practical evil that ever has afflicted the human race, from the severest and most extensive calamity recorded in the history of the world. »
Ce discours est dans les livres et pieces sur Fesclavage, reunis par Gregoirc, ancien eveque de Tours, qui appartiennent maintenant a la bibliotheque de 1' Arsenal.
* Nombre exact : 770,390, non compris l'lnde et Ceylan.
5 Nombre exact : 248,560, y compris le Senegal, Nossi-Be, Sainfe- Marie.
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deux millions au moins; les colonies hollandaises, pres de cent mille; les colonies espagnoles, six cent mille. II resle done sur la terre chretienne, sans parler du monde paien, pres de sept millions d'esclaves baptises!
Pourquoi done la voix des hommes iilustres qui ontmene 1'oeuvre de F emancipation si loin, et a qui revient l'immortel honneur d'avoir assure un des plus beaux triomphes que les societes humaines aient jamais remportes sur elles-memes, est-elle eteinte ou silencieuse?
II semble que ce siecle si vite epris, sitot lasse de tant de causes genereuses, s'arrete encore ; est-ce pour se reposer? est-ce pour se repentir?
Le silence de l'opinion et de ses maitres a une autre cause. On se tait, parce que tout est dit.
L'illegitimite de la servitude, en effet, est au petit nombre des verites que FEvangile, la science et la liberte politique, ont rendues mattresses de la conscience humaine dans toute l'Europe.
La philosophic donne a tous les esclaves l'ame egale a la notre que lui refusait peut-etre Aristote1. La physiologie declare le noir et le blanc, malgre d'importantes differences, membres de la meme fa-
1 Wallon, Histoire de I'Esclavage dans Vantiquite, lome ler, chap, xi, p. 556. — Moehler, Abolition de I'Esclavage par le Christ ianisme dans les quinze premiers siecles, chap. 11, trad. Symon de Latreielie, \ 841 , p. i 99.
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mille. L'hisloire ne clecouvre entre les possesseurs et les possedes la trace d'aucune conquete legitime. Le droit ne reeonnait plus aucune validite a un pretendu contrat dont le litre n'existe pas, dont l'objet est ill i— cite et dont les parties sontl'une sans libre arbitrc, Tautre sans bonne foi1. L'ethnologie eleve a la hauteur d'une belle loi la difference radicale qui place dans le monde au premier rang les races qui travaillent coinme FEuropeen, au dernier rang les races qui font fcravaiiler, comme le Turc. L' economic politique affirme la superiorite du travail libre sur le travail force, et elle condamne tout ce qui prive I'homme de la condition essentielle de sa vie morale et materielle, la famille. La politique et la charite, placees a des points de vue divers, acceptent la meeie conclusion; la charite, plus tendre, deteste Fesclavage parcequ'il opprime la race inferieure; la politique, plus haute, le condamne surtout parce qu'il corrompt la race superieure.
Comme les sciences, les partis, les croyances se sont mis d'accord.
Toutes les nations, libres ouabsolues, monarchiques ou republieaines, tous les clerges, catholiques ou protestants, avaient ete complices de Fesclavage. Les nations qui perseverent sont: les Etats- Unis du Sud etla Hollande, deux nations protestantes ;
1 Du Droit industries par M. Renouard, partie Ir% cbap. v, Paris,
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i'Espagne elle Bresil, deux monarchies eatholiques. Mais FAngleterre et la France, les Etats-Unis du Nord et le Perou, la Suede et le Portugal y ont renonce. Les anglicans, les baptisles, les wesleyens etles Moraves ont dans celte salutaire penitence line aussi belle part que les eatholiques. line si grande questioQest un terrain heureux ou la tolerance el Punion sont des biens acquis et des forces necessaires. Ge remarquable accord est la victoire de notre siecle : elle est complete dans le domaine des idees, les principales nations de l'Europe ont conforme leur conduite a leur conviction ; on .setait, persuade que le temps fera le reste.
Par malheur, il est de la nature de Tesclavage de renaitre sans cesse, et quand il est etouffe sur un point de la terre, il delate et s'etend sur un autre.
II renait, chose a peine croyable! dans les discussions purement theoriques, il n'est pas raeme entierement chasse de la raison. En Amerique, on compose des bibliotheques entieres de livres en faveur de I'esclavage. II y a, pour le defendre, une ecole que M. deGasparin appelle spirituelleraent une ecole de theologie cotojineuse1. En Angleterre, on ose ecrire: 2 « Nos grand-peres ont commis le crime, nos peres ont eu le remords. a nous la reflexion ; nous nous sommes peut-etre trompes. » En France, on
1 Les Etats-Unis en 1861, par le comte de Gasparin.
2 Extraitdu Times, 1861.
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repetesans examen que Emancipation des esclaves a iue ies colonies. Plus qu'on ne le croit, l'opinion se laisse entrainer par ces repentirs d'une bonne action. II est dans la nature de l'esprit humain de douter le lendemain de ce qu'il a fait la veille. Les inconvenients de chaque chose naissante troublentle regard, et rajeunissent les objections; les erreurs les mieux deracinees ont bientot un retour et comme une arriere-saison, moment dangereux oil il faut recom- .* mencer a justifier 1'evidence et k demontrer le lieu commun.
En outre, au nombre des plus douloureuses consequences de l'infortune, est la fatigue, est Tindifference qu'entraine Texpose reitere de ses maux. La declamation et la satiete ont rendu fastidieuse, presque suspecte, la cause des esclaves, avant qu'elle ne soit gagnee. Certaines personnes ont pour la question de 1'esclavage le meme mepris que pour 1'esclave lui-meme. Insensible a ces difficultes, je me contenterais de repeter ce que M. Canning disait aM. Dundas, il ya plus d'un demi-sieele 1 : « Tant qu'il n?y aura pas eu de refutations claires et positives des anciens arguments, je renouvellerai leur emploi. »
Mais les arguments nouveaux abondent, car Tesclavage renait encore bien plus dans les fails que dans les idees.
1 Discours mr la motion de M. Wilberforce, ior mars 4799.
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11 est generalement admis que l'esclavage avait a peu pres entierement dispam de TEiirope, sous rinfluence de 1'Eglise catholique, vers le douzieme siecle1. An quinzieme, au seizieme, il recommence. Au dix-septieme siecle, les rois l'encouragent par des traites et le subventionnent par des primes. Au dix-huitieme siecle, il est attaque ; il est efface des lois de l'Angleterre et de la France au dix-nervieme siecle; au meme moment, il s'etend, avec des proportions encore inconnues, dans les deux plus puissants Etats de l'Amerique, le vaste et florissant empire du Bresil, la jeune, libre et grande republique des Etats- Unis.
J'ecris preeisement dans Fannee 1861, qui a, pendant le meme mois, vul'empereurde Russie (19 mars) proclamer 1 'emancipation deplus de vingt millions de serfs, et, dans un autre continent, 1'installation du president de la republique des Etats-Unis (4 mars) saluee par la separation des Etats possesseurs d'esclaYes, qui se levent en armes pour sauver aux depens dc la patrie leur propriete vivante.
En face de tels evenements, on ne pent contester
1 Michelet, Rapport a I Academic des sciences morales, 31 aout 1839. — Naudet, Memoires sur la condition des personnes. — Wallon, Histoire de I'Esclavagedans Vantiquite, 1840. — Edouard Biot, De V abolition de VEsclavage ancien en Occident, 1840. — Yanoski, De I' abolition de VEsclavage ancien au moyen dge,iS60.
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ni la nouveaute, ni Fabondance, ni le terrible a-propos des arguments.
-Seulement, ii convient de les presenter a im point de vue nouveau.
Dememe que les systemes inventes par F esprit humain apparaissent sur la scene de Fhistoire dans un certain orclre regulier, ainsi que Fa demontre M. Cousin, de meme? dans un debat qui dure longtemps, les arguments se presentent aussi dans un certain ordre, et les demonstrations, sans changer d'objet, changent de forme. Habituellement, on debute par les extremes. Entre les sentiments et les interets, entre F emotion et les menaces, aucune entente n'est possible. Peu a pen, on se rapproche enraisonnant, on prendles faits pour juges, et F accord s'etablit sur le terrain pratique.
Les arguments dTl y a cent m&pour et contre Fesclavage ne sontplus tons de saison.
En 1778, 1'amiral sir Peter Parker, gouverneur de la Jamaique, declarait « que Fabolition de la traite des noirs enleverait a FAngleterre ses colonies, la moitie de son commerce et son rang comme puissance maritime1. »
Les abolitionnistes delameme epoque (1792) pro-
1 The abolition of the afriean slave trade would cause a general despondency among the negroes and gradually decrease population and consequently the produce of our islands and must in time destroy near one half of our commerce, and take from Great Britain all pretensions
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posaient comme une sorte de croisade pieiise et niaise 1'abstention universelle de l'usage du sucre1.
En France, pendant ce temps, le ministre de la marine ecrivait au gouverneur de Saint-Dominguc (1771) :
« Sa Majeste a pense qu'il importe au bon or Ave de ne pas affaiblir Vetat d' humiliation attache a Vespece, dans qnelque degre qu'il se trouve, prejuge d'autant plus utile qu'il est dans le cceur meme des esclaves et qu'il contribue pvincipalement au repos des colonies 2. »
D'un autre cote, les abolitionnistes, bravant Fevidence et l'histoire, accordaient a la race noire les plus brillantes destinees intellectuelles, et Gregoire composa un livre sur la Litter ature des negres.
Nous n'en sommesplus a ces exagerations. Le sentiment garde sa place, la raison a pris la sienne, le
to the rank she now holds of being the fu st maritime power in the world. {Documents de Gregoire, biblioth. de l'Arsenal.)
1 An address to Her Royal Highness the Duke of York against the use of sugar, 1792 :
As the slavery of the negroes was owing to the cultivation ol the sugar, that all the enemies of this slavery, all those who wished its abolition, should altogether abstain from the use of that commodity, till such time as effectual measure should be taken to prevent the further importation of slaves and proper methods be adopted to procure their freedom for those who are in our plantations. (Bibliotheque de V Arsenal, ipapiers de Gregoire, 2° volume.)
2 27 mai 1771. (Histoire de la Guadeloupe, par M. Lacour, 1 855- 1860, p. 592.)
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prejuge a perdu cclle qui ne lui apparfcenait pas. Nous, sommes devant les fails, devant les realites pratiques. II serait trop facile de s'engager dans un plaidoyer pathelique; il faut se refuser les larmes et consuUer les cbiffres.
Ouvrons done une enquete sur les resultats compares de V emancipation dans les pays qui Vont prononeee et de V esclavage dans les pays qui Vont maintenu.
Voiei le cadre de cette enquete * :
1° Que sont devenues ies dix-neuf colonies a escla-
1 Les resultats de 1'experience anglaise out 6te completement exposes, dans les documents parlementaires, dans les traductions et les rapports qua publies, en 1840, 1841 et 1842, notie ministere de la marine et des colonies, enlin et surtoufc dans le memorable rapport du president de la commission coloniale, M. le due de Broglie. II ny a qu'a continuer I'enquete depuis cette epoque jusqu'a nos jours, travail facile, car FAngleterre publie tout ce quelle fait et elle vit an milieu d'une enquete perpetuelle. J'ai du la connaissance de tous les documents parlementaires a mon honorable ami, M. Monsell, membre du Parlement, a deuK des fds de William Wilberforce, enfm a l'infatigable et universelle obli^eauce de M Senior.
Les resultats de Texperiencc francaise sont plus recents et moins connus. Grace a la permission de M. le comte de Chasseloup-Laubat> ministre des colonies, j'ai ete admisa (aire des recherehes dans tousles services du ministere, et je dois les plus vils remerci meats a M. le mi-
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ves de l'Angleterre, depuis le bill d'emnncipation de 1854 ? La morale, la richesse, le bonheur sont-ils, depuis celle opoque, en progres ou en decadence?
nistre, a M. le baron de Rcnjoux, directeur des colonies^ mix encouragements contimiels de 1'un des hommes qui conuaissent et qui exporsent le mieux toutes les questions eoloniales, M. Jules Delarbre , directeur du cabinet, enfin a l'assistance secourable de MM. Beau , Guiraud, du Chayla, Roy, Farcy, Eguyer, Avalle, etc.
Aux colonies, j'ai consulte avec le plus grand profit M. Husson, directeur de 1'interieur a la Martinique, M. Constant Mourette, et des habitants des diverses possessions de la France.
En dehors du ministere, les ecrits excellents de MM. Jules Duval et Lepelletier Saint-Remy, qui out plus que personne le merite et le talent d'interesser la France a ses colonies trop souvent oubliees, Galos, B.mdrillart, Lacour, de Chazelles, Legoyt, Richebt, Chemin-Dupontes, etc., ne mont pas moins servi que les rapports aux Chanibres, anciennes et nouvelles, presentes par des hommes superieurs comme MM. Dumon, Passy, de Tocquevi lie, Rossi, Beugnot, Benoist-d'Azy, Behic, Mestro, Kolb-Bernard, Ancel, Hubert-Dclisle, Caflarelli, etc., sans oublier les memorables di>cours deMM. de Montalembert, de Gaspaiin, de Lamartine, de Tracy, de Rernusat, de Lasteyrie, d'Haussonville, ou les livres etTles travaux de MM. Schoelcher, Castelli, Leehevalier, Bayle-Mouillard, Barbaroux, Lavrle, d'Avrainville, et de tant d'autres adversaires eclaires de l'esclavage ou defenseurs intelligents de la prosperity coloniale, de Findustrie, de la marine, de la grandeur nationale.
Je dois enfin des actions de graces a Mgr Desprez, ancien eveque de 1'ile Bourbon, aujourd'hui archeveque de Toulouse, au venerable abbe Jean de ia Mennais, fondateur des (reres de Ploermel, qui dirigent presque toutes les ecoles des colonies, a M. l'abbe Senac, au R. P. Gratry, a M. l'abbe Perreyve, a M. l'abbe Gaduei, qui ont bien voulu soit me fournir de precieux renseignements, soit revoir et approuver les chapitres relatiis a l'influfnce du christianisme.
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La France a-t-elle a se repentir de la loi de 1848? A~t~elle sacrifie a de vaines utopies d'humanite les derniers restes de sa grandeur coloniale, ou bien, au
Pour les documents historiques, les archives du ministere des colonies m'ontete ouvertes, avecune inepuisable liberalile, par M. Pierre Margry, celles da ministere des affaires etrangeres par M. Prosper Faugere, ceiles du serninaire du Saint-Esprit, qui sont si riches et si curieuses, par le R. P. Schwindenhammer et leR. P. Levavasseur, la bibliotheque de Flnstitut par M. de Landresse, celle de l'Arsenal par M. Paul Lacroix.
Les documents americains surabondent. Sans parler du grand livre deM.de Tocqueville, et des ouvrages celebres de nos ecrivains et de nos voyageurs, MM. de Beaumont, Michel Chevalier, Ampere, de Gasparin, Marmier, de Witte, etc., j'ai reuni un nombre considerable de livres tout a fait speciaux. J'ai ete guide dansle chok des meilleurs par M. le comte de Montalembert, illustre et obligeant ami qui sait, qui lit, qui apprend plus que personne, avec une curiosite passionnee; par M. Jules Carron, redacteur aux affaires etrangeres; par l'eloquent abolitionniste Charles Sumner, par le savant ecrivain Brownson, par un devoue missionnaire fran^ais du diocese des Natchez, M. Buteux, et j'ai pu puiser d'autres secours, grace a M. Bailly, dans la riche et trop peu connue collection de livres americains procures par M. Vattemare a la Bibliotheque de la ville de Paris.
L'ignorance de la langue espagnole et la rarete des publications officielles des gouvernements de Madrid, de Lisbonne et de Riom'ont gene et feront, je le crains, trouver, malgre l'obligeance de M. Fournier, premier secretaire d'ambassade a Madrid, un peu incomplets les renseignements que j'ai pu recueillir sur Tesclavage a Cuba, dans les possessions du Portugal et au Bresil.
Plus heureux. j'ai du a M. de Frezals, secretaire de la legation franchise en Hollande, a M. Lux, de la Haye, et a M. le professeur Ackersdyk, d'Utrecht, des documents abondants sur l'etat de la question dans les colonies neerlandaises.
INTRODUCTION. xix
<;ontraire, a-t-elle ouvert a ces provinces exterieures de son empire, qui aspirent et touchent a la liberie commerciale, un avenir plus pur et plus heureux?
L'abolition de l'esclavage a-t-elle aneanti ou enrichi les petites possessions colonial es du Banemark, de la Suede et du Portugal 1 ?
2° D'un autre cote, ou en est la religion^ ou en est la politique, ou en est la morale, la justice, la litterature, la richesse meme, dans les contreesqui conservent l'esclavage?
Pendant vingt ans, la Revue coloniale a reuni tous ]es fails relatifs a la repression de la traite des esclaves et a l'exploration de l'Afrique. Cette precieuse collection, avcc les recits publies des grands voyages de L'wingstone, de Barth, etc., les resumes excellents de M. Malle-Brun, les Bulletins de la Societe de Geographies la c. . .spondance" adressec par les missionnaires catholiqu^s a la Societe de la Propagation de la Foi, les principaux ecrits des missionnaires protestants, voila les sources des pages trop courtes consacrees a cette deriiiere partie de l'enquete que j'ai entreprise.
Je dois enfin une profonde reconnaissance a l'academie des Sciences morales, qui a bien voulu entendre un fragment de mon travail, a son secretaire perpetuel, M. Mignet, qui m'a aide, conseillc, encourage; a son president, M. Giraud, qui \ bien voulu approuver publ!quement ce travail dans son savant Memoire sur Vesclavage des negres, 1 861 ; a M. Albert de Broglic, dont l'amilic m'a, des le debut, ele si secourable; a deuxmembres de l'Instilut, M. Cousin et M. Saint-Marc Girardin, qui m'ont, a plusieurs reprises aceorde leurs precieux avis.
4 On pourrait rattacher a cette partie de l'enqu&e l'abolition du scrvage en Russie. Mais les resultats de cette memorable mesurc, qui s' execute sans trouble, ne peuvent pas encore etre apprecies, et un si vaht;' snjet ne saurait etre incidemmenl traite.
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Par quels degres la republique des Etats-Unis estelle descendue a la situation qui la menace? Comment en est-on venu, moins d'un siecle apres cette revolution qui ne fut si feconde que parce qu'elle fut si honnete, a trembler que cette grande oeuvre n'echoue, et qu'une jeune, vigoureuse et puissante societe, ne soit prete a sortir de la civilisation? Comment, selon la parole de l'eloquent William Seward, comment trente millions d'hommes, Europeens par Torigine, Chretiens par la croyance, n'ont-ils pas su, dans cette question perturbatrice de l'esclavage, combiner la prudence avec l'humanite, de maniere a sauverleurs admirables institutions, etaenjouir dans l'harmonie et dans la paix?
Au sein de la florissante monarchic catholique de I'Amerique du Sud, au Bresil, quels sont les resultats de l'esclavage? Quelle est la portee du mouvement abolitionniste qui se manifeste? Les Latins de l'Ameriquedu Sud auront-ils 1'honneur de donner Texemple aux Saxons de I'Amerique du Nord?
Quelle est la situation economique des possessions espagnoles de Cuba, doublement privilegiee, comblee des dons du ciel; et encore enrichie par toutes les epreuves des colonies voisines ; de Porto-Rico, terre presque en'ierement cultivee, malgre le climat, par une race blanche et libre?
Par quels moyens la Hollande a-t-elle pu eviter d'etablir l'esclavage dans ses magnifiques posses-
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sions des Indes? par quel les experiences ee peuple intelligent et prudent est-il amene en ce moment meme a le supprimer dans ses colonies de la Guyane et des Antilles?
Je ne ferai pas entrer, dans une enquete deja si chargee, l'esclavage dans les pays musulmans ou paiens. Les Chretiens pourraient y chercher plus d'un exemple. La, du moins, l'esclavage est a sa place parmi d'autres fleaux, puisque ces nations n'ont pas regu FEvangile. Sur la carte du monde, le progres a ses frontieres naturelles ; il grandit ou luit le flambeau du christianisme ; la barbarie etend ses ombres epaisses sur le reste de riiumanite.
5° line nouvelle serie de questions se rattache a la repression du commerce des esclaves. Qu'ont prodixit les memorables efforts de FEurope pour l'abolition de la traite?
Quel est 1'etatde 1'Afrique? Que nous apprennent sur son avenir les missionnaires et les voyageurs, Liwingstone, Baikie, Burton ? Owerweg, Barth, Raffenel, Faidherbe, tous les grands explorateurs, les grands bienfaiteurs de ce malheureux continent?
En resume, 1'esclavage est-il un systeme economique indispensable? Est-il un instrument d'edtication utile? L'emancipation a-t-elle ramene les esclaves a la barbarie en conduisant les colonies a la mine? La race africaine est-elle reellement incapable [de travail sans contrainte? est-elle vouec a
xxii INTRODUCTION.
une irremediable inferiority? Ce qui est moralemen t mauvais peut-il etre materiellement necessaire?
Je me suis efforce de recueillir quelques-uns des faits qui pen vent aider a preparer la reponse a ces questions.
On me reprochera de n'awir pas observe ces faits par moi-meme, et je ne me dissimule point que c'est la une imperfection de mon travail. Je n'ai fait le tour du monde que dans les livres. Mais, a peine de ne point traiter un pareil sujet dans son ensemble, il faut bien se resigner a voir par les yeux de ceux qui ont vu, et si Ton m'accuse de n'avoir visite ni T ombouctou, ni Cayenne, ni meme le Senegal ou le Mississipi? je puis repondre que les ecrivains qui ecrivent 1'histoii e du treizieme siecle n'y ont apparemment point vecu, que tons les jours les hommes s'en rapportent, pour les plus graves interets, adesjuges donU'opinion repose sur l'impartiale confrontation des temoignages d'autrui. J'ose dire an moins que je n'ai rien neglige pour recueillir, verifier et comparer les renseignements les plus abondants et les documents les plus authentiques.
Vous connaissez mai: tenant, monsieur le due, le programme de mon travail et ses instruments. Quels en sont les resullats generaux?
INTRODUCTION
Ce voyage autour du monde, de TA-frique it 1'Asie, de l'Europe a FAmerique, a la recherche de Fhomme libre, ah ! qu'il est d'abord douloureux !
Un tiers du globe terrestre estinhabite; il en est encore au cinquieme jour de la creation ; il attend Fhomme.
Deux tiers des habitants du resle du monde sont demeures oti l'Europe en etait il y a dix-neuf cents ans; ils attendent Dieu.
Par un autre mystere inexplique, le soleil. dont les rayoas plus vifs font lever sur les terres tropicales les plus magnifiques produits, le soleil en chasse Fhomme. II est une race intelligente qui pourrait former sur ces terres une societe civilisee; elle n'y peut pas vivre en travaillant. II est une race vigoureuse qui pourrait les habiter et les cultiver; elle n'y developpe aucuue civilisation. Du moins, ces deux races pourraient se rapprocher ; de leurs efforts reunis sortiraient le progres avec le travail ; de leurs sangs meles, nailrait une troisieme race intermediaire, predestinee a posseder et a peupler ces regions, une race providentiellement faite pour
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ce climat par Celui qui fit ce climat pour elle. Non ! l'esclavage intervient.
L'esclavage est, avant lout, la negation de la fami He. Or l'homme est doue d'une etonnantecapacite pour souffrir; il sait vivre sous terre ou sur 1'eau, indien dans les forets, chinois sur son bateau, lapon dans ses tenebres, mais a la condition de pouvoir dire : ma femme, mon enfant, ma mere, mon bateau, ma cabane, mon outil. L'esclave est sans famille; il n'est pas sur de garder sa femme, ou de connaitre son pere, sa pioche n'est pas a lui, et lorsqu'il met sa main sur sa poitrine, il ne peut pas dire : cette peau est a moi. Or, sans ces droits, l'homme n'^st pas un homrne, la nature est violee dans sa personne.
Au lieu de families, l'esclavage forme des troupeaux. II parque des captifs sous la garde des geoliers dans un petit coin d'une des terres les plus magnifiques de la creation ; cette terre ne sera pas peuplee. Aux rapports defrere a frere, il substitue les rapports de bouvier a boeuf, et de maitre a betail ; cette terre ne sera pas crvilisee. II inspire a Tune des races pour 1'autre une horreur, un eloignement, reciproques ; s'il se forme entre elles des liens, ils sont un crime, les deux races vivent sans se meler ; la race des heritiers predestines de ces contrees ne sera pas fondee. On verra la race inferieure souffrir, se revolter ou se soumettre, ne jamais s'elever, s'abrutir, puis s'eteindre. On verra la race superieure s'endurcir, se corrompre, s'a-
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charner au mal, y chercher la richesse, la preferer a tout, y trouver l'abaissement, le deshonneur, puis la mine. En eommengant a ecrire, j'etais emu du sort desopprimes, du sort de cette pauvre race qui a fait la fortune de ceux qui perpetuent sa misere ; en finissant, je me prends a plaindre les oppresseurs, je les conjure d'avoir piiie d'eux-memes, et de mettre un terme au mal qu'ils se font.
Suivez, suivez l'esclavage sous toutes les latitudes, dans toutes les regions, quelles que soient les institutions, les nations, les cultes; partout meme origine, memeprogres, memeloi, meme consequence; le temps est ici sans effet; monotone et horrible comme la vie des esclaves, l'histoire de Tesclavage ne connait pas de changement. II est en tous Iieux, il fut, a toute epoque, un. obstacle an peuplement regulier de la terre, un obstacle a la propagation de TEvangile, un obstacle a Televation modeste des races inferieu res, un obstacle a la civilisation progressive des races superieures. Le moraliste l'appelle un crime, l'historien et l'economiste un fleau.
Oui ! dit-on, mais comment faire? le mal est Fceuvre du passe; le defruire sans precaution serait un autre mais L'esclavage corrompt les societes, mais Emancipation les mine. Comment faire?
L'experienee des deux regimes est faite; on pent done comparer. Cette comparaison est tout mon livre.
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Assurement, Femancipation fut Foccasion de partes efc de malheurs regrettables. « Le chatiment des fautes, a dit M. Thiers, serai t en verite trop leger s'il suffisait de n'y pas persister pour en abolir les consequences \ » Ces consequences facheuses ne sontpas toutes finies. Nous sommes, en verite, bien presses ! Nous demandons a vingt ans de liberte de reparer les suites de deux cents ans d'esclavage ; nous ne supportons pas la pensee de travailler sans esperance de contempler le resnltat de nos efforts.
Cependant, deja notre impatience a de quoi se satisfaire; apices dix ans, pour les colonies de la France ou de FAngleterre, les frayeurs ont etedlssipees. II semble que chaque colonic ait regu mission de representer une experience a part. On vena, dans Fenquete dont ce livre est Febauche, le succes de Femancipation depend re, a Antigoa, de F education religieuse ; a la Barbade, de Fabondance de la population; a la Martinique, de Fintelligente activite des colons ; a Saint-Thomas, de la liberte commerciale ; a la Reunion, des precautions prises des le debut pour maintenir le travail ; a la Guyane anglaise, des progres de la petite propriete ; a Maurice, de la facilite de se procurer des bras. On verra, au contraire, de longues souffrances causees, a la Guadeloupe, par les troubles politiques; a la Jama'ique, par lemauvais
1 Thiers, Histoire du Consulat et de V Empire, t. XVII, liv. lt, i>. 80.
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vouloir lies anciens maitres; a la Cuyane frangaise, par la rarete cles capilaux et l'insuffisance de la population sur un vaste territoire. Mais, quelles que soient ces differences, on verra enfin toutes ces peliles soeietes se relever, sorlir de l'ancien regime du pacte colonial, affronter la liberte commerciale, devenir plus morales en meme temps que plus heurcuses, et l'abolition tenir ainsi toutes ses promesses.
Lresclavage, helas ! tient aussi toutes les siennes.
A Cuba, au sein d'une prosperity exceptionnelle, dont nous analyserons les causes, les gros profits ne liquident pas les clettes, la presence d'une autoriti forte ne preserve pas les lois, le regne d'une meme religion ne purifie pas les inoeurs, le grand nombre des esclaves n'assure pas le progresde la population, la douceur des relations n'empeche pas les revolles, la facilile des rachats n'avance pas la liberte.
Memes embarras, memes consequences, dans les colonies bien ad ministries de la prudente Hoilande.
Mais c'est surtout aux Etats-Unis que les faits demolissent les systemes des partisans de la servitude.
Aux Etats-Unis, d'etranges moralistes affirment que l'esclavage ele\e 1'intelligence de la race qui possede et, la degageant de tous soins, la voue a la poursuite des nobles travaux de F esprit, lui communique les qualites du gouvernement, dilate le coeur toujours
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emu par le speclacle d'etres faibles et imparfaits, landis que, dechargeant la societe du fardeau de ces etres Faibles, il les place sous le patronage des meilleurs citoyens, qui les elevent, les dirigent, les assistent; bienfaisante et productive organisation, superieure a toutes les combinaisons des rapports entre les riches et les pauvres que presente 1'hisloire du monde! L'experience, l'impitoyable experience repond que le maitre devient dur, paresseux et sensuel, que Thabitude de commander ote toute cordialite meme envers les ouvriers libres, qu'il porte a confondre dans le m6me mepris le travail et le travailleur, que la plus-value des terres cultivees par le travail libre depasse le capital represente par les esclaves, que Tintelligence humaine ne se developpe que par Tactivite, que, passive, elle s'endort, contrainte, elle saigrit ou s'abaisse. En un mot, dans ce detestable systeme, le possesseur devient une bete de proie, le possede une bete de somme, le maitre est sans calcul, l'ouvrier sans progres ; le temps, bien loin d'adoucircette situation, Taggrave; avec le temps, l'instruction, pretexte de Tesclavage, est interdite par la loi; raffranchissement, espoir deTesclave, est interdit par la loi; la separation des classes s'elargit et s'envenime; le prejuge, cree par 1'esclavage, lui survit, au point que le Nord refuse au noir Tegalite pendant que le Sud lui refuse la liberie ; la pretendue superiorite politique du Sud n'est que la reso-
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lution unanime et perseverante de sacrifier, au mainlien de Y institution particuliere, tout, meme l'honneur, meme la paix, meme la patrie. Le sacrifice est fait, la guerre est declaree, non pas une guerre d'esclave a maitre, mais la guerre entre blancs, entre freres, entre concitoyens, la guerre contre la justice et contre la nature, la guerre civile !
La servitude est un fleuve empoisonne, elle conduit au mal et elle y prend sa source. Pendant que ses fatales consequences dechirent l'Amerique, un autre continent, FAfrique, souffre de ses criminelles origines.
Les efforts de TAngleterre et de la France pour abo- \khtraite des esclaves ovdeie perseverants. enormes.
Traites internationaux ; lois speciales de chaque eontree; traites avec les chefs indigenes; etablisseinent de comptoirs et de stations ; enrollment de travailleurs libres ; correspondances avec les ambassadeurs et les consuls ; decisions des tribunaux et des commissions mixtes etablies par les traites ; voila la part de la politique, de la diplomatic et de la justice.
Exercice du droit mutuel de visite ; systemes de croisieres permanentes ; saisies et confiscations ; expeditions militaires ; voila la part de la marine.
Des faits incontestables etablissent que d'immenses resultats ont eteatteints, et que la loi qui a proliibe la traite n'a pas, comme Fannongait le voyageur
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Jaequemont1, (< eondamne les colonies a perir. » Le principal resultat a ete la hausse du prix du travail servile, qui peu a peu, produisant moins que le travail libre, arrive a couter davantage. Le jour ou ce resultat sera evident sera le dernier jour de Pesclavage. Jusque-Ia, lant qu'il vivra, la traite ne sera pasmorte, et une operation tres-legitime? tres-desirable, l'engagement de noirs libres pour les colonies de l'Europe, demeurera equivoque et dangereuse. 11 faut, pour aneantir la traite, abolir ou diminuer an moins deux maux : 1'esclavage en Amerique, la harbarie en Afrique.
L'etat affreux d'un continent entier, eondamne depuis le commencement du monde a n'etre jamais civilise, jamais libre, jamais eleve au gout du travail, des arts, reduit au-dessous du niveau de tous les autres, destine a fournir, eomme une mine produit le charbon, desesclaves noirs au reste de la terre : telle est la premiere et la derniere consequence de Fesclavage. Peu a peu, le commerce apprend aux chefs qu'ils out plus de profit a employer leshommes qu'a les vendre; les voyageurs enseignent a l'Europe que d'incalculables richesses et d'abondantes populations sonf tombees suree continent des mains du Createur ; les missionnaires, s'efforgant d'effacer les traces du sang etdu scandale repanclus par les Chretiens, plantent
1 Correspon dance, ler volume.
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lacroix surces rivages redoutes. L'Europe commence a payer sa dette. On finit par ou Ton aurait du commeneer ; au lieu cF exploiter FAfrique, on songe a F explorer et a la civiliser. Peut-etre le siecle suivant, plus heureux que le notre et succedant a ses travaux, verra-t-il se retablir entre FAfrique, mieux connue, et les climats analogues, ces migrations regulieres et libres d'habitants et de produits qui peuplent le monde et melent les hommes, dociles aux lois de la Providence, dont leurs fautes peuvent suspendre mais non point arreter a jamais Fin&vitable cours.
Deux de ces lois augustes se degagent au-dessus de ces fails compliques et lointains ; la grande loi de la solidarity entre les hommes, la grande loi de Faccord foiidamental des interets avecles devoirs.
L'exemple memorable donne par FAngleterre et par la France honore Fhumanite tout entiere, Fobstination de l'Amerique et de FEspagne la deshonore; c'est la solidarity morale. L'eselavage de ces nations menace, par une concurrence inegale, la prosperity de nos colonies ; il eternise la traite, il enlrave les emigrations regulieres, il expose FEurope, par le contre-coup des crises qu'il excite, a d'effroyables malheurs; il perpetue Fabaissement de FAfrique; rien n'est fait quand tout n'est pas fait : c'est la solidarity materiel! e.
On s'est eerie un jour : « Perissent les colonies plutot qu'un principe ! »
nxmi INTRODUCTION.
Le prineipe n'a pas peri, les colonies n'ont pas peri.
il n?est pas exact que les interets doivent ceder aux principes; entre les interets legitimes et les principes vrais, l'accord esiinfaillible; voila la verite. Ceuxqui n'ont en vue que les interets sont totou tard trompes dans leurs calculs ; ceux qui, exclusivement preoccupes des principes, sontgenereux sans elre pratiques, cessent d'etre genereux, car ils conduisent la cause qu'iis veulent servir a une deroute certaine. C'est la volonte deDieu que les choses soient melees aux idees, et que des obstacles materiels forcent a acheter le progres par le travail. Derrieretoute question morale, nesoyons done pas surpris derencontrer une question de budget et de tarif, et ne nous indignons pas si les arguments des philosophes semblent arreles par le sucre ou par le coton.
Un obscur ouvrier des Etats-Unis a plus travaille contre les esclaves,en inventantla machine a eplueher le coton, que tous les negriers. Le coton, enAmerique, c'csl 1'esclavage; le coton, en Afrique, ce seraitpcutetre la liberie ; Fesclavage aura cesse quand on ira ac?ieter des choses la ou Ton a continue d'acheter cles personnes, et les progres de la culture de l'arachide et du commerce de 1'huile de palme sur la cote d'Afriquc feront plus pour 1'emaneipation que bien des meetings, des d i scours et des travauxcomniele mien. Les discours et les livres, a leur tour, sont efficaces, lorsqu'en relevant daiis les ames le respect des prin-
INTRODUCTION. xxxin
cipes eternels ils peuvcut en meme temps etablir, par cles faits certains, que tandis que les maux dc Pesclavage ont depasse lout ce que les predictions les plus sinistres avaient annonce, les avantages, meme materiels,deFemaneipation se sont, enpeu d'annees, eleves au-dessus de ce que toutes les espdrances les plus partiales avaient fait concevoir.
Devant cette belle conclusion, 1'interet, dernier mais solide rempart des pen pies que la religion et la raison n'ont pas encore persuades, s'ecroule a son tour. La France et l'Angleterre n'ont pas a se repen* tir, la science et la morale n'ont pas a se resigner, la derniere race des hommes n'est pas desheritee de la liberie, l'esclavage n'est pas un mal necessaire; toujours condamnable, il finit meme par n'etre pas utile. Une fois de plus, il demeure etabli que Dieu a mis toutes choses d'accord, que la science de 1'economie politique tient le meme langage que la morale, et qu'une inebranlable harmonic enlace aux phenome* nes du monde de la matiere les lois sublimes du monde moral.
Ges conclusions, monsieur 1c due, vous indiquent dans quel esprit ce livre est compose.
Je dois au christianisme l'horreur que l'esclavage
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m'inspire. Mon travail m'eutdonc semble incomplete et surtout ingrat. si je ne l'avais pas termine par un chapitre sur le christianisme et Veselavage, chapitre destine a demontrer, a la suite et a l'aide de tant de savants ecrits, non pas que le christianisme a detruit Tesclavage a lui seul, mais qu'on ne l'aurait pas aboli, qu'on ne l'abolira pas sans lui.
Que ceux qui parlent, que ceux qui ecrivent, n'oublient jamais que 1'aboUtion de l'esclavage au dixneuvieme siecle fut et sera 1'ceuvre de l'Evangile, de la tribune et de la presse.
La puissance du mal en ce monde est formidable. Les siecles passent apresles siecles sur la Chine en sur l'lnde sans ebranler son empire. Mais, grace au christianisme, la conscience sait entendre ; grace a la liberte, la conscience peut parler. Sous le regne de cette alliance sainte, le mal n'est pas aisement surmonte, mais il est inquiete sans relache, il lui est interdit de se faire dans l'ensemble d'une societe reguliere un domaine paisible.
En 1773, dix ans apres l'odieux traite del763, qui assurait a l'Angleterre le monopole de la traite, un genereux chretien, William Wilberforce l, alors sur les bancs de Fecole de Poklington, ecrit pour la premiere fois contre cet infame trafic, dont le nom meme
1 The life ofW. Wilber force ^by his sons Robert and Samuel i London, Murray, 1858.
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etait un mot anglais1, et qu'un conciie tenu dans la villedeLondres, en 1102, sous lapresidence de saint Anselme, avait interdit, huit cent ans avant que le meme objet fut debattu dans la meme ville en seance du parlement2. En 1780, Thomas Glarkson propose d'abolir la traile. En 1787, Wilberforce renouvelle la proposition. Sept fois presente de 1793 a 1799, sept fois le bill echoue. Ajourne successivement, il triomphe entin cn 1806 et 1807. Toutes les nations chretiennes suivent ce memorable exemple. Au congres de Vienne, toutes les puissances s'engagent a reunir leurs efforts pour obtenir V abolition enti&re et definitive d'un commerce aussi odieux et aussi hautemerit reprouve par les lois de la religion et de la nature*. La traite est abolie en 1808 par l'Amerique du Nord; en 1811, par le Danemark, par le Portugal et par le Chili; en 1815, par la Suede ; en 1814et 1815, par la Hollande ; en 1815, par la France; en 1822, par l'Espagne. Cette meme annee 1822, Wilberforce attaque, apres la traite, l'esclavage, etil saisitl'opmion par des appels et des meetings reiteres, pendant que son ami M. Buxton propose au parlement 1'abolition. Le bill pour 1'emancipation est presente en 1855. Le 1" aout 1834, l'esclavage cesse de souiller le
1 Traite, de Trade.
2 Remusat, Vie de Saint- Anselme, p. 163.
Declaration du 4 fevrier 1815 et article additionnel de la convea lion du20 novemke 1815.
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sol des colonies anglaises. En 1846, la Suede, en 1847, le Danemark, l'Uruguay, la Valachie, Tunis, obeissent a la meme impulsion, que la France suit en 1848, le Portugal en 1856, el que la Hollande promet d'imiter en 1860. Un mouvement serieux
agite le Bresil.
Enfin, pendant 1'annee 1861, laderniere forme de la servitude disparait en Russie ; l'Espagne, en repreriant line partie de Saint-Domingue, promet de n'y jamais retablir l'esclavage, et la cause des esclaves obtient la majorite dans les elections generates qui ont porte M. Abraham Lincoln a la presidence des Etats-Unis.
En un siecle, l'initiative de Wilberforce a mis Tesclavage en deroute ou au moins en question sur toute la surface de la chretiente.
Les destinees de la servitude et de la liberie se iouent a la fois dans la crise qui ebranle le nouveau monde. Ge combat est le plus rude, mais il sera le dernier. Au lieu de se laisser abattre par Finconcevable lenleur des progres moraux, c'est precisement parce cue le dernier effort est difficile qu'il faut s'y livrer, plein de foi dans le triomphe assure de la religion chretienne, de la justice et de la perseverance sur la conjuration des interets, l'obstination des prejuges , 1'engourdissement despotique des habitudes. Quand Wilberforce a commence, la lutte etait moins avancee et <a cause etait plus desesperee.
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Un si memorable exemple est digne de fortifier a jamais la perseverance. Le plus obscur des hommes a le devoir et c'est mon excuse, de s'associer aux grands esprits pour jeter au mal une protestation comme un enfant a le devoir de s'unir aux gens de coeur pour jeter une goutte d'eau a l'incendie.
a La loi eternelle nous oblige a prendre en main la defense des victimes de l'injustice. Nous ne sommes pas libres sur ce point. Donner un corps ou une expression a cetle grande verite est au pouvoir de tout homme, et ainsi tout homme peut faire quelque chose pour briser la chaine de l'esclavage1. »
Yous avez, monsieur le Due, compris ce devoir ; veuillez permettre que je vous dedie et que je vous rapporte l'humble tentative entreprise pour suivre I'exemple que vous m'avez donne.
Atigustin Cochin.
« 1 The eternal law bind us to take the side of the injuried. On this point we have no liberty. To embody and express this great truth is in every man's power, and thus every man can do something to break the chain of slavery. » (Charming.)
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CJ! AIM i U i; P It E M I E H
L' ABOLITION DE L'ESC LAVAGE PAR LA CONVENTION ET LE RETABLISSEME.NT DE L'ESCLAVAGE PAR LE CONSUL AT
E;» i-i so*
L'histoire des colonies franchises est bien connue; mais on aime a Toublier, car elle est triste. II ne nous reste (jue les debris de notre ancienne splendeur. La guerre do la succession d'Espagne nous a coute le Canada, Terre-Neuve, 1'Acadie, labaied'Hudson (1 713) ; la guerre de Sept-Ans, la Louisiane ( S 763), un instant retrocedee a la France (1800), puis vendue par elle (1803); la Revolution nous a coute Saint-Domingue; les guerres contre l'Europe Sainte-Lucie, Tabago, les Sechelles, Tile de France, le territoire de nos possessions indiennes.
Depuis son occupation (1635), la Martinique a ete* cedee a deux Compagnies; prise en 1762, rendue en i. I
1765; prise en 1794, rendue en 1802; prise en 1807; prise en 1815. La Guadeloupe a passe par les mains de troisCompagnies (1626-1642), a ete vendue pour soixanie mille livres tournois et une rente de six cents livres de suere au marquis de Boisseret, rachetee pour cent vingtcinq mille livres par Colbert, attaquee trois fois infruetueusement par les Anglais (1666, 1691, 1705); prise en 1759, rendue en 1765 ; reprise en 1794, recouvree bientot vaillamment, perdue de nouveau en 1810, cedee a la Suede en 1815, rendue en 1814, reprise en 1815. Plus heureuse, Bourbon, demeuree un siecle entre les mains de la Compagnie des Indes, puis reunie a l Etat (1767), a su se gouverner librement pendant la Revolution, mais a ete prise en 1810 avec Maurice, et rendue seule en 1815.
Depuis cette epoque, depuis le moment ou la metropole retrouva le meme jour la liberte et la paix, une preoccupation mieux dirigee de la grandeur nationale, une emulation plus vive des forces etrangeres, la puissance vivante des plaintes portees par la presse et par la tribune aux oreilles des rois, ont eontribue, non moins que le devel'jppement des communications et les progres de la marine, a rendre aux colonies un peu de favour et de prosperite. Nous devons au gouvernement constitutionnel l'Algerie, la plus belle colonie dumonde, nous lui devons nos possessions du canal de Mozambique, Mayotte, Nossi-be, Sainte-Marie de Madagascar, etcelles del'Oceanie, Taiti, les Marquises, la Nouvelle-Caledonie, points interessants pour nos stations, nos echanges et nos missions. La continuation des memes vues nous vaudra
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roccupation de Touranne et de Saigon dans Tempire d'Annam, et la consolidation de notre puissance au Senegal. Nous sommes enfin redevables au meme regime d'une serie de mesures qui ont developpe ce qui nous reste de nos colonies d'Amerique, la Martinique, la Guadeloupe , la Guyane, et la belle colonie africaine, Tile Bourbon, a laquelle on a laisse sans raison ce nom inexact et insignifiant, la Reunion.
Malgre tous ces progres, nos possessions maritimes sont peu de chose. L/Angleterre, sans compter les Indes, possede trente-sept colonies, habitees par pres de 4 millions de sujets. La France, TAlgerie misea part, possede quatre colonies etquatorze stations secondaires, occupees sur une etendue de moins d'un million J'hectares, par moins de 600,000 habitants, en tout le territoire de trois grands dipartements et la population de trois pelits.
L'histoire ihterieure de ces possessions offre uu a spec I non moins desolant que les annales de leurs conrjueles. Latheoriedes colonies est fort belle : filles des plus grand es nations, points d'appui de leur influence, intermediaires du commerce universel, jalons de la civilisation planles au sein des mers, phares dissemines fie la religion et du progres, les colonies modernes, stations de nos flotles, sont elles-memes comme des flottes a l'ancre, deployanl aux extremilesdu monde le pavilion de l'Europe et l'etendard du christianisme. Helas! les faits ne reproduisenl pas fidelement celte belle vision de Tesprit politique. On trouve en general, a Torigine des colonies, deux hornmes, un flibustier et un missionnaire ; pour aller si loin, i) faut avoir le diable au corps, ou Dieu dans le coeur. Lors-
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qu'a ccs deux bommes se joint un Iroisieme, Tadminisfrateur, toutvabien : le premier subjugue, le deuxieme convertit, le troisieme fonde ; mais ce fondateur se fait le plus souvent attendre longtemps. Aussi !e debut des etablissements est un melange d'hero'isme et de desordre, de devouement sublime et de cupidile feroce. C'etait un heroique navigateur, ce d'Enambuc, cadet dePicardie, qui est le fondateur de la colonisation des Antilles* G'etait un courageux soldat que ce capitaine TOlive, qui, avec M. du Plessis, demanda en 1855, aux Seigneurs de la Gompagnie des lies, commission pour occuper la Guadeloupe. Mais on sait avec quelle barbaric, apres la mort de son compagnon, il se rua surles paisibles Garai'bes, leur declarant, ditle recit incdit d'un missionnaire', une guerre autant injusteque konteuse, et par ainsi empeschant notre principal dessein, qui n'estoit autre que la promalgalion de rEvangile, et V iducation de ce pauvre peuple. G'etait un saint que cc P. Raymond, dominicain comme Lascasas, qui fit tons ses efforts pour detourner ce detestable desse in, et enjingaigna hint M. de r Olive ) qu'il luy fit promettre et mcmcjurer quJil ne feroit aucun tort aux Sau wyes si auparavant il nestoit aggresse, puis, se yoyant trompe, fut troucer le gouvemeur et hi remonstrer avec an zble qui ne fat pas gouste qitil n'esloit pas permis de [aire la guerre sans subject d une nation libre non phis que de hii ravir ses biens injiistement. Mais le soldat Tempo rLi sur le missionnaire.
1 Manuscrit curieux achete par Pautcur a la ventede la collection Erdeven, p. 52, 40. — Voyez aussi YHistoire yenerale des Antilles, dn reverend P. du Tci'lrc, des Frercs-Precheurs, 1054.
L'extermination des indigenes, e'est presque en lous lieux la premiere page de F occupation des colonies. L'exploitation rapace du sol par les occupants, par les Compagnies, par les gouverneurs, est en general la seconde page.
Heureuses ces possessions lointaines, lorsque la metropole ne les exploite pas a son tour comme un egoiste proprietaire de fermes eloignees, qu i en tire tout ce qu'il peut, se plaint de ce qu'elles coutent, et s'y fail represenler par un regisseur sans entrailles; heureuses lorsqu'elles regoivent un veritable administrateur, tels que furent aux Antilles M. de Poincy, a Bourbon M. de la Bourdonnaye, M. Poivre, M. Desbassayns de Richemont, a la Guyane M. de la Barre ou M. Malouet, et des habitants humains et intelligents! Mais la plupart de ceux-ci ne sont venus desi loin que pour faire fortune a tout prix. Aussi voit-on les colonies, a cote de families intelligentes et respectables, servir de nids a des corsaires enrichis par la rapine, ou abriter des prisons sans murailles, manufactures odieuses produisant pendant dessiecles du tabac, du coton, du sucre, et consommant des esclaves.
Comme TAngleterre, la Hollande, TEspagne, le Portugal, comme toutes les nations, presque aussitdt qu'elle eut des colonies, la France eut des esclaves. Elle les recruta, comme toutes les nations, par I'infame pratique de la traite. Ce trafie fut non-seulement tolere, mais encourage, favorise, consacre par des traites. Le 27 aout 1701, leroi trh-chretien recoitdu roi Irk-catholique le monopole de la traite pour dix ans , et les deux rois prennent dans Taffaire un interel personnel d'un
quart1. En 1784, une prime estaccordee a la traite par arret du Conseil.
Passons vite sur ces honteux details et sur Phistoire de Pesclavage dans les colonies franchises , puisqu'il est aboli, puisque le bien l'a emporte sur le mal. L'hurnanite, qui, sans beaucoup avancer, marche vile, ne s'arrete pas volontiers aux details; quand un progres est accompli, elle cldt en quelque sorte le compte et passe a un chapitre nouveau. Elle regarde aux resultats plutdtqu'aux moyens; c'est ce qui fait trop souvent l'injuste popularity des despotes, et la fausse grandeur des puissants juges a distance. Pour les hommes, le missionnaire el le negrier reposent an sein d'un egal oubli. Sans doute, l'hurnanite a besoin <!e croire que le crime et la vertu ont re$u leur salaire; niais, ayant la conscience que cette distribution n'est pas remise en ses mains, elle oublie et elle passe. L'hisloire, comme toutes les sciences; suppose Dieu; sansDieu, elle n'a pas de conclusion, pas de moralite. Pour lui, rien n'est petit, rien n'est oublie. 11 salt, il a vu, il a compte, sur les rivagesafricains, sous le pont des navires, derriere les murailles silencieuses, les crimes du marchand, les larmes de Pesclave, les rigueurs du maitre, aussi bien que la priere d'une ame ignoree, la bonte paternelle de nombreux maitres, le zele obscur d'un missionnaire, le cri d'une conscience libre, le don d'un coeur genereux, 1'humble travail de l'ecrivain, la courageuse perseverance del'hommed'Etat.
Laissons face a face avec Dieu tout le passe de cette
1 Archives du minister* des affaires etrangeres.
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longuc el lamentable histoire, et ne racontons que le denoument qui la termine et les consequences qui lui survivent.
Les premieres lois en Europe qui aient frappe Teselavage partirent de la France,ellesfurentenFrancer<Euvre de la Revolution 1 , oeuvre qui porte la marque de la plupart des actions de cette epoque, oeuvre trop differee d'abord, Irop precipitee ensuite, arret de la justice execute par la violence.
L'Assemblee constiluante n'osa rien, TAssemblee legislative ne put rien, la Convention risqua tout2; la limidite de la premiere assemblee fut aussi desastreuse que Tardeur de la troisieme. Les colonies regoivent dela metropole leurs deslinees toules faites; trop d'indecision ou trop de violence s'y traduisent par d'egales calamites.
Devant l'esclavage, l'Assemblee constituante, si abondante pourlant en grandes ames passionnees pour la justice, ne sut quereculer comme devant un abime. Elle craignit de toucher a ces societes lointaines et singulieres, dont on ne parlait qu'avec effroi. A entendre Malouet, Maury, Barnave, la liberie, c'etait une guerre civile avec la peau pour cocarde ; c'etait, par la defaite de la race blanche, la rupture du lien qui unissait les colonies a la
1 Avant les lois, dc nol)les exemples avaient etc donncs. En 1785, le general Lafayette avait envoye a Cayenne un M. de Richepray, pour aclieter une terre ct la reparlir entre les noirs; il s'etait entendu pour cela avec les nrissionnaires du Saint-Esprit. Une lettre du marechal de Castries, en date du 6 juin 1785, prouvait que le roi Louis XVI avait donne Tordre de faire des essais seniblables.
2 Voyez r excellent travail puhlie dans la Revue coloniale, 1850, t. IV, sere ne, p. 149, sous ce titre : Les Colonies et les Assemblies de la Revolution (4789-1802), par M. Maurel-Dupeyre.
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metropole. Partagee entre la justice et la frayeur, l'Assemblee avait decide par un decret du 8 mars 1 790, et une instruction du 28, que les Colonies continueraient a vivre sow le rrfjime de lois particulures} et feraient connaitre leurs voeux par l'organe des Assemblies coloniales, auxquelles seules apparliendrait i'initialive des lois concermnlYitatdespersonim. L,article4derinstructionportait: « Toutcs persfuincii, agees de 25 ans accomplis, proprietaires d'immeubles, ou, a defaut d'une telle propriety, domiciliees dans la paroisse depuis deux ans et payanl une contribution, se reuniront pour former l'Assemblee paroissialc. » Cette assemblee nommait l'Assemblee coloniale.
L'abbe Gregoiredemanda si cesmots, loulespeisouiu's, comprenaient les hommes de couleur. Charles de Lamelli s'cmpressa de dcmander que l'Assemblee format la discussion sur cette proposition indiscrete, et il fut ainsi fait.
Dos troubles san giants aux colonies furent le resultal do cette ambiguite, (jue les blancs interpret erent contre les noirs libres, et queceux-ci invoquerent. L'Assemblee s'en emut. Au nom du Com ite des colonies, Barnaveproposa qu'uneongresde vingt-neuf commissaircs, nommes par les assemblees coloniales, sereimitdans la petite ilede Saint-Martin pour trancher la question. C'etaitremettre les droits des noirs a la decision d'un congres de blancs. Une discussion passionnee sur l'esclavage sorlit de cette proposition incidente, el dura trois jours. A van I de terminer sous l'impression d'un discours de l'abbe Maury, qui fit entrevoir la pertc des colonies le jour ou ccsserait la domination des blancs, l'Assemblee decreta 1 articlcsuivant :
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c< L'Assemblee deerete, comme arlicle constitutionnel, qu'aucuneloi sur l'etat des personnes nort litres ne pourra etre faite pour les colonies que sur la demande formelk et spontanee des assemblies colon iales. »
Moreaude Saint-Mery, depute dela Martinique, avait propose de dire nettement : l'etat des csclaves; Robespierre s'y opposa ; on hesita entre cnltimtevrs, hommes charfjCH de la culture, ceux dont les bran sont employes a la culture, on revint au mot personnel von libres.
Pareil silence avait desarme, quatre annees avant, sur un autre continent, les scrupules des redacteurs de la Constitution des Etals-Unis. On n'osa pas direqu'il y avail des esclaves, et on n'osa pas dire qu'il n'y en aurait plus. On abolitle mot, on n'abolit pas la cbose.
Rassurie, F Assembles eons titu ante reprit la deliberation sur les droits des hommes de couleur libres, et, apres plusieurs jours, el levota, lei 5 mai 1791 , Particle suivant:
« L'Assemblee deerete qu'elle ne deliberera jamais sur l'etat des gens de couleur qui ne sont pas ties de pere et meres libres, sans le voeu prealable, libre el spontane, des colonies mais que les gens de couleur ties de pere et mere libres seront admis dans loutes les assemblies paroissiales et coloniales futures, s'ils or.t d'ailleurs les conditions requises. » A Saint-Domingue, les blancs resisterent ; a Paris, les deputes des Colonies declarerent qu'ils s'absliendraient desormais, que ledecretdu 8 mars 1790 etait viole. L'Assemblee, troublee de sa decision, arrela qu'elle sera expliquee par une instruction, etcetle instruction, red i gee par Dupont de Nemours, par une lache et hypocrite timidite, declara que le decret du 15
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mai, bien loin dc violer le decret du 8 mars, en rcstreinl 1' application aux hommes de couleur nes de pere et mfoe lihres; Finslruction est adoptee le 29 mai et va porter aux Colonies les jyolonles de la metropole et la guerre civile. Elle devait couter Saint-Domingue a la France l.
Cinq mois apres, la constitution etant terminee, I'Assemblee constituante s'occupa de nouveau des Colonies, et, parle decret du 24 septembre 1791, elle reserva a I'Assemblee legislative le droit de statuer exclmivement sur le regime exterieur des Colonies (art. ler), abrogeant le decret du 15 mai, et laissantle regime interieur aux A.r3emblees coloniales, dont les propositions (art. 3) sentient portees direvtement d la sanction du roi, sans qu'aiicun decret anterieur put porter obstacle au plein exercice du droit conserve aux Assemblies coloniales.
Singuliere disposition, par laquelle I'Assemblee se destituait elle-meme! Elle l avait bien merite.
Mais elle leguait en mourant une situation impossible : aux Colonies, la division; a TAssemblee legislative, 1'im-
1 Les lioslilitcs rccommencercnt. En 1792, la Convention remit en vigueur le decret du 15 mai 1701 , et elle envoya a Saint-Domingue les commissaires Sanlhonax et Polverel. l/ilc fut cnsanglantee en 1790, 1791, 1792, par suite du conflit entre les hlancs et les hotnmes de couleur libres, aides de part et iPautre par leurs esclaves, mais avant qu'il fut aucunement question d'alTranchir ceux-ci. C'est pour empecher que Pcffervesccnce ne gagnat les noil's esclaves, e'est pour retablir la tranquillite que Polverel se decida a annoncer remancipation, par une proclamation du 31 octobre 1795. Le decret de 1794 la confirma. Nul exces n'en fi t la suite pendant les annees 1795, 5796, ni de 1796 a 1802, sous la severe et intelligente administration de Toussaint-Louverture. (Voyez les Memoires de Clarkson et de Macauiay, stir les eve'nements dlla'ili, traduits cn 1835, Paris, Ilachette.) — Ainsi les troubles de Saint-Domingue eclaterent dc 1790 a 1792; P emancipation n'y futprononcee qu'a la fin de 1795; e'est done une erreur d'attribuer le desordre a Pabolition dc Pesclavace.
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puissance d'intervenir. Heureusement, pendant que cet etat de choses intolerable provoquait dans PAssemblee des debatsenflammes et steriles, un meilleur esprit prevalut aux colonies, el, le 20janvier 1 792, un congres de commissaires de la Guadeloupe, la Martinique, Sainte- Lucie et Marie-Galanle, se reunit a Port-Royal, et decida que, contrairement au dernier decret de la Constituante, les liommes de couleur seraient admis, au meme titre que les blancs, dans les assemblies electorates. Meme concordat fut accepte a Saint-Domingue. L'Assemblee legislative re§ut des Colonies l'exemple, au lieu de le leur donner, et elle abrogea le decret de la Constituante par un autre decret du 24 mars 1792, qui accordait les droits politiques a tous les hommes decouleur libres,sans distinction.
Par une loi du 11 aout 1792, PAssemblee legislative supprima la prime accordee, en vertu d'un arret du Conseil de 1 784, a la traite des noirs. La Convention renouvela cette suppression par un decret du 27 juillet 1 793, rendu sans discussion, sur la proposition de Gregoire.
Mais Pesclavage subsistait encore dans les colonies.
Non-seulement Pesclavage subsistait, mais, bien loin (Pameliorer le sort dePesclave, les agents superieurs de la Republique entendaient eteindre et etouffer tout ce quipouvait le preparer a devenir homme libre. Qu'on lise une instruction inedite1 du capitaine general de la Martinique et de Sainte-Lucie, en date du 19 brumairean II2 :
1 Communiquee par M. Margry, coiiservateur des archives des colonies.
2 Le timbre de la piece porte la France aupres d'un palmier, derriere |e<juel est le soleil ; elle est enfourec d'attributs divers et tient tine balance en main ; un cote Temporte.
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« AU FORT-DE-FRANCE, LK 19 BRUMAIRE AI\ U DE I.A KEPUBMQl K
FRAKCA1SE.
« Le capitalne general de la Martinique et Sainte-Lucie,
« Au commissaire du gouvernement pres le tribunal d'appd seant au Fort-de-France.
« Le gouvernement Iraneais a reeonmi, citoyen commissaire, quo les systemes philosophiques surla necessite d'elendre et de generalise!' I'instruction, convcnables sans doute \\ 1' education d'un peuple libre, sont incompatibles avec l'existence de nos colonies, qui repose sur I'esclavage et la distinction des couleurs. En consonant a la Martinique le regime et les loisde 1789, il a implicilement proscrit tout ce qui tend a renverser l'anciennc organisation coloni ale, soit par la force pbysique, soit par 1'opinion. Or une experience deplorable a prouve que l'abus des lumieres est sonvent le prineipc des revolutions, el que lignorance est un lien necessiire pour des hommes enchaines par la violence 6u fletris par les prejuges.
« Ce serait done une imprudence bien dangcreuse de lolerer plu> longtemps dans la colonic des ecoles pour les uegres et pour les gens de couleur. Qu'iraieiu-ils apprendre dans ees etablissemenls? lis u'\ puiserout pas les connaissanees superieures qui fbnUle Ihomme eclair*' le premier esclave de la loi; et leur intelligence, enorgueillic d'une instruction imparfaite et grossiere, leur representee sans cesse le regime colonial comme le code dela tyrannie et de l'oppression.
« Ces idecs, longtemps repandues par des homines perver s ou (rompi's, out sufti pourdetruire no ; etablissemenls les plus florissa nts, et la sagesse d'un gouvernement reparateur, qui veillo sur la preterite de la Martinique, ne doit pas y laisser subsister le foyer d'une lumiere trompeuse, qui rallumerait tot ou tard l'incendie d'une revolution.
« J'ai done juge necessairc, et je vous ordo inc c \ pre -seme nt, citoyen commissaire, de faire fermer toutes les ecoles publiquesou sont
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admis les negres et les gens de couleur. Je previeus le prefet colonial de l'ordie que je vous donne a cet egard, et je me concerterai avec lui s \ir ies mesures qui doivent en assurer et legalise!* l'execution. i J'ai rhonneur de vous saluer.
« Signe : Villaret.
« Pour copie. »
Cette piece, fort curieuse, est du 19 brumaire an II. C'est le 16 pluviose de la meme annee, presque au meme moment, que, dans le sein de la Convention nationale, Tabolition de 1'esclavage fut decretee par acclamation, maispar surprise.
Le 4 fevrier 1794 (16 pluviose an II), un depute de Saint-Domingue, homme de couleur, vint exposer aux representants du peuple les souffrances des esclaves et lours reclamations.
<x Je demande, s'ecria Levasseur (de la Sarthe), que la C onvention, sans ceder a un mouvement d'enthousiasme bien naturel cependant dans une telle circonstance, mais (idele aux principes eternels de justice et d'egalite qu'elle a eonsacres, fidele a la declaration des droits de I 'homme, decrete des ce moment que l'esclavage est aboli sur tout le tcrritoire de la Republique. »
Lacroix (d'Eure-et-Loir). «En travaillant a la Constitution du peuple frangais, nous n'avons pas porte nos regards sur les malheureux hommes de couleur qui gemissaient dans 1'esclavage en Amerique, et la posterite pourra nous reprocher cet oubli, qui, tout involontaire qu'il est, n en est pas moins coupable devani la philosophic... On aurait beau dire que nous ne reconnaissons pas d'esclaves en France, n'est-il pas vrai que
nous laissons dans Tesclavage des hommes sensible* el braves j qui on t reconquis leurs droits? Vainement aurionsnous proclame la liberte et Tegalite, s'il reste sur le territoire de la Republique un seul homme qui ne soil pas libre comme 1'air qu'il respire, s'il existe encore un eselave ! Proclamons la liberte des hommes de couleur !
« Donnez ce grand exemple a l'univers ; que ee principe, consacre solennellement, retentisse dans le c<sur des Afrieains enchaines sous la domination anglaise et espagnole: au'ils sententtoute la diffnite de leur etre. qu'ils Garment et viennent augmenter le nombre de nos freres et des seclateurs de la liberie universelle ! »
Levasseur veutinsister et developper sa motion : « President, s' eerie Lacroix, ne souffrez pas que la Convention se deshonore par une plus longue discussion. »
Levasseur demande que sa proposition soit mise aux voix sur-le-champ.
L'Assemblee entiere se leve et vote par acclamation.
Le president prononce Tabolition de l'esclavage.
Aussitot les cris de Vive la Republique I Vive la Convention nationale ! eclatent dans toute la salle. Les deputes de Saint-Domingue sont conduits par Lacroix au president, qui leur donne le baiser fraternel au nom de touslesFrangais; ils le regoivent ensuite de chaque re-
presentant. Cette scene se repete dans les tribunes; les eitoyens, hommes de couleur, sont embrasses par leurs nouveaux freres; des larmes de joie sont dans tous les yeux : Vive la liberte! est dans toutes les benches.
Un membre demande qu'un aviso soitexpedie sur-lechamp pour porter aux colonies 1'heureuse nouvelle.
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Danton se leve : « Representants du peuple francais, jusqu'ici nous n'avions decrete la liberie qu'en egoi'sles, pour nous seuls : mais aujourd'hui nous proclamons a la face de l'univers, et les generations futures trouveront leur gloire dans ee decret, nous proclamons la liberie universelle ! La Convention nationale a fait son devoir.
« II existe etttre l'esclavage et la liberte un passage deiicatet uiffic& afranchir. On vous propose d'envoyer sur-le-cbanrp xan ptiso pour faire connaitre la loi bienfaisante que vous rendue ; j© ■•■m'y oppose, et je demande le renvoi de cetie proposition an Gomite deSalut public, qui vous presentera ses vues; mais que le rapport soit fait promptement et qu'on lance la liberie sur les colonies avec les movens de la faire fructifier...
« Citoyens, cyest anjourd'hm que V Anglais est
mart I (Vifs applaudissements.) Pitt et ses com plots sont dejoiies! L'Anglais voit s'aneantir son commerce! La France, qui jusqu'a ce jour avail pour ainsi dire tronque sa gloire, rejirend enfin aux yeux de l'Europe etonnee et soumise la preponderance que doivent lui assurer ses principesj son energie, son sol et sa population ! Activite, energie, generosile, mais generosite dirigee par le flambeau de la ranon, et regularised par le compos des principes, etvousassurerez a jamais la reconnaissance de la posterite ! »
Lacroix propose la redaction suivante :
La Convention nationale declare aboli Vesclavage des nbgres dans toutes les colonies : en consequence, elle dkreteque tous les hommes, sans distinction de couleur, domicilies dans les colonies, sont citoyens fran$ais, et
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jouiront de tons les droits assures par la Constitution.
Rertvoie m Comite du Salut public pour hi [aire incessammenl tin rapport sur les mesures d prendre pour I 'execution du decret.
Le decret est vote a 1'unanimite1.
Otez de cette page, detachee du Moniteur, des traits odieux ou ridicules, et l'emphase de mauvais gout habi- I uelle aux violents dateurs de la Convention, et a l'epoque tout entiere; otez hommes semibles et braves, Youbli ampable devant la pliilosophie, Yappel aux amies, les sectateurs de la liberie umverselle, le compas desprincipes el le flambeau dela raison, etil reste dans cette impetueuse explosion de passions nobles melees a des passions grossieres une scene pourtant touchante el grandiose, je ne dis pas grande, parce que Dieu n'y parait pas, et qu'au moment ou les hommes s'embrassent en freres ils nevoient pas la main de leur commun Pere, et ils ne prononcent pas son nom.
IjAmjlau est mortl s' eerie Danton. 11 se mole done a une emotion d'humanite un cri de guerre. En effet, on avait annonce a la Convention que les Anglais venaient de s'emparer de la Martinique et de la Guadeloupe, nouvelle peu prematuree; car les Anglais atlaquerenl la Martinique le 5 fevricr, la veille de la seance de la Convention, se rendirent maitres de la Martinique, bravenient defendue par le general Rochambeau, le 22 mars 1 794, et de la Guadeloupe le 2 1 aviil 1 794.
1 Choix de rapports, opinions et discours prononces a la tribune nationale depuis 1789. Paris, 1821, t. XIV, p. 425.
On sait que la Martinique resta huit annees sous la domination anglaise, jusqu'a la paix d'Amiens, en 1802; ledecret d'a-bolition de I'eselavage n'y fut pas memeintroduit.
L'ile Bourbon et Tile de France, au contraire, ne tomberent entre les mains des Anglais qu'en 1810. L'Assemblee coloniale de Bourbon avait, des le 8 aout 1794, pour diminuer les chances de trouble, defendu l'introduction des noirs de traite. Le decretdela Convention fut connu a la meme epoque, mais il ne fut meme pas publie, et, en 1796, le pouvoir executif de la Republique franchise ayant envoye deux agents, les citoyens Bacot et Burnel, pour publier le decret d'abolition, la populat ion toutentiere s'opposa a leur debarquement : ils ne furent pas mieux recjus a Port-Louis qu'a Saint-Denis; ils durent renoncer a leur mission, et, pendant six ans, jusqu'a Tarrivee du general Decaen, au nom des consuls (1805), les deux iles, avec des alternatives de calme et d'agitation, de prosperity et de souffrance, se gouvernerent elles-memes, sans cesser d'etre fideies a la France', sans que les blancs aient eu a subir aucune violence de la part des esclaves noirs, que Ton organisa en compagnies destinees au maintien de Tordre2. Or, pourne parier quede Bourbon , il n?y avait que seize mille blancs en face de quarante-quatre mille huit cent sept noirs.
La Guyane fut plus malheureuse. Aucun essai de co-
1 En 1 <S1 0, un parti proposa de proclamcr rindepcndance et de reclamer la protection des Anglais. Ce projel fut vigourcusement et vietorieusement coinbaltii par un jeunc ofticier qui devait un jour etre en France president du conseil des ministres, M. Joseph de Villelc.
2 Revue coloniale, 1844. t. IV, p. 52 i : Notice, par M. Yo'inrl; 1840, t. VIII, p. 20 : Notice, par 31. Pajot; 1858, t. XX, p. 47 : Notice, par M. Hoy.
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lonisation n'avait reussi depuis deux siecles dans cette colonie immense, mais toujours deserte, malgre de ma- . gnifiques elements, et ou seize mille hommes habitaient dix-huit mille lieues carrees. Elle avait prospere, ouentrevu du moins Tespoir de la prosperity, a la fin du dix-septieme siecle, sous M. de la Barre; a la fin du dixhuitieme, sous M, Malouet. Mais, depuis 1778, elle avait perdu, avec cet habile administrateur, le meilleur element d'un avenir toujours retarde, lorsque la Revolution, representee par un neveu de Danton, Jeannet, mit ses esclaves en vagabondage, ses pretres en prison et en exil 1 ses proprietaires en faillite, et ne lui apporta, au lieu de capilaux, que des deportes politiques. On a beaueoup repete que la Guyane avait alors cte ruinee par l'abolition de Teselavage2, proclamee, sans precaution, par Jeannet, le lendemain de l'arrivee de la fregate qui apporta le decret. Le seul survivant, en 1834, des deportes sans jugement du 18 fruetidor an V, M. le marquis de Barbe-Marbois, nous a donne les vraies raisons de la mine de la colonie, qu'il habitait alors (1797) :
« Tous les frais de Y administration de la Guyane frangaise etaient, sous la monarchic, payes avec les fonds envoyes annuellement de France. . . Cayenne coinmen^ait a sortir de sa langueur, quand tout a coup l'affranchissement des esclaves arreta cet essor ; la France ayant cesse
1 Memoire inedit sur Vhistoire des missions aux colonies, p. 286. Archives du seminaire du Saint Esprit.
* Voyez le temoignage de M. Vidal de Lingendes, qui cite un ecrit de de M. Arraand Aubert, que nous n'avons pu retrouvcr (Proccs-verbaux de In commission de 1839, p. 155.) V. aussi Observations sur la colonie de la Guyaneet surles negres, par J.J. Ayrae, ex-legislateur;!Iambourg, 1800.
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a In mSme epoque de payer le subside, ces deux causes concoururent a plonger la colonie dans la detresse. Les colons avaient renonce aux travaux necessaires a la prosperity des jeunes colonies1 »
De 1800 a 1809, les colons se firent corsaires et s'enrichirent. En 1809, la Guyane, attaquee par une expedition anglo-portugaise, tomba et resta pendant huit ans entre les mains des Portugais.
Pendant que les noirs, a Bourbon, bien loin de se revolter pour saisir la liberie inscrite dans la loi, aidaient a la defense de ceux qui leur dissimulaient cette loi, a la Guadeloupe, ils versaient leur sang pour l'independancedu territoire national. Le 21 avril 1794, les Anglais s'emparerent de File. Le 2 juin, les agents de la Convention, Victor Hugues et Pierre Chretien, paraissaient en vue des cotes de la Grande-Terre avec deux fregates, un brick, cinq transports et douze cents hommes. Pouvant communiquer avec la terre, ils lancerent le uecret d'abolition de Tesclavage, avec une proclamation ardente. Le 7 juin, les esclaves accoururent, et, apres sept mois de luttes hero'iques, les Anglais durent cedcr devant cette quinzieme armee de la Convention2. La cclonie etait sauvee, mais ruinee; car avec la liberte entrait la revolution3, accompagnee de tous les exces produits par la double iyresse de Tindependance et de la
1 Journal (Tun deporte non juge. Didot, 1834, t. II, chap, vi, p. 103.
- Revue coloniale, 1844, t. II, p. 416; 1850, 2' serie, t. IV, p. 164.
3 J'indique les dates, les fails principalis, sans ecrire riiistoire dela Revolution aux colonies. Voy. Tom-rage si remarquable, si complet, si curieux, intitule : Histoire de la Guadeloupe, parM. A. Lacour, conseiller a la cour imperialc, et notammont le tome 1I\ liv. VI, chap. vi. (Basse-Terre, 1855 a 1860.)
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vicloire. La Pointe-a-Pitre eut son tribunal revolulionnaire. Quand la liberie en est \b, la dictature n'est pas loin, et, avec elle, la terreur, Tarbitraire violent, et 1c fardeau de ees lois sans nombre que la dictature invente et multiplie sans succes pour contraindre la seule force qui lui resisle et finit par la vaincre, la force des choses. Chretien ayant succombea la fievre jaune, Hugues, demeure seul maitre d'une ile bloquee par les Anglais, desertee par les habitants, et sans culture, entassa proclamations sur proclamations, ordonnances sur ordonnances. Les premieres ne parlent que de liberie et de bonheur; puis il faut defendre, sous peine de mort, de voler et arracher les vivres (13 juin 1794), ordonner le Iravail sous les memes peines (18 juin), embrigader les noirs, cquiperavec euxdes corsaires pourcapturer sur nier la nourriture que la terre ne produitplus, mais, par ees moyens violents, ajourner la famine sans ressusciler le travail, et en venir a mettre en requisition ces pretendus homines libres (28 aout 1795). En 1796, cultivateurs el cultures, batiments et bestiaux, etaient presque aneantis, et Victor Hugues, a bout d'energie et d'esperance, refusait de proclamer la Constitution. II ecrivait (9 aout) au ministre des colonies uneleltretriste et sensee ou se lisent ces paroles :
« Qui pourra contenir qu$tre-vin«t-dix mille in-
dividus forts et robustes, aigris par de longs malheurs? qui empechera les funestes effets de l'ignorancc et de I'abrutissement ou Tesclavage les a plonges? Sera-ce irois mille personnes, dont deux mille detestent autant l'ordre de choses acluel que le gouvernement republi-
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cain? La Constitution, loin d'etre un bienfait pour la colonic;, sera sa perte.. . Ce n'est que par gradation que Yon peut amener ces infortunes a l'etat ou le gouvernemeni veut les appeler. »
Un nouveau gouverneur, le general Desfourneaux, parvint a ranimer le travail par une heureuse application du systeme du colonat partiaire (arrele du 10 fevrier 1798) et l'institution d'inspecteurs des cultures. Remplace a la fin de 1799 par divers agents du Directoire, il laissa la colonic dans un etat plus prospere, les prix releves, les biens nationaux affennes, la Constitution appliquee. Avec le Consulat commence le regime de la dictature militaire, precede du gouvernement provisoire d'un homme de couleur intelligent et ferme, Pelage (1801). Une emeute de consents et de noirs1 est l'occasion de la mise en etat de siege de la Guadeloupe. Les insurgessont juge? par un conseil de guerre. Le general Richepanse arrive en conquerant, prend militairement possession de la colonie2, et, des le debut, en reservanl aux blancs seuls le litre de citoyen (arretc du 16 jitillet 1802), en desarmant les noirs, en les obligeant a retourner aux anciennes habitations, il prelude clairemen I au retablissement de l'esclavage.
L'esclavage, et meme la traite, furent en effel retablis par la loi du 30 floreal an X.
On cherche en vain dans Timmortelle Histoire du Comulat et de V Empire, par M. Thiers, une trace de cette
1 Moniteur de Tan X, p. 291 : Rapport du contre-amiral Lacrosse.
2 Moniteur de Tan X, p. 22, et 25 mcssidor; Rapport du 5 et du 9 prairial, du general Richepanse. '
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lui odieuse. On aimerait a 1'effacer de cette grande annee 1802, qui vit le Concordat, le Consulat a vie, la paix iY Amiens. On ne comprend pas que Teselavage et la Iraite aicnt ele eerits de nouveau dans les lois de la France par la meme main victorieuse et sage qui, a la memo heure, rendait la religion a sa patrie, la paix a la ferre et a la mer, au commerce la Martinique, SainCe- Lucie, Tabago, Flle-de-France, la Reunion, l^s possessions de l'lnde. Mais le veridique et impitoyable Moniteur ren ferine cette page douloureuse 1. II nous apprend que, dans le cours de la session extraordinaire convoquee a l'occasion de la paix d1 Amiens, et qui dura du 15 germinal au 50 floreal, session dont le souvenir fut consacre par une medaille solennelle, session illustree par la paix, le Concordat, la Legion d'honneur, I'Universite et les projels du Code civil et du Code de commerce, a la seance du Corps legislatif, le 27 floreal an X, les conseillers d'Etat Dupiiy, Bruix et Dessoles, precedes d'un message des consuls, presentment le projetsuivant :
Art. I*'1'. — Dans les colonies restituees a la France, en execution du Iraite d' Amiens, on date du 6 germinal an X, I'esclavnge sera mainten u conformemcnt aux lois et reglements anterieurs a 1789.
Art. II. — 11 en sera de meme dans les autres colonies franchises au dela du cap de Bonne-Esperance.
Art. 111. — La traile des noirs el leur importation dans lesdites colonies auront lieu conformement aux lois et reglements existant avail t ladite epoque de 1789.
Art. IY. — Nonobstant toutes lois anterieures, le regime des colonies est soumis pendant dix ans aux reglements qui seront iaits par le gouvernement. . .
1 Moniteur du 28 floreal on X, p. 070.
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« On sait, dil l'orateur du gouvernement Dupuy, comment les illusions de la liberie et de Tegalite ont etc propagees vers ces contrees loinlaines, ou la difference remarquable entre Thorn me civilise et celui qui ne Test pas, la difference des climats, des couleurs, des habitudes et principalement la surete des families europeennes, exigeaient imperieusement de grandes differences dans Felat civil et politique des personnes. . . Les accents d'une philanthropise faussement appliquee ont produit dans nos colonies l'effet du chant des sirenes : avee eux sontvenus des maux de touteespece, le desespoir et la mort. »
Mais il faut lire le rapport du Iribun Adeta la seance du 29 floreal comme un modele de declamation hypocrite1.
« II en est, dit-il, de l'esclavage comme de la guerre. Depuis longtemps les philosophes ont gemi sur la fureur qui altere les nations de sang... Cependant tous les peuplessefontla guerre. Quelle seraitla condition du peuple, qui, abjurant la guerre, renoncerait a fabriquer des armes, a s'en servir, a entrelenir une armee prete a le proleger ! En rompanl l" equilibre des forces qui le contre-balaiicenty ne deviendrait-il pas comptable envers les autres nations des maux que sa renonciation d Vwage tommim pourrait attirer sur elles, et ne s'exposerait-il pas lui-meme a tous les fleaux?
« Ce que je viens de vous dire de la guerre peut s'appliquer a Tesclavage. Quelque horreur qu il inspire a la philanthropic, utile dans rorganisalion actuelle des so-
* Moniteur clu 50 lloroal ft rhi !l prairial an \, p. 088, 080.
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cietes europeennes, aucun peuple ne peut y renoncersans compromettre les in te rets des autres nations. On peut le regarder comme une de ces institutions qu'il faut respecter, lors meme qu'on voudrait s'en affranchir, farce qu'ellex hUeremnl la mrete deses vohivs. »
Puis le tribun Adet expose l'inieret des colons et Tinteret des noirs eux-memes. II repousse raffranchissement progressif aussi bien que raffranchissement immediat, parce que ce serait le signal d'une insurrection sanglante : « Laiseons au temps soul le soin de preparer et d'operer dans I'organisation colomale les changements que rbumanite reclame...
« Maintenant, mes collegues, je vais parler de l'importation des noirs aux colonies. Si vous vous portiez par la pensee sur les plages de l'Afrique, si vous consideriez les noirs attaches au sol qui les a vus naitre, separes de ceux que la nature les a appeles £ cherir, portant des yeux baignes de pleurs sur les rivages qu'ils vont quitter pour loujours, tourmentes par l'inquietude de 1'avenir, dechires par les souvenirs du passe, et bientot enfermes dans une prison flollanle ou ils ne respirent qu'un air brulant, vos coenrs so serreraient, et, n'ecoulant que la pitie, vous proscririez a l'instant meme la traile comme la plus barbare des institutions!
« Mais devez-vous, comme magistrate, vous laisser entrainer par un sentiment qui vous honore comme homines? Helas! non... Si un general, au moment de livrer bataille, a la vuedu sang, ccdait au mouvement de son ame, excusable aux yeux de rhomme prive, il ne le serait pas aux yeux de ses concitoyens, qui lui reproche-
raient une sensibilite mal entendue..* Vous sacriiiericz aux noirs les interets de voire pays, en detruisant une institution necessaire aux colonies, devenues elles-memes necessaires a notre existence !
« Bornons-nous a former des rmix pour que les Europeens sachent concilier leurs interets avec les devoirs de 1'humanite dans la traite des noirs. Quelque bornee que soit Intelligence des Africains, relalivement d nous; quelque difference qu'il y ait entre leur espece et Id notre, qu'on n'oublie jamais qu'ils sont des hommes.
« Quant au regime des colonies... reposons-nous avec con fiance sur le gouvernement. . . Chaque colonie deviendra bientot , par ses soins , une grande famille donl toutes les parties n'offriront plus au philosopbe, a Tami de Thumanite, que ces scenes touchantes de la vie pa- Iriarcale stir lesquelles Vhomme de bien repose avec tant de delices son esprit et son cwur! »
Le projet fut vote par le Tribunat a la majorite de cinquante-quatre voix contre vingt-sept, le jour memo ou fut proposee restitution de la Legion d'honneur.
A la seance du Corps legislalif du 50 lloreal1 Jaubert (de la Gironde), orateur du Tribunat, fut plussommaire que son collegue.
« Inexperience, dit-il, nous apprend quels sont les bras qui seuls peuvent etre employes a la culture aux colonies. Elle nous dit quels sont les etres pour lesquels la liberie n'est qu'un fruit empoisonne. Detournons nos regards des tableaux que ces idees nous rappelient...
1 MoniteuTy Paire 1015.
obeissonsa la grande loi des empires, a la nccessitc. troublous paste monde par des theories... »
« La liberie dans Rome, continua Bruix, s'entourait d'esclaves. Plus douce parmi nous, elle les relegue au loin. La difference de couleurs, de moeurs, d'habiludes, pourrait excuser la domination des blanes; mais la politique, le soin de notre grandeur, ei peul-etre de noire conservation, nous prescrivent de ne pas briser les chaines des noirs. »
Regnaud deSaint-Jean-d'Angely reprit : « L'humanite ne veutpasqu'on s'apitoie avec exaltation sur le sort de quelques hommes et qu'on leur procure des biens do litem en exposant une partie de l'espece humaine a des niaux certains et terribles... A Taide de la loi que vous allez voter > vous pouvez etre certains de la duree de la paix du monde. »
Le projet fut adopte par 21 1 voix contre 05. 11 rendait aux colonies1 trois choses, 1'esclavage, la traite, 1'arbitraire.
On aurait aime que la liberie des noirs fut menee au tombeau sans raccompagnement des phrases sentimentales et fausses qui avaient retenti huit ans auparavant sur son berceau. II faut rougir une fois de plus de reconnaitre le meme jargon au service d'au Ires pensees; on comprend, on partage le mepris que devaientinspirer au Premier Consul ces tribuns devenus courtisans. On vou-
* Les archives des colonies contienncnt les circulates qui accompagnercnt Kenvoi du decrct aux colonies. Elles sont du meme style que les discours qui precederent le vote. Elles appellcnt rumancipation une erreur philanthropique, unc mesure indiscrete.
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drait supprimer de I'histoire cette loi, mais surlout les eommentaires ; on s'ecrierait volontiers : La Iraite, sans
phrases!
La loi, du moins, etait motivee par quelques raisons politiques,,
Lesesprils etaient surtout frappes de Exemple de Saint- Domingue, qu'on voulaitreconquerir, et le Jfoniteurjniblinit, a ce moment meme, les premiers rapports du general Leclerc et de l'amiral Villaret-Joyeuse, Mais pourquoi1 oublier que 1' insurrection etait due, non a Emancipation^ (ju'elle avail precedee, mais a la loiquidonnait aux libres de toute couleur les memes droits? Pourquoi oublier que le premier sang qui coula fut lesang des blancs verse par les blancs? La loi de la Constiiu&nle eommenw a perte de Saint-Domingue; la loi du Consulat la consomma ; Emancipation ne la causa pas, et aurait pu Empecher.
Les orateurs du gouvernement regardaient Esclavage comme necessaire a la surete des families, a leur comcrration, I'atTranchissement, meme progressif, comme devant etre le signal (rune insurrection. Nous Tavons vu, a Bourbon et a l'lle-de-France, les ncirs n'avaient pas meme profile de la liberte; a la Guadeloupe, ils avaient combattu pour l'independance de File. Tous ces reproches etaient calomnieux.
On alleguait 1'exemple de la Constituante, qui avail recule devant Emancipation. Triste exemple! tout le le desordra des colonies et la perte de Saint-Domingue eurent pour cause les hesitations de la Constituante. II etait malheureusement plus juste d'invoquer leslois de la Constituante pour confier au gouvernement le droit de
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regir les colonies par de simples reglements, droit que cette Assemblee avail donne an roi pour toutle regime interieur, reservant au pouvoir legislatif le regime commercial. La Convention avait exerce aux colonies, comme partout, le pouvoir absolu. La Constitution de Tan III avait assimile completement les colonies au territoire fran$ais et soumis leur existence aux memes lois que celles de la Republique. Plus sage, la Constitution de Tan VIII declarait que les colonies seraient regies par des lois speciales, mais des lois, et non des rbglements.
L'exemple de 1'Angleterre n'etait pas plus juste. Sans doute ce grand pays ne pensait pas a detruire l'esclavage, mais M. Pitt soutenait les perseverantes propositions de Wilberforce pour 1'abolition de la traile, ct Regnaud de Saint- Jean-d'Angely avait tort de dire que rajournement vote jusqu'en 1800 etait un renvoi dont la posterite seule etait destinee a connaitre le terme ; car ce terme, on le vit et on pouvait le prevoir, n'etait pas eloigne.
La verite, c'estque, entre les colonies qui nousetaient restees et celles qui nous etaient rendues, les unes avaient conserve Pesclavage, les autres l'avaient aboli ; le choix etait difficile- Accepter les chances d'une abolition complete, c' etait peut-etre aventurer le retour de l'activite commerciale, apres laquelle on aspirait si ardemment; c1 etait se charger d'une question lointaine , penible , complexe, dont la pensee seule etait faite pour lasser Timpalience du bouillant genie qui avait epouse une Creole, qui meprisaitles ideologues, s'irritait des petites difficultes, et n'aimait point a se laisser distraire du con-
tinent par les interets d'outre-mer. Seduit un moment par la grande pensee de restaurer la puissance coloniale et commerciale de la France l, il allait cependant bientdt prefererle systeme continental etmanufacturier, ildevait un jour vendre la Lousiane, qu'il avait recemment echangee contre 1 fitrurie, et deja il venait deceder la Trinite. II envoya Leclerc aS'aint-Domingue, Richepanse a la Guadeloupe. II retablit par la force et par la loi Fesclavage : s'il l'eutaboli, la posterite placerail cetle journee audessus de Marengo.
L' Angleterre ne voulut pas qu'on donnat prematurement a ses colonies 1'exemple qu'elle reservait plus tard aux notres. La Convention, en emancipant, avait entendu nuire a l'Angleterre ; en retablissant la paix, on retablit l'esclavage pour lui plaire.
Ainsi fut defaite par le Consulat Foeuvrede la Convention; la loi de 1794 marque d'un point lumineux une sombre epoque; la loi de 1802 souille d'une tache un moment incomparable.
Signal de nouveaux desordres aux colonies et de nouvelles rigueurs, celte loi venait recommencer le mal au moment ou il etait a peu pres repare ; il fermait une fois de plus ce cercle lamentable que suivent fatalenient leshommes, de l'oppression a la revoke et dela revolte a l'oppression; il punissait les esclaves de n'avoir pas su elre libres, com me les maitres avaient ete punis de n' avoir pas su etre justes, mais sans atteindre un autre coupable, la loi, dont les fautes avaient cause celles des
* Thiers, Histoire du Consulat, liv. XVI, IV" vol.
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hommes. II falluldes soldats, des menaces, des severites, pour retablir l'ordre, qui n'avait pas ete trouble par la liberte, ne l'oublions pas, a Bourbon et a la Martinique; il ne put etre retabli a Saint-Domingue, a jamais perdue pour la France1.
La Guadeloupe faillit avoir le meme sort : prise en 1810 par les Anglais, cedee auxSuedois (1815), rendue a la France, reprise, elle fut enfin restituee le 25 juillet 1816, trois mois apres la Martinique, rendue en 1802, reprise en 1807, rendue paries traites de 1815. Les memes traites nous restituerent Bourbon, qui, prise en 1810, nous revinten 1815, maissans File de France, apres avoir soutenu un blocus pendant les Cent-Jours, plutot que de se metlre sous la protection des Anglais. Depuis cette epoque, ces colonies purenl enfin jouir, avec la France, des bienfaits d'un gouvernement. regulier.
Mais il en fut de la liberte des esclaves com me de tant d'autres principes proclames au moment de la Revolution . Unefois repandus dans le monde, ces principes ne mourront pas, mais leur victoire sera contestee et laborieuse ; ils semblent condamnes a expier par de longs atermoiements les exces d'une explosion trop hative, et a s^n pu-
1 Le chef de brigade Navery ecrivaii de Saint-Domingue au minislre de la marine, le 42 ventose an XI * :
« Je previens le general Dugua que, quoique les negres fussent rentres au travail, ils me paraissaient bien decides a ne pas se laisser desarmer, paree qu'on voulait les tromper sur leur liberte... Jusqu'aux femmes, qui, prenanl leurs enfcnts par les pieds, en leur ecartant les jambes, me disaienl : « Voila « ce que nous leur ferons, nous les 4cartellerons plutot que de souffrir « qu'ils deviennent esclaves! »
* Archives coloniales, lettie indditc.
ritier par une sorte de penilence ; on n'y revient qu'a pas lcnls, on n'y porte la mainqu'en tremblant, jusqu'a ce que deux generations ayant emporte dans la tombe les defiances et les souvenirs de jours douloureux, le temps acheve d'effacer au front de la justice les souillures qui derobent encore apres un demi-siecle une partie de sa beaute.
C'est a l'Angleterre que passe desormais Thonneur de l'initiative dans le mouvement dont la France avait, ne l'oublions pas, donne le premier signal.
CHAPITRE II
DEPL'IS LE RKTABL1SSEMENT DE L'ESCLAVAGE PAR l.E GONSULAT (1802)
Jl'SQU'A LA SECOXDE ABOLITION DE l.'E^.LWAGE P\R LA REPUBLIQUE PE 1818.
II ne faut pas demander a la fin du Consulat, apres la trop prompte rupture de la paix d' Amiens, ni a l'Empire, de nouvelles esperances en faveur des interets coloniaux. L'expedition de Saint-Domingueacheva d'oter toutinteret a la cause des esclaves, elle fut delaissee el en quelque sorte prisonniere avec Toussaint. En France, en Europe* la guerre occupa trop constamment les gouvernements pour qu'ils eussent le temps de songer k des actes de vertu ; sur les mers, elle arma des corsaires, bien loin de chasserles negriers; avant de songer a reformer les colonies, on cut bientot a se demander s'il etait possible de les conserver. Onprevoyait le moment ou tout commerce avec elles serait interrompu ; le gouvernement encourageait la culture de la betterave, pour remplacer par un sucre indigene le sucre des colonies, et demandait a M'. Parmentier des instructions pour eetto nouvelle cul-
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lure, dont on etait loin de prevoir les future progres.
Sans doute l'opinion aurait pu s'emouvoir encore. Au sein d'inquietudes nationales, clle ne cessa pas un moment d'occu per l'Angleterre des interels permanents de I'humanile. C'estde 1 780a 1799, de 1800 a 1805, qu'eul Jieu la perseverante agitation de Wilberforce et de Clarkson, c'est en 1806 et 1807 qu'elle triompha. Mais en France, a cette epoque, l'opinion etait elle-meme une esclave qui attendait Taffranchissement.
On peut done, dans Phistoire qui nous occupe, passer vite sur le commencement du dix-neuvieme siecle, el se contenler de signaler comrae un echo de la pensee chretienne Particle 1780 du Code civil, ainsi concu : « 11 est defendu de loner ses services, si ce it est pour an temps limite. »
Renverses par les exces de la Revolution, ramenes par les exces de la guerre, les Bourbons eurent la volonte, eommeils avaient la mission, d'apporler a la France fatiguee des agitations, des combats et du despotisme, 1'ordre, la paix et la delivrance. Leur gloire fut de proclamer le principe de la liberte malgre le souvenir des crimes commis en son nom, leur penchant fut de chercherdansle passe l'image de l'autorile. L' Ocean nesepare pas deux terres et deux peuples plus enlierement que le torrent de la Revolution et l'Empire n'avaient separe ce passe du present, pour tous les Francois, exceple pour eux seuls. Aux yeux des conlemporains, tout commencait; pour eux, tout continuait. Appartenant au dix-neuvieme siecle par leurs intentions loyales, maisbienpardonnables d'etre entraines vers les institutions d\in autre age par
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le poids d'illustres traditions , on les vit ainsi imprimer a la plupart de lenrs actes un double caractere, selon quViis obeirent a F esprit de leur temps ou a leur origine. Cette double influence se fit particulierement sentir dans le gouvernement des affaires eoloniales, laissees par la Charte <m regime des his et rbglementsparticuUers.
Ainsi, des que le gouvernement eut repris possession de la Martinique^ de la Guadeloupe, de la Guyane et de Bourbon , les nouveaux gouverneurs generaux y retablirent les institutions anterieuresa 1789. LaCourd'appel reprit le nom de Conseil superieur, les tribunaux de premiere instance les noms de S&nechauss&e et d'Amiraute, et l'edit de 1 681 fut remis en vigueur. La vieille politique eoloniale, qui consistait, on le sait, aetablir entre la metropole et les colonies, comme entre un proprietaire et so maison de campagne, un echange privilegie de produits, fit retablir l'impot dit droit du domaine d1 Occident, les impdts d'entree et de sortie, Y interdiction aux etrangers detous les ports, sauf quelques-uns 1 . c< Penetrons-nous des circonstances ou se trouvait place le gouvernement de cette epoque, a tres-bien dit M. Rossi2, et reconnaissons avec loyaute qu'il ne pouvait ni songer a l'abandon des colonies que les traites venaient de rendre a la France, ni leur appliquer de prime abord
1 Ordonnanee du 12 decemhre 1814. Un arret du conseil d'fitat du 50 aout 18 14 avail declare le scul port de Saint-Pierre ouvcrt aux etrangers a la Martinique. (Voycz les proclamations du marquis de Vraigiraud, ^ouverneurdela Martinique; du baron Boyerde Piereleau, gouverneur par interim de la Guadeloupe, en attendant ramiral Linois. (Monileur du 14 fevrier 18K>.)
2 Rapport a la Cliambre des pairs du projet de loi sur ies sucres, 20 juiu
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un autre systeme que l'ancien systeme colonial. » Mais en meme temps que Tedit de 1681 , le domaine d'Occident et les Senechaussees, la Restauration eut le merite de maintenir leCode civil, qui etaiten vigueuraux colonies, sauf le litre de Impropriation forcee (tit. XIX, liv. Ill), depuis 1805 l. Le meme gouvernement a etendu a la Martinique le Code de procedure civile, introduit a la Guadeloupe et a Bourbon depuis 1808, et il en a regularise l'application dans ces deux colonies2. II a etabli dans toutes Tobservation du Code penal et du Code destruction criminelle 5 , et Torganisation judiciaire de la France*. II a regie le mode de proceder devant les conseils prives% elarsri les relations Dermises des colonies avec Tetranger0, fixe le regime rrionetaire7, introduit le systeme metrique 8, Tenregistrement , la conservation des hypotheques 9. On ne songeait pas a assimiler les colonies a la metropole, ni a y retablir les Assemblies coloniales; 1'exemplede la Revolution detournaitdeces deux systemes. Toutefois, en 1820, on crea des Cotnites con-
1 Martinique, 7 novembre; Guadeloupe, 9 novembre; Reunion, 7 et 25 oelol)re; Guyane, 23 septembre 1805. Le Code de commerce, applique a 'a Guadeloupe et a la Reunion depuis 1808 et 1809, ne Test a la Martinique que depuis la loi du 7 decembre 1850.
2 Ordonnances des 19 et 50 decembre 1827, 12 et 29 octobre 1828, IT) fevricr et 10 inai 1829.
3 50 septembre 1827, 24 septembre 1828, 10 octobre 1829.
* 51 aout!828.
* 5 fevrier 1826.
6 30 aout 1826, 26 aout 1827.
* 31 decembre 1828, 1 4 juin 1829, le timbre n'exislait (jiTa Bourn n
CpMS J0U4.
0 14 juin, 22 novembre 1829.
r»6 AK0UT10N HE I/ESCLAVAGK.
mllatifs*. Par I'ordonnance du 26 janvier 1825, les dSpenses d1 administration furent separees des depenses de protection, les unes laissees a la charge des colonies, !es autres a la charge du hudget de l'fitat. Par l'ordonnance du 17 aout, il fut fait abandon aux colonies des revenus locaux des biens du domaine, pour subvenir ;\ leurs depenses interieures. Mais surtout les colonies franchises doivent au gouvernement de la Restauration lestrois grandes ordonnances de 1825, 1827 et 1828% qui, modifiees par celle du 22 aout 1835, et par le senatus-consulte du 5 mai 1854, continuent neanmoins a etre la veritable base du regime legal et administratif dans nos possessions d'outre-mer. En memo temps, rien ne fut neglige par des ministres lelsqueMM. Portal, de Chabrol, Hyde de Neuville, pour imprimer au commerce et k Tagriculture des colonies une vive impulsion. Des banques creees, des primes accordees a tous les progres, de nombreux envois de graines et d'animaux, la revision de la legislation douaniere5, des ameliorations de detail sans nombre, iirent de laperiode dela Restauration, malgre des sinistres repares avec generosite, et de petites insurrections (1822) sans grave consequence, une ere de grand developpement et de bonne administration pour les colonies.
On pensa, car comment n'y pas songer? a Femancipa-
1 Ordonnancedu 22 novembre 1821; Monileiir, 1821, p. 1447.
* Bourbon, orrionnance du 21 aout 1825; Martinique et Guadeloupe, 9 wkr 1827; Guyane, 27 aout 1828. La premiere, en 195 articles, ct la seconde, en 211 articles, sont Vocuvre de M. de Chabrol; la troisieme, vn 1^6 articles, fut splice siir le rapport de M. Hyde de Neuville
r> Ordonnance du 25 octobre 1829.
COLONICS FltANgAISKS. 57 lion des esclaves, mais on n'y toucha pas. lis resterenl en dehors de toutes les lois qui precedent. L'ancienne monarchic n'avait pas aboli l'esclavage ; la Revolution I'avait aboli, mais a la date funebre de 1794, quelques jours avant celui ou le president Mole de Champlatreux et les premiers magistrals des parlements de Paris et de Toulouse montaient a Techafaud. II avait ete retabli en meme temps que 1'ordre public. Les evenementsde Sainl- Domingue, meme apres que le roi eut envoye le baron de Mackau reconnaitre la presidence du general Boyer, el Tindependance de Tile (17 juillel 1825) avaient laisse dans les esprits beaucoup de pitie pour les colons, dont on liquidait laborieusement Tindemnite^beaucoup d'anirnosite contre les noirs. Les colonies avaient tant souffert, qu'on redoutait pour leurs progres 1'annonce meme d'un nouvel ebranlement. La Restauration avait tant a payer, qu'on craignail pour ses finances la demande d'une nouvelle indemnity.
Enfin, le congres de 1815, grace a Tinitiative de lord Castlereagh et aux sollicitations du Souverain Pontife, malgre la resistance de l'Espagne, avait aboli la traite. Or on supposait a tort que, nepouvant plus se recruter par la traite, Fesclavage allait mourir.
Ces crainles, ces souvenirs, ces raisons, ces illusions, se reunissaient pour ajourner de nouveau la liberte de tant de pauvres gens qui, souleves ousoumis, montraient depuis vingt ans, sous tousles regimes, la facility de leur race a se laisser conduire.
En resume, sous la Restauration, les colonies recurent du pou voir deux biens precieux, 1'ordre et le repos.
r>S ABOLITION DE L'ESCLAVAGE.
On peut juger par des chiffres 1 de la prosperite qui en fut la suite: en 1816, la production totale des sucres eoloniaux n'elait que de 17,677,475 kil.; en 1826, elle atteignait 73,266,291 kil.; en 1829, 80,996,914 kil.
Mais le mouvement pour lf abolition de l'esclavage pendant cette epoque n'est pas mene par le gouvernement frangais, il appartient a l'Angleterre et a Topinion.
Apress'etre pretee genereusement a l'abolition de la traite, la France fit peu de chose pour executer en pratique les engagements solennels du congres de Vienne, et il faut bien confesser que, malgre les lois du 15 avril 1818 et du 25 avril 1827, la traite, diminuee, sur veillee, quelquefois reprimee, ne fut point interromput jusqu'en 1850. M. Clarkson s'etait rendu au congr&s d'Aix-la-Chapelle*, dans le but d'obtenir que le crime de la traite fut assimile a la piraterie, et que les puissances se reunissent pour obtenir du Portugal et de TEspagne la cessation de cet odieux commerce. L'empereur Alexandre, le due de Wellington, lord Castlereagh partageaient ce double avis. Dans la discussion de la loi sur la piraterie et la baraterie (loi du 12 aviil 1 825), M. Benjamin Constant3 demanda pourquoi le traitant n'etait
* Citons, si Von veut, apart, les[ chiffres de BQurbon, la plus prospere des colonies, depuisla perle de Saint-Domingue.
En 1825 , le produit des cultures etait de 17,783,900 fr.; trente ans aprfts, en 1855, avec une population de 153,000 habitants, au lieu de 03,000, il nVatteint que 28,278,795 francs; en 1855, les importations et exportation reunies sont de 32,982,225 francs; en 1825, les memes sources produisent deja 20,723,041 francs. (Essai statistiqne sur I 'lie de Bourbon , par M. Thomas, 1826. — Notices sur les colonies, par M. Roy, 1856.)
* Moniteur du 14 janvier 1819.
5 Stance du 5 avril, Moniteur du 6, p. 507.
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pas assimile au pirate, et par consequent puni de mort ou ties travaux forces a perpetuity. « Celui qui fait ou qui commande la traite, s'ecria-t-il energiquement, est un criminel, un brigand arme, souvent un assassin. II est deplus aussi lache que feroce; il n'a pas meme le courage du pirate; il ne merite pas moins de haine et il merite plus de mepris. » Mais ce voeu ne passa point dans la loi. En vain, a propos du budget de la marine ou a l'occasion de petitions, la question de la traite ou eelle de l'esclavage fut portee devant les pouvoirs publics. Unederniere fois, en 1829, M. de Tracy monta a la tribune pour denoncer la continuation de la traite 1 et demander l'etablissement aux colonies d'un etat civil regulier, tant de fois promis, qui permit de constater
Torigine des esclaves. Mais toutes ces manifestations n'aboutirent qu'a des renvois au gouvernement ou plutol k des renvois moins steriles, a Topinion, qui necessa pas un seul jour, par les journaux, les livres, les prix d'Aeademie, les societes, les sermons, les discours, de faire monter jusqu'a Dieu la priere rejetee par les hommes.
La Revolution de 1830, en portant aux affaires plusieurs des personnages politiques qui avaient sollicite I 'emancipation, leurimposale devoir et leur donna le moyen de se montrer fideles k eux-memes. Preoccupe des ses premiers pas de ce noble but, le gouvernement de Juillet ne cessa pas un seul jour d'y penser et d'y tendre. fl fit pour la Teforme int^rieure des colonies ce que la
1 Monitcnr, p. 1221.
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Kestauration avail fait pour leur repos et leur prosperile; il les prepara, en depit de toutes les resistances et de toutes les predictions, a vivre, a grandir sans esclaves et sans monopole. On sail ce que le gouvernenient de Juillet fil de la reine de nos colonies, !'A!gerie, le dernier present de la Kestauration a la France. Nous lui devons encore en Afrique les coniptoirs de Sedhiou (1357), Grand Bassam (1842), les Marquises (1842), le Gabon (1842), Assynie (1845); et dans le canal de Mozambique, les iles Nossi-be et Mayotte (1845), I'archipel de Taiti (1842-1846). Une grande pensee ' politique, fort contestee alors, avail fait concevoir le projet d'assurer ainsi a la France des etablissements echelonnes aulour dti globe pour servir d'abri a son pavilion, de stations a son commerce etde points d'appui a son influence.
Sans exposer ici ceque le gouvernemenl de Juillet depensa en outre d'argent, d'efforls et de perseverance, malgre la plus vive opposition, pour concourir serieusement avec TAngleterre a la repression de la Iraite, qu'il so hata d'abolir par la loi du 4 mars 1851, bornons-nous a examiner rapidement les actes qu'il consacra a preparer l'abolition de l'esclavage : ils sont aussi nombreux que les annees de sa duree.
LaCharte de 1850, eomme celle de 1814, pla^a les colonies sous un regime particulier, mais indiqua qu'il devait etre regie par des loi*, sans ajouter : etpar desrdijlements. Tous les pouvoirs publics furent ainsi plus ♦Hroitementassocies a cette tache importante. lis s'unirent pour inscrire dans les deux lois du 24 avril 1855 l'ega-
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lite de droits des libres et des affranchis, le retablisscnient des comeih colonianx et des deUguh^ et le partage des matieresa regler par la loi, par des ordonnances on par des decrets locaux.
On va voir que le gouvernement sut fa ire de la part qui lui elait attribute un usage habile et diligent.
Les ordonnances du lei marset du 12 juillet 1852 1 ont supprime la taxedes affranchissements et simpliue leur forme. Les peines de la mutilation et de la marque furent abolies par Tordonnance du 50 avril 1855. Deux ordonnances du 29 avril 1856 ont consacre la liberation et cree letat civil des affranchis amenes en France, et une autre ordonnance du 11 juin 1859 a etabli des casd'affranchissement de droit.
Deux ordonnances du 4 aout 1855 et du 11 juin 1859 ont impose le recensement regulier et la constatation des naissances, manages et deces des esclaves.
Une ordonnance du 5 janvier 1840 a regie rinstruction primaire et religieuse des esclaves, et les a places sous le patronage des magistrats du ministere public, charges de constater par des tournees regulieres le regime des ;Ueliers et des habitations.
Deux fails memorables, Temancipalion dans toutes les colonies anglaises (1854) et la publication d'une bulle du pape Gregoire XVI (1859), pour condamner la traite et l'esciavage2, avaient acheve d'imprimer a I'opinion un mouvement irresistible. D'ardents demo-
1 Annexe A au proces-verbal de la commission coloniale, seance du 4 juin 1840.
1 Voycz le Christianteme et Ve&clavagv, \. II.
crates a lorce de croire au droit de l'homme, de zeles eatholiques et de sinceres protestants, a force de croire au devoir envers riiomme, etaient d'accord. Les mesures preparatoires du gouvernement etaient taxees d'insuffisance et de lenieur, et les interpellations adressees a M. de Rigny en 1855, en 1855 a M. le due de Broglie et a M. Tamiral Duperre, et renouvelees presque tous les ans par M. Isambert, suivies deprornesses solennelles et sinceres, ne contentaient pas assez promptement les esprits.
M. Hippolyte Passy eut l'honneur d'attaquer directcment le premiei la question de Temancipation, en deposant, le 10 fevrier 1858 2, a la Ghambre un projet de loi ainsi congu :
Art. Ier. — A dater de la promulgation de la presente loi, tout enfant qui naitra dans les colonies franchises sera libre, quelle que soit la condition de ses parents.
Art. II. — Les enfants nes de parents esclaves resteront confies aux soins de leur mere, et unc indemnite de 50 francs par tete d'enfant sera allouee aux proprielaires des meres pendant dix annee* consecutives. Cette indemnite cessera d'etre payee dans le cas oil l'enfant, dont la naissance y aura donne droit, viendrait a deceder avant d'avoir atteint l'age de dix ans accomplis.
Art. IH. — Tout esclave aura droit de racheter sa liberte a un prix lixe par des arbitres designes a l'avance par rautorite metropolitainc.
L'indemnite due aux proprietaires, pour les enfants nes de meres
1 L1 Abolition, par M. Selicelcher; lc Christianisme et I'Esclavage, par M. TahbeTherou, etc.; YEsclavage colonial, parM. Castelli, prefet aposto- Jique; Esclavage et Traite, par M. Agenor de Gasparin, 1858; he flexions sur V affranchisement des esclaves aux colonies franchises, par M. Lacharriere, president a la com- de la Guadeloupe.
1 Monileur, p. 271.
(sclaves, rcvicndra de droit a celles des meres qui racheteront leur Iiberte.
Les esclaves maries ne pourrontetre sepores, en cas de veiite de leuis ((ersonnes. Les maris ou femmcs qui racheteront leur iiberte n'auront A payer que les deux tiers du prix an ete par »es arbitres; le troisicme tiers sera paye par l'Eta..
Art. IV. — Les ordonnances royales, dont il sera donne" communication aux Chambres, dans la session qui en suivra la promulgation, statueront sur les mesures a prendre pour le recensemenl et la proteclion des eni'ants nes de meres esclaves, pour la repartition et le choix. des arbitres charges de regler les conditions des rachats de liberie, pour letablissement des caisses d'epargne etpour tout ce qui concerne {'amelioration du sort des esclaves et l'execution de la presente loi.
Ce texte, net et complete meritait d'etre pris en consideration, et il le tut en effet. Son auteur le soutini par des raisonnements eminemment pratiques (seance du 15 fevrier); M. de Lamartine, M. Guizot, M. Barrot. se reunirent pour l'appuyer. En vain le gouvernement declara ce projet inopportun a cause de Fetat des colonies anglaises et franchises, inique parce qu'il ne proposait pas une indemnite prealable et suffisante, inhnmain parce qu'il rompait tout lien entre le maitre et l'enfant. Toutela Chambre jugea qu'il etait temps de mettre a 1'ordre du jour ce que M. de Lamartine nomma eloquemment " cette grande expropriation pour cause de moralitepubl i que1. »
la projet de M. Passy n'etait qu'un plan d'emancipation incomplete. 11 ouvrait a la Iiberte trois larges porfes : les cnfants la recevaient avec la vie, les hommes
1 Stance du 15 1'ovruT 1858, Moniteur t\u 16, p. 317.
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s'yelevaient par la propriete, 1'Etat aidait les families. C'etait un programme excellent d'abolition graduelle de Pesclavage a deux conditions, pcu d'argent, beaucoup de temps : Tune devait plaire a la metropole, i'autre anx colonies. Un rapport1, qui est au nombre des meilleuis ecrits d'un de nos premiers eerivains, M. de Remusat, lut le commentaire eloquent de la proposition de M. Passy; i! avail ete precede d'une etude approfondie et d'une enquete serieuse et prolongee sur Tetat legal des esclaves, I'etat eeonomique des colonies, les premiers resultats de Fexperience anglaise*. Aussi ferme sur les prineipes, la commission tempera les conclusions de M. Passy, et, cedant encore a la pensee de consulter les colonies, au desir de recevoir Texemple des colonies angiaises une legon plus complete, elle seborna a proposer :
1° Que les depenses auxquelles donneraient lieu les rnesures destinees a preparer l'abolition de l'esclavage seraient deckrees depenses de PEtat: c'etait, en acceptant une charge, revendiquer un droit;
2° Qu'en consequence, chaqtte annee, la loi de finances porterait au budget les sommes necessaires pour concourir a ['extension du service religieux et a la propagation de Tinstruction primaire;
3° Que, dans les trois mois, le gouvernement ferait des ordonnar ces sur les formes, leseffets civils et ! automation du mariage des personnes non libres;
' Moniteur du 11) juin 1838, p. 1746.
1 Membres de commission : MM. Guizol, Croissant, Bcrryer, deRetnusat, baron Roger, Lanordc, H. Vassy, Isnmbert, Galos.
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4° Que d'autres ordonnances regleraient le pecuie el le rachat force;
5° Qu'un service d'inspcetion desmesures prises serait eree aux frais de Pfitat;
(5° Que conipte annuel serait rendu aux Cbambresde Pexeculion de la loi.
A l'heure presente, ees conclusions semblent bien thnides, elles sereduisent a utre a PEtat: «Vous nous demanderez de Pargent pour fairc ce que vous pourrez, vous chargerez des inspecteurs de surveiller ce que vous aurezfait, et, quand ils vous en auronl rendu compte, vous nous en rendrez conipte a nous-memes. »
La dissolution de la Chambre de 1837 mit a n&nt la proposition de M. Passy. Mais, reproduite exactemeni dans lesmemes termes, par M. de Tracy, le 7 juin 1859, discutee le 12 juin1, le lendemain meme des ordon. nances sur le recensement des esclaves, et soutenue cette Ibis au nom dii gouvernement par M. Passy lui-meme, ministredes finances, la proposition fut encore prise en consideration a une immense majorite, et renvoyee a une commission qui choisit pour rapporteur M. de Tocqueville.
Avec ce melange de saga cite et de profondeur qui empreint tous ses ecrils, M. de Tocqueville demontra fort bien pourquoi la commission preferait le systeme de Pabolition generate et simultanee a celui de Pabolition graduelle; Tune, faisant intervenir la loi, Pindemnite, 1'administration, transforme a la fois, sous une iropul-
1 Moniteur de 1859, p. 896, 950.
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sion vigoureuse, une, prevoyante, toute la soeiete coloniale; l'autre desorganise les ateliers, ote aux colons leurs meilleurs esclaves, a eeux-ei le goftt du travail, a ceuxqui restent captifs la patience, et trouble longuemenl sans affranchir. La commission proposait un projet en trois articles qui obligeait le gouvernement a apporler un projet d'emancipaiion complete dans la session, de 1841. Le rapport, depose des ie 24 juiiiet 1859, n'etait pasSiscute quand la session prit (in, et, le 27 Janvier 1840, M. de Tocqueville demanda la reprise de la proposition.
Le gouvernement, stimulc par celte g^nereuse insistance, avait charge1 les gouverneurs des colonies de consuiter les conseils coloniaux sur le rapport de M. de Remusat. Apres celui de M. de Tocqueville, qui fut egalementenvoye aux gouverneurs2, le conseildesministresr\ sur le rapport de M. 1'amiral Duperre, declara qu'il etait pr£t a adherer aux bases du plan expose par la commission, et il institua aux colonies un conseil special, compose du gouverneur, de Tordonnateur, du directeur de 1'interieur, du procureur general et de l'inspecteur colonial, pour fournir les documents necessaires a la presentation d'un projet deloi.
En meme temps il proposa, et les Ghambres voterent, au budget de 1840 etde 1841, un credit de 650,000 fr. pour augmenter le clerge, les chapelles, les ecoles et le nombre des magistrats, que 1'ordonnance du 5 janvier
* 21 aout 1838.
* Oaout 185*.
3 16 deccmbrc 1859.
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destinaient a devenir les patrons des esclaves. (Ordonn. du 6 novembre 1859.)
On avan§ait lentement, niais conslamment. Que faisaieni pendant ee temps les colonies? On aurait pu supposer que, prevenues par les progres du mouvement d'opinion suscite en France contre l'esclavage, averties surtout par l'exemple des colonies anglaises, interrogees par les sollicitations du gouvernement, nos possessions coloniales se preparaientpeu a peu a Fcmancipation. II Ji'en etait rien, elles ne se preparaient qu'a la resistance. A en croireune theorie interessee, la servitude estle noviciat de la liberte, mais c'est un noviciat qui ne finit jamais, et dont le resultat certain est au contraire d'arriver a faire perdre a 1'esclave l'espoir et au maitre la notion memede la liberte.
Lorsque le gouvernement intervint, il trouva les esprits fermes a touies lumieres, les interets coaliscs contre la moindre concession.
L'ordonnance du 4 aout 1855, qui prescrivait le recensement general des esclaves, fut consideree comme un moyen d'etablir un etat civil pour les noirs a la Martinique; la Cour royale, par trente-huit arrets, refusa de prononcer les peines portees contre les delinquanls, el ces trenle-huit arrets, casses par la Cour de cassation, f'urcnt renvoyes devant la cour de la Guadeloupe, qui acquitta de nouveau tous les prevenus1.
Consultes enl855surlesmoyens defaciliter le pecule
1 Proces-verbaux de la commission do laChambre des deputes, 1858, pour i'examcn de la proposition de M. Passy. Je dois a M. le due de Broglie la communication de ces proces-verbaux.
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et le radial, les conseils coloniaux repondirent que la metropolc n'avaitpas le droit de sWuper deces questions.
k la communication du projet de M. Passy, tous les conseils repondirent en demandant le rejet du projet, et meine celui des conclusions si modestes de la commission.
Au dernier appel fait par le gouvernement, en 1840, ii fut repondu :
— Par le eor:,eil de la Martinique (2 mars 1841), que ('intervention de la meiropole etait illfyale, et qu'on protestait contre une emancipation quclconque a quelque epoque que ce fut ;
— Par le conseil de la Guadeloupe, que Pesclavage etait un bienfait, et que les affranchissemenls volontaires et la fusion des races resoudraient peu a peu la question ;
— Par le conseil de Bourbon, que 1'esclavage est V instrument providentiel et permanent de la civilisation; qu'il serait absurde et odieux de priver le noir d'un tel bienfait; que ce serait, en outre, fouler aux pieds les droits des colonies ;
— Par le conseil de la Guyane, que l'ceuvre ne pouvait resulter que du temps et de la patience, qu'il fallait ajourner indefiaimenl loute mesure legislative.
Veut-on juger de ce bienfait que le temps et la patience devaient peu a peu transformer? Ou en etait-on apres deuxsiecles d'une patience assurement sansegale? Est-ee que la fusion des races s'operait? Est-ce que la civilisation avangait?
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Kn 1 855, il y avait eu *, a la Martinique, uh manage stir 137 blaucs; un sur 221 noirs libres ; un $ur 5,577 exclaves.
Ala Guadeloupe, 198 manages pour 51,252 libres, ei 1 1 manage* pour 96,803 exclave*.
A Bourbon, 284 manages pour 56,805 libres; ziro manage pour 69,296 exclaves.
A la Guyane, une commission nominee dans le sein du conseil colonial, vers la m£me epoque, pour examiner un projel d?ordonnance sur les affranchissements dont Farticlc 4 prescrivait de ne pas emanciper un pere ou une m6re sans leurs enfants, an rnari sans sa femme, avait repousse cet article par ee motif:
« La qualite de pere, chez Feselave, n'est jusqu'a ee jour qu'wn fait que rien n'indique, si ce n'est le dire de eelui qui le veut ainsi, puisqu'aucun lien legal n'existc entre rhomme etla femme. La benediction que <lonne l'Eglise h. quelques unions formees devant elles, muvent sans le consentement et a Vimu du maitre, ne demontre £galement rien de certain et ne peut pas produire chez Tcsclave un effet quelle ne produil pas sur rhomme libre. » (L'esclave n'etait pas recu, comme rhomme libre, a contracter mariage devant Pofficier de Tetat civil.) « Aulrement, diU le rapporteur, en vertu de ses liens pretendm de parent^, un esclave pourrait revendiquer ses compacjnom comme etant m enfants ou ses ascendants, ses pere et mere, et ainsi les faire arriver a la liberie, malgrc le mailre. »
1 De I'Esclavage, par M. Castelli, prefct apostolique do la Martinique, i. 4
Aristote est encore flelri, parce qu'il a suppose, il y a trois mille ans, qu'il pouvait y avoir entre les races des ames inegales ; voila ce que des Chretiens ont vote au dix-neuvieme siecle de Tere chretienne.
Un tel langage etait bien fait pour donner a la metropole Je droit et le devoir de passer outre et d'intervenir netteinent, sans rien attendre de l'aveuglement qui inspirait ces basses et egoistes paroles. C'est le parti que prit resolftment le nouveau ministere du ler mars 1840, et il raimonga h la Chambre des deputes, en reponse a une interpellation, le 13 mai.
Sur la proposition de M. Tamiral Roussin, une commission fut nommee, le 26 mars 1840, pour examiner en face la question de Tabolition de lesclavage. Elle se composait de MM. le due de Broglie, le comte de Saint-Cricq, le marquis d'Audiffret et Rossi, pairs de France, le comte de Sade, Wustemberg, de Tracy, Hippolyte Passy, de Tocqucville, Bignon , Reynard, Galos, deputes, le vice-amiral de'Mackau, le contreamiral de Moges, Jubelin, de Saint-Hilaire, Mestro. Elle eut pour president el rapporteur M. le due de Broglie. Interrogearttl.es faits avec la plus scrupuleuse minutie, sans cesser de mainlenir fermement les principes, demelant au tiavers des interets la part du juste et de 1'injuste, elle parvint a des conclusions decisives et pratiques, et les formula en deux projets complets, Tun d'emancipation progressive, l'autre d'emancipation simultanee. L'homme d'Etat superieur qui dirigea ces longs travaux, M. de Broglie, les a resumes dans un rapport celebre. La doctrine du jurisconsulte, Pexperience
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de 1'economiste, les vues du legislateur politique, le talent et la methode de Tecrivain consomme, et, pardessus tout, Faccent de Fhonnete homme etdu chretien, font de ce grand travail un chef-d'oeuvre qui honore a jamais 1'auteur et la France.
La commission et le rapporteur ont bien merite de l'humanite.
La reunion des proces-verbaux, Fimmense collection de rapports et de documents reunis par la commission, forrnent un repertoire precieux, semblable a ces monuments de doctrine et de jurisprudence eleves par la main de nos grands jurisconsultes pour servir de mine et de guide a tontes les legislations.
Voici le resume du travail dc la commission, du rapport et du plan propose :
Des le debut, M. de Broglie allume en quelque sorte les deux flambeaux qui eclaireront sa marche, la philosophic chretienne et lexperience pratique. II reunit en quelques pages vigoureuses, commeenunsolidefaisceau, tous les grands motifs de religion, de conscience, de raison, de droit, qui condamnent l'esclavage1; puis, passant rapidement, tant la cause est simple et la victoire certaine devant Dieu et devant l esprit moderne, il va droit aux faits, et il expose a grands traits les resultats acquis de F experience anglaise2. II acheve ce preambule en demontrant qu'un si grand exemple est decisif, mais surtout inevitable; d'un jour a Tautre, la fuite peul donner nos esclaves aux possessions affranchies de l'An-
1 Pages 4-8.
2 Pages 8-70.
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gleterre ; la guerre peul leur dormer nos colonies ellesmemes. D'ailleurs, les altermoiemenls n'eclairent pas les colons, mais ils les ruineni; ils n'elevent pas les esclaves, et ils les agitent. L'heure est venue d'en finir.
Avant toules choses, il faut veiller a ce que l'emancipation ne Irouble pas aux colonies 1'ordre moral et materiel1. Or, en conferant des droits aux esclaves, on en!£ve des devoirs aux mailres, la liberte des uns entraine la liberte des autres. II importe que Tautorit^ de rfitat remplace, soil la surveillance, soit labienveillance des ttiaitres; leur surveillance, en augmentant le nombre des tribunaux2, des garnisons3, des prisons*, en preparant de nouveaux reglements d'ordre et de police 8; ieur bienveillance, en multipliant les ecoles et les hospices6. II importe surtout dedevelopper Tordre moral, et, dans ce but, d'organiser plus complelement le culte, d'obtenir l'erection d eveches, de recourir enlin a une diffusion plus large de ces divins principes du christianisme qui sont precisement faits pour emanciper rhomme.de tons les genres de servitude, en lui enseignant a imposer volontairement a sa liberte reconquise le joug leger et le doux fardeau des devoirs moraux.
j| Tous ces objets remplissent la premiere partie du rapporl.
1 Page 71.
* Page 84.
5 Page 78.
+ Page 9 J 5 Page 107.
c Page
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L'intcrit des esclaves est Tobjet de la seconde partiu Onavait a choisir entrc trois systemes : Emancipation immediate , Femancipation differ&u man simuhanee, Emancipation progressive.
La liberte immediate avait Finconvenient de livrer sans transition Fenfant a Fabandon, Fadulte a la paresse, le vieillard au denftment. La liberie preeedee d'un apprentissage laissait Fesclave dans une incertitude sur son sort, dont il pouvait clre tenle d'abuser, comme qu enpouvait abuser, contre lui; dans les colonies anglaises, on avait essaye cetetat intermediate, on n'etait pasalle jusqu'au bout. Affranchir les enfants et les vieillards, laisser les adulles s'affranchir par leur economie, c'etait creer des families mixtes, des enfants sans parents, des parents sans enfants, choisir pour les adulles une voie interminable, comme le prouve Fexemplede FEspagne, desorganiser le travail en melant libres et esclaves sur les habitations et n'assurer a celles-ci que leurs plus mauvais ouvriers. La majorite de la commission trouva preferable de fixer un delai de dix ans, apres lequel la liberie serait universelle et pendant lequel loutes les mesures seraient prises pour preparer au sein de la population esclave la famille par le mariage, la propriete par le pecule, le pecule par la consecration d?un jour libre, la morale par la religion, Intelligence par Finstruction.
La troisieme partie du rapport envisage Fabolition de Tesclavage dans ses rapports avec Finteret des colons \
1 Pages 235-343.
a Pages 130-^55.
Cet interet se reduit a solticiler • 1° un delai; 2tt des droits protecteurs; 5° une indemnite; 4° des mesures qui assurent le travail.
1° Pourquoi done un delai? li y a deux sieeles que les esclaves atlendent, et les charges de la transition seront supporlees par PEtat. La reponse etait la necessite d'operer la liquidation d'un grand nombre de proprietes eoloniales. Comment payer les salaires sans argent et ou trouver de l'argcnt? dans les economies? les colons n'en ont pas ; dans des emprunts? les habitations sont presque loutes hypothequees ; dans i'indemnite? elle restera aux mains des creaneiers. Pour que les colons ou leurs creaneiers, regulierement en possession de biens liquides, puissent consacrer I'indemnite ou de nouveaux capitaux au travail, il faut une Soi qui applique a la Martinique et a la Guadeloupe V expropriation forcee, qui n'est praliquee qu'a Bourbon. Cette loi, il faut la preparer, la voter, puisl'executer. Done, un delai est indispensable.
"2° La commission rcgar dait egalement comme equitable une elevation provisoire des droits protecteurs des produits coloniaux, afin de mainlenir le prix de eeux-ei, du sucre notammenl, deja si menace par la concurrence du sucre indigene et evidemment expose a une diminulion dans la quantiteproduile.
3° Quant a Pindemnite, elle n'etait pas fondee sur un droit. Pluslimite, plus variable, plusonereux, plus precaire que les autres genres de proprietes, meme aux yeux de ceux qui le reconnaissent, ce droit, pour la commission, n'en etait pas un. Mais la bonne foi des possesseurs, Kvant tout Pinteret du travail, et aussi la complicite des
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lois eldel'Ktat, permettaienl d'admettre unc indemnite qui parlicipait de 1 'amende el de la subvention. Sur quelles bases la fixer? non sur 1'elevation arbilraire des dommages indirects qu'entralnera la mesure, mais sur la valeur moyenne des esclavest pendant dix annees, valeur a peu pressemblable dans nos diverses colonies et estimee largement a 1,200 francs par tele1, ce qui exigeait, pour 250,000 esclaves, une somme totale de 7)00,000,000 de francs (trois cents millions). Comment la payer? On avait unpeu subtilement calcule qu'enpayanl immediatement moilie aux colons, 1'Etat devenait aussitot coproprietaire pour moitie des esclaves, et avait droit par consequent a moilie du travail de ces esclaves pendant les dix annees qui devaient preceder Emancipation; on en concluait qu'en abandonnant celte moitie aux colons, il leur payait en nature une valeur egale a la moilie de l'indemnite, et se liberait ainsi dTautant. II suffisait done d'inscrire au grand-livre la renle d'un capilal de 150 millions, soit, a 4 pour 100, 6 millions, oi ondevait, jusqu'en 18552, en placer les inlerels en depot jusqu'au momentde la liberie, par precaution dans finteret des creanciers, dont les droits n'elaient pas liquides; des esclaves, dont le sort eut ete for* trisle, si les maitres, deja desinteresses, n'avaient plus trouve leur
1 Dans les colonies anglaises, on avait evalue a 1,400 francs; mais en dc~ falquanl les enfant s au-ilessous de six ans, que Ton declarait libres sans indemnite. Celte difference ranicne a peu pres au meme chiflre les deux estimations.
2 M. de Droglic calciilait que la reserve sur ramortissement, engagec jus qu'en 1853, pour les deficits antorieurs et pour les travaux publics, permet- •rait de rembourser en deux ans le capilal de ^indemnite.
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compte a les conserver; de 1'Elat, enfin, qui auraiJ paye en pure perie, si, avant dix ans, un evenement imprevu modifiait !a loi. En somme, c'etait faire payer par les esclaves cux-memes une moitie de leur liberie, pour exonercr 1'Etat, a peu pres eorame on fait payer un apprentissagea la famille d'un enfant, quand eile accorde du temps, ne pouvant payer d'argent. L'indemnite devait etre repartie entre les colonies au prorata de leur population, puis sous- repartie entre les colons, non par tete d'esclave; mais, ce qui etait plus juste pour les petits possesseurs, a raisonde Page, du sexe, etc., suivant des categories de detail a etablir par ordonnances royales. Lesinvalides etaient deja tombes a la charge des maitres; ils y resteraient.
4° I/experience anglaise prouvait la neeessite de mesures prises d'avance pour assurer le travail apres I'emancipation. L'indemnite etait destinee a faire que le salaire ne manqtiat pas au travail; comment faire pour que le travail ne manque pas au salaire, ou pour que le salaire , devenant exagere, n'absorbe pas le capital, double chimin eonduisant a un meme abime, la ruine complete?
« En aucun pays, l'homme ne Sravaille plus queses besoins, en aucun pays l'homme ne travaille volontiers pour autrui, quand il peut travailler pour lui-meme. » Or il y avait a eraindre que le negre, ayant pen de besoins, facilement satisfaits dans ces beaux climats, travaillat infiniment peu. Dans les colonies anglaises, cette inquietude n'avait pas ete confirmee en general; le negre s'etait montre actif, industrieux, amateur du luxe, du bien-etre, ou avare, bien plutot que paresseux et in-
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dolent. Mais, ayanl a choisir entre les iravaux des champs, si penibles pour lui, si justement odieux, et les Iravaux de la ville, offrant avec un meilleur salaire Tattrait de la nouveaute; ayant a choisir entre les travaux sur le bien d'autruiet la prise de possession facile d'une portion des lerres incultesque presentent presque toutesles colonies, avec la joie d'y etre chez lui et d'y vivre pour lui; comment le negre n'eftt-il pas fui la terre, dont le seul aspect remplissait sa memoire de toutes les terreurs de Tesclavage? L/abandon des habitations dans toutes les colonies d'un territoire elendu , Immigration d'unecolonie a Fautre a la recherche d'un salaire plus eleve, voila les deux perils que la commission proposait de conjurer en suspendant Femancipation pendant cinq annees, et en imposant aux affranchis, pendant la me me duree. Fobligation de prendre par eerit un engagement, leur laissant crailleurs le libre choix du maitre, de la profession, des conditions; Faffranchi qui ne trouvait pas d'engagement devait etre employe dans les ateliers du domaine, celui qui n'en voulait pas prendre etait menace du travail force dans un atelier de discipline. Ces dispositions, empruntees au code rural d'Haiti, etaient une transition prudente etquela commission jugeait suffisante pour maintenir le travail, sans craindre une elevation exagcree des salaires, dont elle donnait au gouvernemenl le droit de fixer, en conseil prive, le minimum et le maximum, et peut-etre sans recourir a F expedient couteux et complique de Fimmigration.
Pour appliquer une sanction aux mcsures proposees, ii avait paru indispensable de preparer une loi nouvelle
sur Y organisation judiciaire aux colonies. A eette loi qui restait a faire, ainsi que la loi sur Impropriation forcee, la commission ajoutait une loi sur la constitution politique des colonies; elle en avail propose le texte, excluant d'aiileurs des droits politiques tous les affranehis: elle voulaitque, pour avoir laqualite de citoyen, on euttoujours exerce les droits et les devoirs de l'homme.
Enlin, avec le projet d'emancipation simultanee , adopte par la majorite, la commission presentait le projet d' emancipation progressive, prefere par la minorile. Sur les quarante et un articles dont il se composait, ce projet en conservait vingt-trois de celui de la majorite, il en differait1 :
1° En ce qu'il portait de dix a vmgt ans la duree du regime intermediate;
2° En ce qu'il allouait une prime aux esclaves adultes qui contracteraient mariage pendant ce delai , pour les aider k se racheter ;
5° En ce qu'il liberait les esclaves invalides, non pas tous a la Ibis, apres Texpiration du delai, maisau fur et a mesure que leur incapacity de travail etait conslatee, et accordait au colon, oblige de les entretenir, une pension alimentaire ;
¥ En ce qu'il liberait immediatement les enfants nes et ages de moins de sept ans, ou a naitrc, evaluant k 500 francs l'indemnite a payer aux maitres, pour le prix de Tenfant et les frais de son education ; ces enfants devaientelre elcves aux frais de l'fitat jusqu'a leur
1 Tage 542.
majorite, et engages, a l'age du travail, aux mailresde leur mere, ou places dans des etablissements publics.
Plus favorable aux proprietaires que le premier projet, moins onereux pour l'Slat, puisqu'on evaluait h 80 millions seulement, repariis sur vingt annees, les sacrifices qu'il demanderaii au tresor, ce second projet avait 1'inconvenient de retarder presque d'un quart de siiicle 1'abolition de l'esclavage, de la subordonner ainsi a tous les evenements imprevus; jusque-la, il transformait tous les enfants en enfants trouves, leur rendait par r engagement une image fort ressemblante de la servi tude, et leur donnait pour mere une femme esclave, a peine libre de les aimer, a peine dignede leur respect, et pour pere Tfitat, tuteur fort eloigne et fort distrait de leur jeune age et de leur jeune liberie.
Le projet de la majorite avait aussi le defaut d'accomplir Toeuvre a moitie et de laisser pendant dix annees, face k face, l'impatience des esclaves et Tinquietude des niaitres. Mais cette transition semblait indispensable, etil etait impossible de la menager avec plus de justice, d'intelligenee et de prudence.
On peut dire que la commission de 1840 fut le tribunal qui decida sans appel F abolition de l'esclavage. Apressa sentence, il y a chose jugee, et il n'y a plusqu'a executer Tarrdt.
Pourquoi ceUe execution fut-elle retardee? C'est la question qui etait adressee au gouvernement le 25 janvier 1 8441, el il etait repondu que le projet
1 Par MM. de Gasparin et de Sadc. Le rapport de M. le due de Broglic est de mars 1843. (Kerne coloniale, 1844, I. II, p. 251, 253.)
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serait depose avant quelques semaines. Le meme jour, une petition, signee par 7,126 ouvriers de Paris, et 1,704 ouvriers de Lyon, en tout 8,830 person nes, pour Tabolition immediate de Fesclavage, etait apportee a la Chambre des deputes. La seance du 4 mai, ou il en fut fait rapport, montra clairement k quel point le rapport de M. deBroglie avait ranime les resistances des adversaires de Femancipation en meme temps que les efforts de ses partisans. La Chambre eut la douleur d'entendre un rapport conlraire a Tabolition ; les delegues des colonies soutenir encore ardemment que ce grand acte de justice conduirait les colonies a la ruine et les esclaves a la barbarie; puis enfin le ministre de la marine, parlant de nouveaux delais et de Tintention du gouvernement de chercher dans des mesures dilatoires une preparation jugee necessaire avant d'adopler les resolutions de la commission coloniale1. Mais Fhumanite fut vengee par une admirable replique de M. Agenor de Gasparin, et, sur les questions pressantes de M. Ledru-Rollin et de M. de Tracy, M. Guizot affirma denouveau que le gouvernement avail la ferme resolution d'abolir Tesclavage; puis, malgrela commission, la Chambre vota le renvoi de la petition aux ministres2.
L'insistance du pouvoir legislatif n'eul cependant pas pour resultat de decider le gouvernement a adopter l'un
1 Peut-eHre une des raisons d'ajournement fut-elle Taffreux desastre dont la Guadeloupe fut victime le 8 tevrier 1845, le tremblement de terrc, qui, bien plus violent que celui qui ruina Fort-Royal (Martinique) en 1859, detruisit douze cent vingt-deux maisons, et fit plu ieurs milliers de victimes.
* Revue coloniale, 1844, t. Ill, p. 127.
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ou Pautredes plans proposes par la commission coloniale, mais du moins elle le determina a proposer sans retard des mesures preparatoires serieuses.
En effet, le 14 mai 1844, un projet de loi fut prescnte a la Chambre des pairs. II avail pour objet d'amender la !oi du 23 avril 1835. On sait que cette loi, qui organise le regime politique des colonies, distingue enlre les matieres qui sont du ressort de la loi, telles que les mesures relatives aux droits civils et politiques (art. 2), au commerce etc., et celles qui peuvent etre decid«5es par ordonnances royales, les conseils coloniaux ou leurs delegues entendus, telles que Torganisation administrative, la police de la presse, etc, (art. 5.)
Le projet proposait de developper et de preciser quelques-uns des paragraphes qui indiquaient les mesures de cette seconde categoric.
Ainsi, au paragraphe 5, ainsi con§u :
« Les ameliorations a introduire dans la condition des persormes non libres, qui seraient compatibles avec les droits acquis; >>
Ce projet ajoulait : « El en particulier sur la nourriture et Venlretien dusparles maitres aux esclaves;
« Sur le regime disciplinaire des ateliers ;
« Sur la fixation des heures de travail et de repos ;
« Sur le mariage des personnes non libres et leur instruction religieuse et elementaire ;
« Sur lepccule des esclavcs etsur leur droit de rachat.»
Au paragraphe 7, ainsi conQU :
« Sur les dispositions penales applicables aux per-
sonnes non libres, pour lous les cas qui n'emportent pas la peine capitale; »
Le projet ajoutait : c< Et mr les peines applicables am maitresen cas d' infraction d leurs obligations enven lean esclaves. »
Enfin, il confiait au gouvernement, par amendemenl a Tart. 2, 4°, le droit de statue r par ordonnance sur la creation de nouvelles justices de paix, eL la composition des cours d' assises, ch : jees d'appliquer les penalites nouvelles.
On le voit, ce projet n'ordonnail rien. II donnait trois choses : aux esclaves une promesse, aux maitres une menace, au gouvernement un pouvoir. D'abord laisse sans discussion, puis repris sur la demand e deM. Beugnot, soutenu par M. de Montalembert \ ilfut etudie par une commission dont le rapporteur etaitM. Merilhou8, et devint 1'objet de debats animus. Si l'abolition ful combaitue par de singuliers arguments, par exemple , I'humilialion de ceder a l'exemple de l'Angleterre, et la duree moyenne de la vie des esclaves, qui furent declares vivre plus longtemps que les blancs, sans doute comme les animaux domestiques vivent plus longtemps que les animaux en liberte, parce qu'ils sonl mieux pauses, celte grande cause trouva le plus eloquent defenseur dans M. de Montalembert :
« Je declare, dit-ilf que nous, abolitionnistes purs,
* Seance du 5 fevrier 1845.
2 M^mbrcs : MM. Lnplagne-Barris, vice-amiral Bergercl, due de Broglie, Ro*s«, baron Dupin, marquis d'Audiffret, Merilhou. La discussion commenca k 5 mil.
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nous voulonsdes mesures immediates,tandisquelesabolitionnistes circonspects et les abolitionnisles temperes ne veulent rien du tout. Nous trouvons toutes les mesures de transition bonnes et acceptables, meme quand elles nous semblent insuffisantes. II en est tout aulrement de nos emules, qui les repoussent toules sans distinction.
« Quant a Fhonneur national, quant a l'influence politique de l'Angleterre, a qui Ton suppose Fintention perverse de nous imposer l'emancipation, je crois qu'on pourrait batir sur ce fondement un argument tout contraire.
a L'humiliation pour la France, ce serait Tattitude de l'Angleterre se posant devant l'histoire, devant la posterite, et leur monirant d'un doigt meprisant la France, etleur disant: « Voila cette nation liberate qui avail la « pretention d'affranchir le monde, la voila ! Non-seule- « ment je Tai devancee dans Temancipalion des noirs, « mais elle n'a pas meme ose me suivre, en evilant mes « fautes et en profitant de mes legons. »
Sous Tiufluence de ces genereuses paroles et grace a d'habiles defenseursdu meme droit, lels que MM. Passy, Beugnot, deTascher, le projetse transforma. Quel que lut 1'embarras d'introduire dans le texte d'une loi des details variables avecle climat, et, par exemple, de fixer ;i quelle heure commencerait et finirait la journee du travail, sans pouvoir fixer a quelle heure le soleil se leverait ct se coucherait dans chaque colonie, la Chambre prit resoltiment le parti d'aller plus loin que le gouverneinent, et d'ordonner, des a present, par la loi, plusieurs mesures que le projet renvoyait, en se contentant
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de les indiquer, a des reglements fulurs. Le gouvernemcnt eut le bon esprit d'entrer dans les vues de la Chdinbre et de se rallier a ses propositions. Ainsi, nonseulement on ajouta aux mesures indiquees dans le texte primitif la concession d'un jour libre, par semaine, aux esciaves, etleprincipe dela reunion des esclaves maries appartenant a des maitres differents; mais on inscrivit directenient dans le projet, au lieu de promesses, des decisions positives sur la duree du travail, {'allocation d'un terrain, le droit de propriete mobiliere, le rachat force, suivi de Fobligation d'un engagement quinquennal, le droit a Instruction et au culte, Tobservalion du dimanche, les penalites applicables aux maitres, le nombre des justices de paix, la composition des cours d'assises.
La Chambre des deputes, saisie du projet le 19 avril, perseveradanscette voie1. Vivementsoutenue par MM. de Tocqueville, de Gasparin, deCarne, parfaitement expliquee par le rapporteur, M. de Lasteyrie, par le commissaire du gouvernemeot, M. Galos, et par le mmistre de la marine, M. de Mackau, la loi fut votee par 193 voix contre 52, et promulguee sous la date du 18 juillet 1 845.
Dans le cours dela discussion, la Chambre avait obtenu du gouvernement des explications sur la possession d'esclaves par des magislrats, et la promesse que le projet sur Impropriation forcee serait repris, que les mesures votees seraient bientot etendues au Senegal, que les der-
1 Mcmhrcs de la commission : MM. Odilon Barrot, dc Tracy, Ternaux-Compans, do Carne, de Golbery, dTIaussonville, de Las-Cases, Delessert, Jules dc Lasteyrie, rapporteur.
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niers vestiges de la traite disparaitraienl en Algerie, enfin (|iie les esclaves du domaine, an nombre de 1,469, sera ient affranchis.
Cette loi realisait, en definitive, la plupartdes mesures salutaires qui, d'apres le rapport de M. de Broglie, devaient trouver plaee dans le delai preparaloire de dix ans. Plusieurs de ees mesures etaient deja des usages locaux, mais ils devenaient des droits. L'esclave pouvait posseder. L'esclave pouvait, en payant sa ran§on, obtenir de force on degre sa liberie; marie, il pouvait se reunir a sa femme; done il n'etaitplus une chose, mais un etre capable de s'elever a la personnalite, a la propriete, a la laniille. L'eselavage, eomme le ditM. Passy, devenait un servage, les droits sur la personne etaient transformes en droits sur le travail. Enfln, o». chargeait et on sommait de plus en plus l'Kiat d'intervenir, on eiait las de s'en remetlreaux colons qui refusaient tout et au temps qui ne resolvait rien.
Presentee peu de jours apres, une scconde loi, renvoyee par la Chambre des deputes a la meme commission que la premiere, proposa un credit affecle a Introduction de eultivateurs europeens dans les colonies. Vote, non sans combat, dans les deuxChambrcs, apres deux remarquables rapports de MM. d'Haussonville et de Gabriac, le credit fut augmente fort heureusement de 400,000 fr., destines a encourager et a parfaire les rachals, notamment dans le cas de radial d'un mari sans sa femme, d'un fils sans son pcrc, d'un esclave maltraite, etc. Le credit total etait de 950,000 fr. ainsi reparlis:
Pour 1'introduction d'oirvriers et cultivateurs europeens aux. colonies
Pour la formation, par la voie de travail libre et salarie, d'etablissements agricoles, servant d'ateliers de travail et d'ateliers de discipline
Pour 1'evaluation des proprietes niobilieres et immobilieres de la Guyane 1
Pour concourir au rachat des esclaves, lorsque l'administration le jugera necessaire, et suivant les formes d&erminees par ordonnance royale, a intervenir. .
Ensemble
Ces deux lots, qui prirent la date de lois du 18 et du 19 juillet 1845, parurent au Moniteur, le meme jour2, avecune troisieme loi du 19 iuillet, ouvrant des credits extraordinaires pour la station navale a entretenir sur la cote d'Afrique5.
Elles etaient un progres reel. Cependant le grand mot n'etaitpasprononce; elles adoucissaient Tesclavage, elles ne Tabolissaient pas.
c< Le resultat du pecule et du rachat, disait M. de Broglie, sera bon, moral, commo amelioration dans le systemederesclavage; mais, commemoyen d'emancipation, c'est presque une chose illusoire : il y a deux cents ans que cesysteme existe aux colonies espagnoles, il n'a pas meme produit uneffet appreciable... Demandez-vous ce qui arriverait. si, en France, vous meltiez un journalier quin'a aucune propriete dans ceite position de ne pouvoir
* On dut renomer a cette operation.
» Moniteur du 5 aout 18iT>, n° 215. p. 22 K>.
5 Voycz ie chap, sur la trailo.
120,000 fr.
400,000 930,000 fr".
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acqudrir un privilege qu'au prix de 2,000 a 3,000 fr.; ilne l'aequerrait jamais... Le nombre des esclaves qui aurontpu se racheter par l'accumulation du pecule ne sera peut-etre pas de 100 dans dix ans, de 150 dans vingt ans... Je crois la loi tres-bonne, comme loi qui arrivera un jour a ameliorer la condition des noirs et a les rendre dignes de la liberie. Mais je ne voudrais pas que Ton tirat de la loi la conclusion que tout est fait et que maintenant vous avez emancipe les esclaves, autanl que vous pouvez, que volis voulez le faire ; car dans la realite, pour Emancipation, vous n'avez encore rien fait... Si Ton ne devait jamais faire davantage, 1'esclavage serait perpeluel... »
On se hata du moins d'accomplir ce qui etait vote. Le gouvernement aurait pu attendre, pour promulguer les lois, la redaction de toutes les ordonnances d'execution : il eut le merite de les promulguer sans retard, apres avoir envoye, des le 50 juillet, aux gouverneurs des colonies des instructions detaillees avec le recueil de tons les debats des Chambres. II les fit suivrepromptement de deux ordonnances des 25et26 octobre, Tune sur la maniere de fixer le prix de rachat quand il ne peut 1'elre a I'amiable, TautresurTemploi du ereditalloue pouraider les rachats. Enfrn, des le 31 mars 1846, le ministre pouvaitaffirmer, dans un rapport au roi,quela loidu 1 8 juillet 1845 etait executee, le travail regie selon ses dispositions, le pecule, le rachat force, les nouvellcs penalities, la nouvclle composition des cours d'assises, en pleine vigueur, que quclques travailleurs europeens (28 seulemcnt) elaientdeja partis, que les etablissementsagricob s
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etaient robjet d'urie instruction du 29 aoul, que leelerge et les ecoles allaient etre augmentes, que les ordonnanees sur la discipline, Fentretien, 1'inslruction religieuse, Ie mariage, les terrains, les justices de paix, les ateliers de travail, etaient preparees. II ajoutait que ces mesures avaient ete Foccasion aux colonies d'un peu d'agitation, mais sans troubles serieux. En outre, il declarait que des renseignements etaient atlendus sur Tesclavage dans Tlnde, ou il n'existait plus; au Senegal, ou il n'etait exerce que par les Africains ; en Algerie, ou les marches d'esclaves avaient cesse et ou il restait peu d'esclaves. 11 promettait enfin que Taffranchissement des esclaves du domaine , reclame par les Chambres, commencerail des 1846 1 et serait acheve en cinq ans.
Les pouvoirs parlemenlaires ne laisserent pas passer tfne demande de credit sans pressor ie gouvernement. Interpelle sur le retard des ordonnances et de nouveau sur l'emancipation des esclaves du domaine (14 et 1 5 mai 1846), le gouvernement accepta pour 1847 un credit de 95,000 fr., propose pour 1846 par M. d'Haussonville, afin d'indemniser les colonies de cette emancipation, comme cela etait juste.
En effet, 1'ordonnance du 17 aout 1825, art. 3, avait remis en toute propriete aux colonies les proprietes domaniales, sauf les ouvrages mililaires, mais y compm les noirs et objets mobiliers attaches a ces biens.
II fut reconnu que cette disposition etait illegale, le
1 Cent vingi-six ouvriors urbains furent affranchis en 1846 (ordonnance du 2\ ji(iUet) : soixanle-trois a la Guyane, trente-sept a Bourbon, vingt-deux a ia Guadeloupe, qualre a la Martinique.
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domaine Je Tfitat ne pouvant etre aliene par simple ordonnance; des lors il y avait lieu settlement d'indemniser les colonies de la jouissanee qu'on leur enlevait, et de desinteresser les tiers auxquels ces biens et ces esclaves etaienten pariie affermes.
Reprise en 1847 par son perseverant auteur, la proposition fut de nouveau discutee et resolue par le vote d'un credit de 142,145 fr., malgre les objections de droit et des predictions sinistres et ridicules sur Teffet (ju'allait produire I'exemple donne par le roi, en emancipate ceux qu'on continuait a appeler les noirs du roi.
« Si Tune des sucreries voisines des biens du domaine m'etait offerle. ecrivait un colon, a condition d'v faire resider ma femmeet mes enfants, apres la liberation des esclaves du domaine, je refuserais, convaincu que le poison me ferait expier ma possession. »
Trois ordonnances furent rendues pendant Tannee 1846, la premiere du 18 mai, sur 1'instruction religieuse et elementaire des esclaves, la seconde du 4 juin, sur le regime disciplinaire, la troisieme du 5 juin, sur la nourriture, l'entretien et les soins medicaux.
Dans un secoud rapport du 21 mars 1847 1 le ministre put declarer que l'execution des deux lois de 1845 elait partout complete, parlout satisfaisante. II manquait cependant encore plusieurs ordonnances, nolamment sur le mariage des esclaves et sur la conservation des biens des mineurs.
Uuelques mois auparavanl, une ordonnance du. 9 de-
1 lievue coloniale, t. II. |>. 9k25.
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eembre 1846 ouvrait au minist&re de la marine un eralit extraordinaire de 461 ,000 fr., et, le 7 mai 1847, le gouvernement declara devant la Ghambre des deputes que Tobjet demeure secret de ce credit etait la libera- (ion des esclaves de notre nouvelle possession de Mayotte; '2,755 individus de tout age et des deux sexes furent ainsi raehetes a condition de roster soumis envers 1'Etat a un engagement de travail de cinq annees.
Le 19 mai 1847, le projet de loi concernant le regime des hypotheques et de Impropriation forcee a la Martinique, a la Guadeloupe et a la Guyane, projet sollicite par la commission de 1840 et deja presente en 1842, fut soumis de nouveau a la Chambre des pairs. Le 2U2 mai la Chambre des deputes recevait un autre projet de loi, ayantpour but : 1° de composer les cours d'assises coloniales, pour les cas ou elles connaissent des crimes commis contre ou par des esclaves, de quatre conseillers au moins et deux auditeurs au plus, au lieu de quatre conseillers et trois auditeurs; et2° d'exiger que la declaration de culpabilite ait lieu a la majorite de quatre voix au moins, au lieu de cinq sur sept. Le retentissement de plusieurs acquittementsscandaleux rendait celte modification a i'art. Ill de la loi de 1845 fort urgente. 11 y avail, en 1845, 61 magistrals metropolitans, 61 magistrals nes aux colonies, 14 proprietaires d'esclaves; il y avait encore en 1847 a peu pres la merae proportion 2.
I Ces deux projets furent propos \r\v }\. Guizot, pendant son court passage au ministere de la marine.
II Rapport de M. d'llaussonville.
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(le projel, qui eut pour rapporteurs MM. d Haussonville ctFoy, adopte p^r 230 voix sur 254 a la Chambre dos deputes, devint la loi du 9 aout 1847. Le projet sur I'expropriation etait destine a demeurer encore sans suite.
En meme temps que le gouvernement poursuivait Pceuvre legislative, sur la provocation si soutenue des pouvoirs parlementaires, il developpait administrativement, avec le concours non moins devoue de tous ses agents superieurs, excites par le zelc d'un nouveau ministre, M. le due de Montebello, les consequences des actes anlerieurs. II publiait les bons resultats du patronage, encourageait les affranchissements, ameliorait le regime douanier des colonies et la legislation des sucres1, donnait son attention a d'heureux essais de colonat partiaire, songeait a recruter d'autres travailleurs quo les ouvriers europeens, continuait a affranchir les esclaves du domaine2, et, s'effor^ant de multiplier les pretres, les freres de Ploermel, le nombredes chapelles et des eeoles, negociant avec les trappistes pour l'etablisseinent de colonies agricoles, il demandait sincerement au cbristianisme de conduire les noirs a bien user de la liberte, apres qu'il auraitamene les blancs a en adopter le principe.
La conscience chretienne achevait sans relache de determiner l'opinion. One solennelle discussion dans les deux Ghambres fut encore provoquee, en mars et avril 1847, par une petition signee par 3 eveques, 19 vicaires generaux, 858 pretres, 80 pasteurs de 1'Kglise reformee,
1 Lois dc 1845.
* En 1847, 218
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7 menibres de rinstilul, 151 consciliers electifs, 215 magistrals ou avocats, et plus de 9,000 proprielaires, negociants, ouvriers.
En meme temps, les journalisles et les publicistes1 apportaientau meme mouvement le tribut de leurs efforts infatigables, et l'Academie des sciences morales les provoquait par ses concours et ses recompenses.
C'etait un noble spectacle que cette action continuelle des consciences chretiennes de tous les partis et de tons lescultessur ropinion,del'opinionsur les Cbambres, des Chambres sur le pouvoir, du pouvoir sur les colonies, par le double ascendant de la loi et de Fadministration.
La loi de 1845 et les ordonnances qui la suivirent n'avaient pas ete mieux revues aux colonies que les lois de 1855, que les projets de 18H9, que les questions de
Le conseil colonial de la Martinique declara le projet, avant son adoption, aodieux pour les colons, funeste pour les colonies, nouveau pas vers I'abtme ou on vent les precipiter* » (16 decembre 1844.)
Le conseil colonial de la Guadeloupe appela la loi « une mesure qui ebranle jusqne dans ses fondements J} edifice colonial;* il declare que, cm'il eta it libre, il repoustemrf encore le pecule legal et le rachat force. » (24 octobre 1845.)
* Situation des esclavcs dans les colonies francaises, par M. Rouvellal de Cussae, ancion magistrnt aux colonics; — YEsclavage colonial, par M.Caniot, depute; — Histoire de I'Esclavage pendant les deux dernieres annces, par M. Schoclcher, 1847; — Letircs sur YEsclavage, par M, Tablx; Dugoujon; — YEsclavage au point de vue theologique, par I'abbe de TKstang; — YEsclavage dans les colonics, par M. W;«!lon, etc., etc.
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Voila ce qu'on pensait aux colonies d'un projet qui so reduit, a quoi? k dim hmer \e nombre de coups de fouel (|u un escla\e peut rccevoir, k lui assurer le droit de posrder ce qui lui appartient\ et la faculte de $e racheler avec ce qxCil <j affile1.
II etail impossible cependant qu'un si vaste courant d'opinion ne finit pas par ebranler les resistances, et il fallait qu'il fut bien puissant pour qu'on vit enfin les conseils coloniaux s'emouvoir. lis voterent en effet, dans les derniers mois de 1847, des adressesau roi, a(in dedemander la represenlation des colonies a la Chambre, et de proposer des systemes d'immigration, dissociation, d'usines centrales, en vue de la transformation sociale, auxquels ces conseils avaient toujours refuse de consen*' et si longtemps refuse de croire.
Apres trente-trois ans de monarchic representative, on en etait la au commencement de 1 848.
Aux colonies, on resistait a la liberte, mais on n'en doutait plus. On s'y opposait en s'y preparant; on contestait encore le principe, afin de sauver les consequences, etde rend re les dedommagements plus certains et plus
1 Schoelcher, 1847, t. I, p. 114. Cet ecrivain, passionne, mais bien informe, cite des exemples prodigieux de Tintolerance des colons. A la Martinique, le 18 novernbre 1845, on fait saisir comme dangereux cinquante exemplairos du discours prononcc par M. le comte Beugnot a la Chambro des pairs. Le 2 octobre 1843, les eleeteurs ayant nomme au conseil municipal d(? Fort-Royal deux bommes de couleur, tons les membres, sauf deux, domieut leur demission. En 1845, un de ces hommes de couleur est nomme nienibredu conseil colonial. Le gouvcrneur ne croit pouvoir l iiiviter a diner quenparticulier. II refuse. En 1846, a Touverture d'une nouvelle session, le gouvcrneur invite cette fois tous les membres. Sur vingt-sept, vingt-quatre refuscnt de s'asseoir a la meme table que leur collegue.
amples. Les oppositions multiplies, Finapplicalion systematiquc des reglements et des lois, creaient chaque jour des arguments nouveaux contre l'illusion de ceux qui persistaieni a attendre la liberte des legons du temps et du bon vouloir des maitres, et conlestaient l'opportunite. c< Attendre est sage, avait dit M. de Broglie, spirituellement cite par M.* de Montalembert (discussion de la loi de 1845), a condition d' attendre quelque chose; mais attendre pour attendre, attendre par pure insouciance ou par pure irresolution, faute d 'avoir assez de bon sens et assez de courage pour se mettre a l'oeuvre, c'est le pire de tous les partis et le plus certain de tous les dangers. »
En France, en Europe, la vicloire etait complete dans les esprits. Les pouvoirs publics etaient d'accord, Topposition favorable, la presse unanimo, i'opinioii ei la conscience n'avaient qu'une voix. La cause etait tellement gagnee, qu'on etait las de r entendre, las de la soutenir, l'evidenee devenait fastidieuse. Pourquoi done tant hesiter a faire le dernier pas, a frapper le dernier coup ?
Cette lenleur, scion qu'elle se nomme la prudence ou 1' indecision, est a la fois la qualiteet le defaut, l'avantage ou l'inconvenient des gouvernements libres. A force de peser U>m les interims, d'ecouter toutes les raisons, on parvient merveilleusement a preparer les questions, on aboutit avec peine a les resoudre. Trop de motifs empechent de vouloir, comme Irop de lumiere empeche de voir.
(Test au gouvernement a triompher de Tindecision ordinaire des assemblies regulieres; s'il la pariage, tout
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s'arrete ; le moment vient ou ce ne sont plus des conseils, mais des ])artis qu'il faudrait savoir prendre.
En cette question, les assemblies voulurent energiquement, avee perseverance; le gouvernement hesita.
Si on avail aboli Tesclavage au lendemain du rapport de M. de Broglie, que de maux auraient ete evites!
Pour avoir trop tarde, le gouvernement de Juilletfut cruellement puni, puisqu'il eut la peine de preparer ['emancipation et qu'il n'eut pas l'honneur de la proelamer. Tant il est rare, ici-bas, que les progres decoulent pacifiquement de la raison ! L'humanite est semblabie a ces poetes qui ne composent que pendant la
■ » V.' f * Vv •
L'esclavage dans les colonies frangaises ne fut aboli qu'au lendemain de la soudaine revolution de Fevrier
CHAP IT RE IH
AliOUTlO.N l»E L'ESr.LWAGE PAR I. A UlSPUBL JQUE DE 1&1S
Le gouvernement provisdire de la Republique rendit, le 4 mars 1848, le decret suivant :
REPUBLIQUE FKAN'gAISE.
LIBERTE, KGALITE, P RATK RMT E.
Au nom du peuple francais.
Le gouvernement provisoire de la Republique, consideiant que mille terre Irancaise ne peut plus porter d'esclaves, Decrete :
Une commission est institute aupres du mirristre provisoire de la marine et des colonies, pour preparer, sous le plus bref delai, Facte d emancipation immediate dans toutes les colonies de la Republique.
Le ministre de la marine pourvoira a I'execution du present decret.
Paris, le k mars 1848.
Les membres du gouvernement provisoire,
Signe : Dopont (de 1'Eure), Apago, Lamartine* Louis Blanc, Ad. Cremieux, Ledru-Rolmis , Garmer - Pages , Marie r Marrast, Flocox, Albert.
Le 5 mars, un arrete de M. Arago composa la commision de :
MM. V. Sch<elguek, sous-sect 'etaii e dEtat des colonies; Mestro, directeur ties colonies; Perrinon, chef de bataillon d'artillerie de la marine; Gatine, avocat a la courde cassation; Gaumont, ouvrier horloger ;
H. Wallon el L. Percin, secretaires, avec voix consultative.
Le 6 mars, la commission commen^a ses travaux, et die les poursuivit avec ardeur pendant deux mois.
Quel que soit le jugement que porle l'avenir sur la revolution de Fevrier, il sera juste de proclamer le mouvement genereux qui en signala les debuts. Aimons que la gloire ne manque a aucun moment de l'histoirc de notre pays. Le souffle qui renversa le serment polilique, 1'esclavage, la peine de mort en matiere politique, le drapeau rouge, fut assurement pur et magnanime.
On retrouve dans les travaux de la commission nominee par l'arrete du 5 mars cette noble inspiration melee a Tinexperience, aux prejuges, aux utopies, aux rancunes, aux passions, qui ontsitot corrompu la revolution de Fevrier. Le president mit a maintenir le principe de 1'abolition l'opiniatrete si louable qui anime ses ecrits. Mais, plus empressee d'invoquer sans la connaitrela tradition revolutionnaire que Texperience de l'Angleterre et les etudes de la monarchic; plus preoccupee de deguiser les noirs en electeurs que d'en faire des hommes, se defiant de la religion a qui les faits la forgaient de rendre hommagc, la commission eut souvent besoin d'etre rap-
pelee aux regies de Teconomie politique par un ouvrier qui combattit le maximum el le minimum de salaire1, tout en preconisant le droit au travail; soitaux principes veritables par Thonorable auteurdu beau livresur VHis- Wire de I'esclavage dans V antiquiti* ; soit enfin aux necessites pratiques par le regrettable directeur des colonies3, qui eut a lutter a la fois contre une inexperience pleine d'audace et une maladroile obsti nation.
On ne peut en effet qualifier autrement que par ee dernier mot l'attitude des chambres de commerce et des delegues des colonies devant la commission, a quelques exceptions pres.
Les leltres des chambres de commerce ne contenaient que des menaces et des plaintes.
La ville de Nantes annon<;ait la cessation immediate du travail dans Tile de la Reunion; « elle affirmait que le decret pouvait compromettre non-seulement les inters Is commerciaux de la metropole et des colonies, mais la vie meme des planteurs \ »
Des aveux curieux se melaient a ces sombres pronostics. Le delegue declarait « qu'a la Reunion la traite avait ete continuee jusqu'en 1850, et que, par consequent, la generation actuelle desnegres, encore abru lie, etait peu capable de comprendre les devoirs nouveaux de la liberte; il redoulait d'elle de graves desordres. » Ainsi
1 M. Gauniont, proces-vcrliaux, p. 87, 122. 8 M. Wallon, qui ful choisi comme rapporteur. 5 M. Meslro.
4 Proces-verbaux, page 90.
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on n'avaitpas respecte la loi, on n'avait pas ameliore la race. Comment done parler de l'humanite des colons, du bonheur et de F education des noirs ?
Memes doleances des chambres de Bordeaux, Marseille, Lyon, Montpellier, Dunkerque, Saint- Brieuc, Lorient, Morlaix, etc.
Les plaintes et les terreurs des delegues entendus par la commission n'etaient pas moins excessives. Je n'en conteste pas la bonne foi. Mais elles ne pouvaient produire que peu d'effet melees a des protestations eclalant.es d'adhesion au principe de la liberte, et reduites a leur juste valeur par les temoignages des fonctionnaires des colonies.
La chambre de commerce de Touion allegua seule que ('emancipation etait illegale eXinhumaine, soit pour le proprictaire, soit pour le travailleur.
Mais on n'entendait que des abolitionnistes de la veille, les paroles declaraicnt que Ton desirait Temancipatior, les propositions prouvaientqu'on la deteslaitsecretement; on accumulait les objections, les pronostics, les demandes d'iiKlemnite et d'ajournement; on accordait que la liberte etait inevitable, on esperait la rendre impossible.
La commission eut le merite de maintenir la grande pensee quelle etait chargee d'appliquer, malgre tant de difiicultes. Elle etait raeme disposee a les nier, ce qui n'est pas le moyen de les resoudre. Heureusement, les renseignements precis, les solutions vraies, furent apportes par ('administration, qui, la comme ailleurs, a su rendre tant de services, mais aussi conquerir tant depouvoir, en reliant par la tradition de la pratique les gouver-
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nements et les ministeres innombrables donnes a la France par la mobilite de ses revolutions \
C'etait assez de gloire pour la Itepublique d'accomplir ee que la monarchie avait prepare, sans poursuivre ce passe recent d'une ingratitude injuste. Les heri tiers d'une fortune inattendue ont coutumede medire des parenls prudents qui Tont amassee a travers mille proces. 11 est vrai qu'ils ne la conservent pas longtemps sans recourir aux exemples de ceux qu'ils dedaignent. Telle est trop souvent la conduite des gouvernements nouveaux.
Les proclamations de Victor Hugues n'apprirent pas "■rand'chose a la commission de 1848. Les utiles essais de colonagc partial re du general Desfourneaux , renouveles par un projet dissociation de la Guadeloupe, n'elaienl plus une solution applicable. En effet, paye seulement au bout de l'annee, en defiance jusque-la, expose a des pertes qu'il n'eut pas comprises, a des Iraudes qu'il n'eut pas su dejouer, le noir eut regarde ce regime comma une servitude deguisee.
II fallut done revenir a la pratique et preparer des projets de decrets et d'arretes 2, dont les meilleurs etaienl precisement analogues a ceux qui avaient ete proposes par la commission de 1840. Ce que le gouvernemenl de Juillet avait cru prudent de faire avant 1 emancipation, le gouvernement de Fevrier fut con train t de le faire apres.
* Opinion de M. Mestro, au noni du ministere des colonics; de M. Feldmann, au noni du ministere de la guerre; de M. Lavollee, au nom du ministore du commerce.
8 Page 185 (seance du 7 avril).
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4juand on sren soucie peu .
Douze projets de deerets, deux projels d'arretes, furent ainsi prepares1 et promulgues a la fois le w27 avnl.
Le premier proclame I'abolition; el!e fut ensuile eerile dans l'artiele 6 de la constitution.
« La commission n'a vait point a disculer le principe. , . , il se pose, il ne so d iscute plus. La Republique eut doute d'elle-meme si elle avait pu un instant hesiter a supprimer Tesclavage..., elle menlirait a sa devise si elle souffraitque Tesclavage souillat plus longtemps un seul point du territoire ou flotte son drapeau. L'abolition est decreiee, elle doit etre immediate2. »
On accordant deux mois a partir de la promulgation du deeret dans les colonies, afin que la recolte de Tannee put etre a peu pres effectuee. Mais dans l'intervalle toute vente d'hommes libres, toute punition corporelle, etaienl interdites. (Art. ler.)
Les esclaves condamnes a des peines pour des faits qui, imputes a des homines libres, n'auraient entraine aueun cliatiment, etaient amnisties, les individus deportes par mesure administrative rappeles. (Art. o.)
Tout ce qui ressemblait ou ramenait a Tesclavage, sous des formes deguisees, etait scverement proscrit, et la souillure de la servitude etait repoussee soit du sol de la France, soit de la personne d'un Frangais. Ainsi Fart . 2 supprimait le systeme d'engagement a temps, etabli au Senegal. L'art 7 proclamait de nouveaa le vieux prin-
1 Moniteur des 2, 3, 4 mai). — 2 Kapport de M. Walton.
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cipe, que le sol de la France affranchit et que, par une sortede miracle, le seul contact de la terre irangaise enfa n(e la liherte. L'art. 8 interdisait a tout Frangais, sous peine de perdre cette qualite, l'achat ou la possession d'esclaves meme en pays etranger, et n'accordait qu'un delai de Irois ans a ceux qu'un heritage, un don, un manage, rendraient proprietaires d'esclaves.
Les gouverneurs ou commissaires generaux de la Republique furent charges d'appliquer ces grandes mesures dans toutes les possessions fran$aises, ei on y comprit expressement soil l'Algerie, parce que Fesclavage indigene subsistait encore, un prqjet d'ordonnance du 2 juin 1847 pour l'abolir n'ayant pas eu de suite1; soit Mayotte, Nossi-be et Sainte-Marie, parce que depuis labolition les affranchis etaient restes lies par des engagements de cinq annees, et on avait laisse aux mattres indigenes la faculle d'emigrer avec ceuxde leurs esclaves qui voudraient lessuivre2.
On rie parla pas des possessions de I'lnde, parce qu'il fut affirme a la commission que la servitude y avait completement disparu.
L'art. 5 reserva et renvoya a 1'Assemblee nationale la fixation de l'indemnite a aecorder aux colons.
L'art. 6 posa le principe de la representation de toutes les possessions franyaises a 1'Assemblee nationale, et elle fut decrelee le 27 avril.
One instruction immediate du gouverneinent proviscire fixa le nombre de ces representants :
1 Page 21, communication de M. Feldmann. * Page 5, communication de M. Meslro
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Mai Unique.
Guadeloupe.
Reunion. .
Guyane.
Senega!.
Imle.
Population. Heprc^entunts.
>'ti]>l>leuul.«.
L'epoque des elections dut etre fixee dans le plus bref delai paries commissaires generaux, et Ton dut suivrea peu pres, pour la confection des listes et les operations electorates, les memes regies que dans la metropole.
Les conseils coloniaux et les delegues fureflt supprimes, et le pouvoir legislatif fut provisoirement confie aux commissaires genera ux de la Republique, par deux de* crets im media ts, prepares par la commission.
Un autre decret, prornulgue le 2 mai, abolit la censure des journaux et ecrils conferee a l'autorite administrative par les art. 44 el 49 de Tordonnance du 9 fevrier i 827, abolit en meme temps Tautorisation prealable et la suspension ou revocation administrates, et etendit la liberie de la presse aux colonies.
Tel fut le regime politique. Le surplus des mesures concernait le regime local et le regime financier.
Un decret organisa le droit au sccours des vieillards, infirmes, orphelins et enfanls pauvres; la fondation d hospices, creches, sallesd'asile, ecoles profession nellest rnais en indiquant des ressources fort problemaliques, a savoir : la cotisation des affranchis pour les vieillards ft infirmes de leurs ateliers (art. 1, 2), et le produit des
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amentlcs prononcees par les juges tie paix et les jurys cantonaux (art. i).
Dans un decret subsequent, ['instruction primaire, gratuite et obligatoire, des gargonset ties filles, est imposee a chaque commune, une ecole d'arls et metiers promise k chaque colonic, en meme temps ou'une ecole superieure de filles a la Martinique et un lyceea la Guatleloupe (art. 10 et 1 1). Un arrete pour la fondation de ce lycee a la Basse-Terre fut prepare par la commission.
Les jurys cantonaux dont il est question dans le decret sur le droit aux secours etaient l'objet d'un autre decret. Composes de six membres, trois choisis parmi les proprietaires ou industriels, trois parmi les ouvriers, tires au sort par le juge de paix sur la liste electorate des communes du canton et renouveles par tiers tous les mois, les jurys, presides en audience publique par les juges de paix, etaient charges, dans chaque canton, de concilier ou de juger, sans appel, au-dessousde 300 fr., les differends entre les maitres et les ouvriers, et de punir les desordres dans les ateliers et les coalitions. Le m^me decret (art. 6) abrogeaitaux colonies Tart. 1781 du Code civil , portant que le maitre est cru sur son affirmation dans ses contestations avec les gens de service.
Le droit an travail et l'organisation A'alclhrs natio* nanx sur les proprietes domaniales ou sur des terrains a acheter par 1'Etat etaient l'objet d'un autre projet de decret el d'un arrete.
Un decret, egalernent suivi d'un arr&e reglementaire, &ail destine a la repression du vagabondage et de la
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uiendicite, au moyen (Y ateliers de discipline el d'un corps de surveillanls ruraux.
Le gouvernement ordonnait par deux decrets l'etablissement de caisses d'ipargne aux colonies, et la celebration annuelle de fetes du travail avec distribution de prix aux ouvriers designes pour leur bonne conduite par les conseils municipaux , les maires et les juges de paix.
Les coniinissaires generaux etaient charges de reparlir a nouveau l'impot personnel, que le contribuable etait autorise a payer par trois journees de travail, d'elablir ou d'elever Timpot sur les spiritueux et le laux des licences des debitants.
La propriete aux colonies etait oberee de dettes enormes, les vrais proprietaires etaient les creanciers. A plusieurs reprises, et des 1827, on avait projete d'introduire Impropriation forcee. Mais l'inconvenient de desorganiser les ateliers par la mutation des proprieles, ou par leur division, la difliculte de trouver aux colonies des encherisseurs ou des capitaux, avaient fait ajourner la mesure, objet d'un dernier projet de loi en 1847, comme nous Tavons vu. A la Reunion seulement, la loi sur Impropriation et le regime hypothecate avait ele promulguee. En fait, les colons jouissaient a peu pres du privilege de ne pas payer leurs dettes. On evaluait a 140 millions la dette hypothecate de la Martinique et de la Guadeloupe1,
L'interetde Targent s'elevait de 12 a 16, et quelque-
1 Temoignage de M. Lavollec, proefcs-verbaux, p. 108.
fois de 2 4 a 50 pour ! 00, d'apres les documents ofliciels. II importait. qu'une liquidation serieuse accompagnat Pemaneipation et que le sol ful affranchi comme ies hommes, afin que, les proprieles etant libelees, Pindemnite passat a subventionner le travail el non a payer les detles, el afin que Pinterel fut ramene a un laux moins exorbitant. Dans ce but le dixieme decret etendit nux colonies la loi (rexpropriation et le regime des hypoiheques (litres IS et 19 du livre lit, Code civil) avecdes modifications.
Un arrele de la commission du pouvoir executif, afin de relever le credit par un autre moyen eflicace, decida P&abiissement de banques a Saint-Pierre, a la Pointe-a- Pitre, a Saint-Denis, a Cayenne, enfin a Saint-Louis, au Senegal (art. 3). Elles devaient etre fondees par societes aitonymes (art. 2) gouvernees par un direcleur nommo par le gouvernement el un conseil de neuf administrateursetde trois censeurs el us paries actionnaires (art. 8), ef , pour la premiere fois, par les minisUvs de la marine el des finances (art. 10). Le capital etaiifixea 10 millions de francs (art. 5) (5 millions pourchaqueile, 1 million a )a Guyane), divisos en actions de 500 francs dont I'fitat souscrivait la moitie (art. 9). Elles etaient autorisees a emetlre des billets par coupures de 5 a 1 ,000 francs et a prater sans exceder 8 pour 100 (art. 11), et a la charge dc posscder toujours en espfeces une reserve au moins egale au tiers du passif (art. 7). Les operations devaient commencer apres la souscription de moitie du capital (art. 15).
Kn dernier lieu, la commission prepara un projet tie
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tarif des sucres ct ties cafes l. On proposait de diminuer de 5 francs I'impot sur lesucre indigene, niaisd'abaisser de 15 francs au-dessous rimpot sur le sucre colonial, et de 30 francs rimpot sur le cafe. On comptait que la difference suffirait pour ranimer le Iravail aux colonies, et pour soutenir au profit de la marine de nos ports leur mouvement commercial avec la metropole. On faisait assez bon marche des interels du sucre indigene, et Tun des membres de la commission s'ecriait : « La betterace est morte. » On esperait amener par la diminution des prix un developpement de la consommation qui compenserait les pertes du tresor, evaluees, si elle restaitstalionnaire, a 17 millions sur les sucres et a 5 millions sur les cafes.
Une autre commission speciale, composee de membres de radministration, sous la presidence de M. le general d'artillerie de la marine de Coisy, avait prepare 1' extension aux colonies des lois sur le recrulement de 1'armee, rinscription maritime et la garde nationale. Ce fut 1'objet d'un decret du o mai 1848, On regardait cette mesure comme un moyen efficace de rendre plus complete la fusion des races, plus promptes l'education et la discipline des noirs, plussolide la tranquillite interieure.
Le meme jour, le Moniteitr enregislra les decrels du 27 avril, des 2 et o mai 1848, Tarrete du ministre pour I organisation des ateliers de discipline, 1 'instruction en 45 articles sur les elections. Les commissaires generaux, <jue nous suivrons dans chacune de nos colonies, parti-
1 A pivs un oxpnse net el romplct presents par M. Lavollre.
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rent aussitoi, charges d'y porter a la fois et a Pimprovistc 1 7 decrels, P Emancipation et la Republique.
Mais la nouvelle de la Revolution de 1 848 les avait devances, et, comme nous allonsle voir, par un jeu singular des evenements, si les Chambres de la monarchic n'eurentpas Phonneur de voter Pemancipalion qu'elles avaient preparee, en retour, presque partout Phonneur de la proclamer fut enlevE aux agents de la Republique par les fonctionnaires de la monarchic.
CHMTfRE IV
RESULTATS DE 1/ ABOLITION I)E L'ESCLAVAGE DAKS LI S COLONIES MALAISES
II n'esl pns un seul colon, il n'est pas un seui partisan de 1'esclavage, qui n'ait annonce, avec unc conviction profonde, que Temancipation produirait trois resultats :
La cessation du travail et la ruine complete des colonies;
Le retour des noirs a la barbaric par la paresse ; Le pillage et le meurtre.
Les conseils coloniaux repondaient par ces sombres pronosticsaux sages et lents preparatifs du gouvernement de Juillet1. Les ecrivains des colonies pretendaient, a tori, appuyer ces previsions sur les resultats de Tomancipation anglaise2, l'exemple de Saint-Domingue et les souvenirs de la Revolution. Le commerce des ports faisait echo a ces inquietudes, et, meme au moment ou 1'eman-
1 Rapport dcM. de Broglie, p. 10.
- Le Travail Hire et. le Travail exclave, pur M. Jollivet, depute, 1845.
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cipation elait deja decidee, on vit les menaces succeder a la resistance. c< Les ports n'armeront point pour la Reunion, et ainsi la colonie sera livree I la famine , » etait-il dit dans le Memoire adresse par la ville de Nantes an gouvernemenl provisoire1.
Ces prophetes sinistres devinaient mal l'ayenir; ils ne racontaient pas mieux le passe.
ML de Broglie avait parfaitement demontre que la production des colonies anglaises avait a peu pres diminue d'un quart seulement pendant les premieres annees de liberte, diminution explicable par bien des causes et compensee par la hausse des prix2.
« G'est une tres-grande erreur historique, repetait M. de Tracy en 1849% que d'altribuer la revolution de Saint-Domingue aux noirs : cesont les mulatres qui 1'onl faite, et ils l'ont faile pour entrer en possession desdroits politiques que leur accordail le decret de 1 791 , dont les blancs rejioussaientrexeculion. » G'est en 1791, 1792, 1793, que le sang a coule a Saint-Domingue; ce n'est qu'en 1794 que la Convention a aboli Tesclavage.
11 n'etait pas plus juste d'invoquer les souvenirs de la Revolution, qui avait commence par reduire les droits surlessucrescoloniaux&4 fr.25 c. les 100 kilogrammes, en augmentant de 10 a 14 fr. la surtaxe sur les sucres etrangers*, et avait fini par exempter le sucre colonial de tout impot (loi du 1 1 seplembre 1 795) . Nous avons ra-
1 Proces-verbaux de li coniniission de 1848, p. 93.
- Rapport, p. 25 et suixantrs.
r> Co .' mission coloniale, proces-verbaux, p. 29.
* Lois drs 15 et 29 mars 1791, Rapport de M. Rehic an conseil d'Ktat . 24juin 1850, p. 15.
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conte sommairement lcs evenements de cette epoque. On est surpris de trouver dans les Notices ofjiciellGa publiees par le ministere de la marine en 1840 cette affirmation: « La Convention proclama bientot la liberie des noirs. La guerre civile eclata dans ia colonie de la Martinique, le commerce tut interrompn, les cultures abandonnees, et des em igrations considerables eurenl lieu1. » On ne sail pas bien a quel moment ont pu se placer ces evenements funesles, car la Convention a abcli l'esclavage le 4 fevrier 1794, et c'est le 5 que Tile etait attaquee paries Anglais, qui y entrerent le 22 mars, en sorle que le deerel de la Convention n'y parvint jamais,
Cette maniere d'ecrire l'histoire du passe etait faite pour laisser douter de l'aptitude des colons a prevoir celle de Ta\ren ir.
Cependantles partisans les plus declares de l'aboliiion auraient asstirement partage leurs craintes, s'ils avaient prevu que leur dessein serait accompli violemment, par une revolution democratique, et que, des le lendemain, ondcguiserait en citoyens ceux qu'ils n'osaient transformer en hornmes qu'avecd'infinies precautions.
Malgre ces predictions, malgre ces circonstances, la liberie, nous allons le demontrer, n'a pas ruine les colonies, elle n'a pas rameneles noirs a la barbaric, elle n'a pas enfanle le pillage et dechaine la vengeance.
l*our mcilre de l'ordre dans une enquete si compliquee, nous grouperons tous les resultats sous trois grandes divisions : ordre rnattriel, ordre economiquey ordre moral.
i Notice sur la Martinique, chap, i, p. 37>. Le hiemo document nous append que la \m\mi e a etc codec en 1762
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Exaniinons d'abord quels out ete les resullals au poinl de vue de Yordre materiel, et eoinmengons par raconler lcs premiers evenements qui suivirent I'arrivee aux colonies des lois et des hommes de la Republique de 184cS.
CIIAP1TRE V
U REVOLUTION DE 1818 .U K COLOMES*.
§ 1. — La Martinique.
Lorsque la nouvellede l'abolition del'esclavage parvinl a la Martinique, la colonie n'etait pas dans une condition <!e prosperite florissante, La concurrence du sucre indigene, les consequences de la mauvaise recolte de 1846 el 1847 en France, avaient reduit la Martinique a demander a la metropole des prets et des secours. La securite n'y etait pas plus assuree que la prosperite, on avait laisse en fort mauvais etatles moyens de defense. Sans doute cette negligence temoignait assez de l'esprit paisible des 75,000 esclaves mSles & 40,000 hommes libres. Cependant, depuis remancipation dans les colonies voisines apparlenant a TAngleterre, la terreur depassait
1 Tons les faits racontes dans ce chapitre sont einpruntes aux correspondences officielles communiqueespar leministere des colonies. On comprendra lc sentiment de reserve qui nous a fait e*viter autant que possible de prononcer des noms propres.
le danger; car, pour surveiller les cotes, dans le but d'empeeher les evasions, la colonie ne depensait pas moins de 240,000 fr. par an.
Malgre cescirconstances, la nouvellede Pemancipation nefutd'abord la cause d'aucun trouble: un mouvemen! genereux, au contraire, rapprocha les ames, et legouverneur provisoire* dut, conformement aux voeux du conseil municipal et de lachambre de commerce de Saint- Pierre, dissoudreces corps, afin qu'en se reorganisant ils pussent adm Ure des hommes de couleur avec les blancs. Quelques annees plus tot , la majorite du conseil colonial, on se lerappelle, avait donne sa demission pour ne pas sieger avec un homme de couleur. Blancs et noirs signerent une petition pour qu'on adjoignit aux commissaires du gouvernement M. Bissette, tres-connu comme abolitionniste.
Les elections se firent paisiblement sous l'influence heureuse de cet esprit de concession reciproque2. La Revolution de 1848 eut la, comme a Paris, unelune de miei de quelques jours,
Mais c'eut ete un miracle que le travail et la paix pussent continuer pendant ees jours d'attente inquiete, ou loute une population incertaine de son sort courait chaquc matin, a la ville ou au rivage, pourrecevoir une liberie, une indemnite, une autorite , qui s'annongaient et n'arrivaient pas.
Le 21 avril, une emeute dut etre reprimee a Saint-
1 M. le general Rostoland, qui avait rempl;ice M. le contre-arniral Mathieu.
2 M. Pory-Papy, avone, homine de couleur influent, fut nomine adjoint de la Pointe-ii-Pilrc.
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Pierre et dans les communes voisines du Precheuret de la Case-Pilote; elle eut pour occasion la coutume burlesque des noirs, qui, pendant la semaine sainte, prominent et lrappent un mannequin, ce qu'ils appellent battre Judas. Quelques mauvais noirs en profilerent pour opprimer et exciter les bons. Ce premier trouble etait sans gravite, il constata l'immense majorite des bons; cependant il acheva de ralentir le commerce et le travail. Outre l'oisivete et le decouragement, Fespritde desordre avait beau jeu. Le 22 et le 25 mai, des agitations plus graves eclaterent, a Toccasion de la mise en liberie d'un noir rctenu en prison; plusieurs habilations furent envahies; un des proprietaires ayant fait feu, le sang coula, Tincendie agita ses flammes, et toutes les mesures prises a Saint-Pierre, a Fort de-France1, ne dispenserent pas les autorites d'aecepter la responsabilite de la seule mesure capable d'apaiser les esprits, Tabolition immediate de resclavage. lis la proclamerent, en effet, sur le voeu des autorites locales, le 25 mai.
En debarquant, le 5 juin, le commissaire general, M. Perrinon, n'eutdonc pas a abolir l'esclavage. Le nouveau commissaire trouva de bonnes dispositions; une milice et une police spontanees s'etaient organisees; un grand nombre de noirs demandaient, par des petitions, le retour de leurs anciens maitres, que la peur du desordre avait fait emigrer. On attendait du gouvernement ce qu'il napportait pas. Les journaux de la colonie furent remplis par dix-huit decrets. Mais aucune mesure pour re-
1 I'ort'dc-France etait le nouveau nom ilo Fort-Royal; on avait aussi aptort Desaix h fort Bourbon.
% A liULl l ION l)K L'KSCLA V \() K.
lever le credit; on demandait Fajournement des eclieances, des prets, un comptoir d'escompte; on appelait surtout a grands oris l'indemnite. On apprit seulemenl que le Columbo arrivait, apporlant de grosses caisses pleines de regislres eleetoraux, eomme preparation au scrutin ; les discours socialistes et communistes, les querelas, les polemiques envenimees, agiterent la malhcureuse ile, plus trorbltepar les tempetes politiques de la metropole que par les orages de 1'Oeean. Comme a Paris, plus qu'a Paris, un peuple, la veille encore esclave, ful maitre pendant qualre mois de la vied'une petite population sans defense. Mais telles etaient les relations de In majorite des deux classes, disons-lea Thonneur de toules deux, qu'apres tout la colonie eut moins a souffrir de leurs rancunes que des imprudences de quelques-uns des agents destines a niaintenir la paix; on peut retourner un mot fameux, et dire que, sur plus d'un. point, ces agents firent du desordre avec de 1'ordre.
Dcsle 26 juillet, le Moniteur putannoncer une certaine reprise du travail Le commissaire general nomma des commissaires ruraux pour se rendre sur les habitations et expliquer aux populations leurs nouveaux droits et leurs interets; il fit lui-meme une tournee generale, et put constater quelques heureux essais dissociation entreles maitres et les anciens esclaves, associations qui, en general, accordaient pour la part du travail un tiers brut du produit, quelquefois davantage. II remarqua surtout plusieurs habitations, comme l'habitation Perrinelle, ou des maitres aimes et intelligents retinrent les travailleurs en leur accordant des salaires qui variaient
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(khi) cent, a 1 fr., 1 fr. 25 cent., I fr. 50 cent. 11 recueillit surtout le voeu unanime et ardent d'une indemnile et d'une reduction du droit sur lessucres.
Assurement la colonie ne comptait pas, au nombre des moyens de ramener la prosperity l'agilation electorate ; elle ne lui fuLpas epargnee. Les elections furent a peine legates; car line instruction du 8 mars avait laisse a I'Assemblee le droit de regler le mode d'apres lequel ces elections auraient lieu. Par une seconde instruction du 27 avril , le gouvernement provisoire, contredisant la premiere, avait decide ce mode; mais I'Assemblee, reunie le 4 mai, avait entendu un rapport de son comite des colonies, qui lendait a exclure les nouveaux affranchis du scrutin, et le conllit n'etail pas encore leve, les debats de I'Assemblee etaient connus aux colonies, lorsque lecommissaire general appela tous les ciloyens sans distinction aux elections pour les 9, 10 et K aout1. En outre, on admit iilegalement plus d'un homme de couleur, on exclut iilegalement plus d'un blanc, notamment une partie de la garnison et de la gendarmerie. 11 fut constate qu'une pression trop facile a exercer sur des hommes qui ne savaient ni lire, ni ecrire, ni presque penser, n'avait pas manque. Le Journal o/jkiel de la Martinique avait publiedes menaces odieuseg, redigees, dit-on, par le procureur de la Republique lui-meme, et signees en Ire autres noms de ceux de son beau-frere et du beau-frere du commissaire general. Un des elus, M. Bissette, crut devoir dormer sa demission. Cependant,
1 Vojez le rapport de M. Chjiramaule, Moniteur de 1848, p. 2878. ' 7
comme sur 25,000 eleeteurs 20,000 avaient vote, etque sur 20,000 votanls 19,000 avaient nomme les elus, comme les agitations et les irregularites etaient loin d'egaler celles qui avaient trouble tant de villes de France quelques mois avant, FAssemblee constituante refusa d'ordonner une enquete et valida Telection.
C'est six semaines apres les elections (28 septembre 1848) que la nomination deM. le contre-amiral Bruat comme gouverneur mit un terme a tous ces orages. Des le mois de novembre, il annoncjait la reprise du travail, evaluait aux deux tiers les esperances dela recolte future, et demandait le degrevement et rindemnite.
Peu de mois apres, une commission chargee par le gouverneur d'etudier l'etat du travail resumait ainsi les fails etudies dans 12 communes sur 25, et relatifs a 464 habitations, situees dans les conditions les plus diverseset employant plus de 6,000 travailleurs.
« II est acquis a la commission, comme resume constant de toutes ses seances, que la grande culture, deja prolbndement atteinte par la legislation transitoire de 1845 et 1846, a ete completement abandonnee, a quelques exceptions pres, pendant les deux premiers mois qui on I, suivi Emancipation; mais il est egalement acquis que depuis cette epoque le travail a repris progressivement et se maintient sur tous les points do la colonic. »
Ce temoignage est du 29 mai 1849 l, c'est-a-dire posterieur precisernent d'une annee, presque jour pour
1 Le rapport, qui est du 29 mai 1849, fut inscre a la llcvue colonialc, numero de juin, p. 247, et au Moniteur du 14 octobre.
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jour, aux journees douloureuses qui avaient vu le meurtre el Fincendie.
Un mois apres(9juin) les elections se passaient sans trouble grave et envoyaient a FAssemblee legislative deux hommes d'ordre, dontFun, F honorable M. Pecoul, avail ete grand proprietaire d'esclaves. Leur election etait validee sans difficulty. (Seance du 23 juillet 1849.)
M. Famiral Bruat avail ete nomme gouverneur general des Antilles le 12 mars. La loi qui regie l'indemnile coloniale fut votee le 30 avril. Ces dates marquent le commencement d'une ere de retour, lent et penible, mais regulier et croissant, vers Ford re et le progress.
Pendant cette annee de transition orageuse, qui done fut responsable a la Martinique des malheurs publics? Est-ce Femancipation? esl-ce la Revolution?
En mars, on apprend les journees de Fevrier. Le premier moment de stupeur n'est marque par aucun desordre.
En mai, Fabsence de toute autorite, Faneantissemenl du travail, des excitations venant surtout de la metropole et des gens de couleur libres, engendrent quelques jours d'un desordre lamentable, mais circonscrit et bientot reprime. Proclamee le 25 mai, Femancipation apaise le desordre, bien loin de le causer.
L'arrivee du commissaire general, ses tournees, ses bonnes paroles, suffisent pour consolider, ramener For dre, en juin el en juillet. Mais, au lieu de rendre les ouvriers aux champs, on les envoie en aout au scrutin, en sorie que les premiers mois de ce penible semestre se
passent a attendre, le dernier a voter, et que {'agitation est le remede que le gouvernemenl apporle a 1'inquietude etalaruine.
Mais des seplemhre, avec un pouvoir noaveau, la coniianee renait, et en odobre, en nocembre, il en constate les premiers effets, bien qu'aucune mesure n'ait etc prise par la metropole pour assurer une indemnile.
Quatre mois apres, une enquete affirme que le travail a repris sur tous les points. En jum, dans des elections nouvelles, les hommes d'ordre Pemportent.
Qu'on n'aecuse done pas la liberte des premiers malheursdela Martinique ; ellenefut qu'une difficulle de plus, moins grande qu'on nepouvaits'y attendre, ajoulee a tous les embarras dont la metropole souffrit et fit soitffrir ses colonies.
C'est a la revolution de Fevrier qu'on dut {'emancipation, mais ce n'est pas a 1' emancipation qu'on doit attribuer toutes les consequences de la revolution de Fevrier.
§ 2 . — La Ciuadeloiipet
No m me gouverneur a la suite de voyages et de travaux nombreux consacres a l'etude des resultals de l1 Emancipation dans les colonies anglaises, M. le eapitaine de vaisseau Layrle devait attacher son nom a la proclamation de cette grande mesure a la Guadeloupe. Des le 25 avril, il avait aboli la peine du fouet et les autres peines corporelles.
Prevent! des desordres qui avaient afflige la Martinique le 22 et le 23 mai 1848, il reunit le conseil prive
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le 27 mai a sept heures du matin, et proposa resolfiment de prononcer sans retard Femancipation. Le conseil municipal do la Pointe-a-I}itre exprimait le memevoBu. La. liberie fut proclamee, et on put lire en tous lieux l'arrete suivant :
J.II5KRTE, EtiALITE, FRATERNITY .
Nous, gouvenieur de la Guadeloupe et depciidauees;
Vu le deeret du gouvernement provisoire en date du 4 mars, qui prodamc que mdle terre francaise ne pent porter d'esclaves;
Vu le retard que les circonstanccs ont apporte a l'application de ce principe a la Guadeloupe;
Considerant que, par le bon esprit dont elle a fait preuve, la popul.itiou esclave s'est montree digne du bienfait de la liberie;
Considerant que tout annonee qu'elle continuera a le meriter on perseverant dans ses habitudes d'ordre et de travail, et dans l'accomplisscment de tous les devoirs du citoyen, confiant dans son intelligence et dans son patriotisrne;
Vu l'artiele 11 de la loi du 24 avril 1833;
De 1'avis unanime du conseil prive,
Avons arrete et arretons :
Ait. R — L'ESCLAVAGE EST ABOLl.
Art. H. — L'indemnite due legitimement aux proprietaires e*l placee sous la sauvegarde de l'honneur francais et recommandee a h justice de FAssemblee nationale.
Art. III. — Le commandant militaire et les chefs d' administration sont charges de I'execution du present arrete l.
Bas<e-Terre, le 27 mai 1848.
Une messe solennelle fut celebree par le prefet apos-
1 Signe : Layrle, Chaumont, GuiUet, Jules Billecoq, Bayle-Mouillard, Bon- «wt, A. Liguieres, A. Mollenthiel, Laugier, L. Richard de Ghicourt.
tolique, et, apres deux discours du gouverneur et du prelat, apres la benediction d'un arbre de la liberte, la foule, emue et joyeuse, sedispersa sans trouble auxcris de : Vive la Ripublique ! Vive le gouvemeur! Vive la religion!
La nuit qui vint quelques heures apres ne fut peut~&tre pas exempte de frayeur, maiselle couvritde ses ombres des Smes affranchies et des consciences apaisees; elle tomba sur une journee qui fut pour bien des creatures humaines la plus belle de la vie.
Lorsque M. Gatine, nomine commissaire general par decretdu 27 avril, arriva a la Guadeloupe le 15 mai 1848, Tordre n'avait pas ete un seul instant trouble. II put attester dans tous ses rapports qu'il ne le fut pas serieusement depuis. [/institution des jurys cantonaux et Tetablissement des ateliers de discipline suffirent a apaiser les difficultes nees en particulier de Tobstination des noirs a garder les cases appartenant a leurs anciens maitres, et qu'ils consideraient eornine a eux.
Sans doute, le travail fut, des le premier jour, en souffrance. On ne doit pas oublier que trois causes se reunissaient pour le desorganiser. La consequence des mauvaises recoltes de 1846 et 1847 avail force les colonies a s'approvisionner de cereales aux fitats-Unis, et il avait fallu payer cher et en argent : une crise en etait resultee. La stupeur causee par la revolution etait une seconde raison tres-suffisante a elle seule pour arreter les transactions. Enfin, la mise en liberte soudaine des esclaves compliquait une situation qu'elle n'avait pas seule amende.
On les vit naturellement deserter la <?rande culture, et en particulier les habitations ou ils avaient souffert, et se diviser en trois classes : les paresseux, qui se crurent appeles a la liberte de ne rien faire; et les diligents, les uns cherchant a s'occuper dans les villes, les autres demandant l'autorisation de defricher une parcelle des biens domaniaux incultes. Meme parmi ceux qui consen tirent a travailler sur les habitations, une grande irregularis se fit remarquer : changer d'avis, de situation, de lieu, dut etre la premiere fantaisie d'etres toujours assujettis au meme labeur sur le meme champ et sous la meme autorite.
Les colons courageux et qui prirent.vite leur parti souffrirent moins que les colons decourages, moins que ceux qui avaient coutume d'agir par l'entremise de gereurs couteux, souventdurs et detestes, ou que ceux qui, greves de dettes, furent obliges de liquider leur situation au moment le plus critique.
Mais il est tres-certain que le desordre ne naquit pas a la Guadeloupe avec 1' emancipation, mais seuiement paries consequences de la revolution. Ainsi une grande partie de la perte de temps des anciens escla\es yint de leur assujettissement a de nombreuses formalites, nonseulement pour se faire enregistrer a Tetat civil et obtenir la delivrance des titres de liberte auxquels ils attachaient une importance legitime, mais encore pour exercer les droits politiques. On ne les troubla pas en les reconnaissant hommes, on les agita en les improvisant citoyens.
Encore les premieres elections se passerent-elles si-
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non paisiblement, au moins sans incendie, sans vengeance1.
Dans deux communes (la Desirade et l'Anse-Bertrand), un ouragan terrible relint chez eux les eleeteurs; dans deux autres (le Grand-Bourg et le Vieux-Fort), le tumulte empecha totalement les operations electorates. Mais dans la majorite des communes elles furent assez regulieres pour que 1'Assemblee ait pu en valider le resultat sans discussion. (Seance du 21 octobre 1848.)
C'est en 1848 que souffrit la Martinique; c'est en 4849 et en 1850 que la Guadeloupe devait avoir son lour.
Leeommissaire general fut rernplaec, a la fin de 1848, par un nouveau gouverneur, qui, rem place lui-meme au commencement de 1849, revint a la fin do Tannee. Apaise par quelques douloureuses rigueurs dans la metropole, le desordre essaya d'emigrer aux colonies. Des excitations eoupables, parties de Paris, poussaient les esciaves a conquerir line independance absolue, comme a Saint-Domingue. On fit de certains noms des drapeaux. Unepresse improvisee multiplia les appels et les provocations. Les clubs s'ouvrirent a des orateursqui, quelques mois avant, n'allaient pas a Tecole, et recevaient le fouet! C'est sous ce regime, avec ces semences de tumulte, qu'il fallait proceder dans la meme annee aux elections generates, aux elections municipales, a Installation des nouvelles municipality, et au jugement de proces graves et passionnes. Tantde feu ne peut etre impunement jete sur tant de poudre.
1 Happort dti 10 nodi I8i8.
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Au moment des elections, en juin J 849, M. Bissette, nomme depute par acclamation a la Martinique, ou le scrutin, ouvert quinze jours avant, avail produit en faveur de Tordre des resultats dont le parti vaincu voulut se venger a la Guadeloupe, M. Bissette arriva a la Guadeloupe dans le but d'user en faveur de 1'ordre de sa grande popularite. Accuse d'etre vendu aux blancs et de vouloir remettre les noirs en esclavage, il fut assailli a Sainte-Rose et presque assassine. A Marie- Galante, Tarrestation d'un agitateur causa des desordres nouveaux qu'il fallut reprimer par la force.
Les elections s'acheverentau milieu de tant de menaces et de brigues coupables, que 10,897 electeurs s'abstinrent, et que l'Assemblee legislative dut pr^noiicer 1'annulation. (Seance du 17octobre 1849.)
Les journaux envenimerent ces luttes deplorables pendant toute ia duree des proces qui furent ia suite des crimes du mois de juin. II y eut 40 condamnations et 26 acquittements (18 avril 1850). L'agitation qui accompagna ces proces et quatre incendies successifs obligerent le gouverneur, trois semaines apres (19 mai), a declarer la ville et 1'arrondissement de la Pointe-a Pitre en etat de siege. Approuvee par le gouverneur general, puis par le president de la Republique et par TAssemblee, cette mesure fut meme etendue a Tile tout entiere paruneloid'urgeneedu 11 juillet 1 850 1 .
La fermete de la justice et du gouvernement acheverent de decourager ou de punir les auteurs de ces des-
1 Moniteur do 1850, p. 2253, 2204, 2534, 2570, 2570.
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ordres ; on constala qu'ils etaient Toeuvre des passions politiques, que les noirs avaicnt travaille avec les blancs a eteindre les incendies; que les meilleures elections avaient eu lieu dans les campagnes; que, si les noirs n'avaient pas vole, les blancs, face a face avec les mulatres libres, eussent encore bien plus souffert; en un mot, que la paix avait ete troublee non par 1'emancipation, quoiqu'elle eflt servi de pretexte, mais par les clubs, par la presse, les demagogues et les elections anarchiqueSjC'est-ii-dire par les memes causes, par les memes passions, peut-etre par les memes hommes qu'a Paris.
La prosperity ne revint pas aussitotque le calme. Le chiffre des importations, totnbe de 41,759,712 francs en 1847, a 11, 980,480 francs en 1848, s'etait deja releve a 22,724,415 francs en 18491.
Des le dernier trimestre de 1849, le payement regulier de 1'indemnite avait releve la confiance et le travail ; et, malgre d'infructueux tatonnements, des essais mal reussis d'association entre les colons et les ouvriers, on pouvait esperer une reprise, lorsque les incendies et les troubles de 1850 ranimerentles aiarmes, et, le mouvement commercial decroissant de trimestre en trimestre 2? Tannee 1850 se regla encore par un chiffre extremement bas :
Importation. . . . 12,741,735 fr. Exportation. . . . 8,155,932
20,897,667 fr.
* heme cotoniale, 1850, p. 130; 1851, p. 175. *2e trimestre, importations : 4,035,217 fr.
La Guadeloupe, qui souffrit plus tard que la Martinique, se releva plus tard aussi. L'emancipation y avait ete un jour de fete, les elections y. amenerent des jours de deuil, et la politique reste responsable des larmes et du sang que n'avait pas fait couler la liberte.
§3. — La Reunion.
Denombreuses raisons se reunissaientpourfaire craindre que l'emancipation ne dechainat sur Tile de la Reunion une crise plus douloureuse que partout ailleurs; elle fut plus douce.
Sur une terre situee a quatre mille lieues dela metropole, sans appui au milieu de pays etrangers, pourvue de faibles ressources locales, recemment eprouvee par des ouragans et par la maladie de la canne a sucre, devenue sa principale culture, se pressait une population de 57,000 blancs, de 66,000 esclaves et de 7,695 engages de toute sorte, Cafres, Indiens, Madecasses, Malais, Chinois. Dans le nombre des blancs on comptait les gens de couleur libres, presque tous ennemis du travail, incapables de remplir des fonctions ou de maintenir Tordre. Les engages etaient bien loin de valoir les esclaves. La slatistiquecriminelle1 constatait que les crimes etdelits etaient commis dans la proportion de :
1 sur 300 esclaves;
1 sur 60 Indiens;
I sur 13 Chinois.
i Relevee par M. le procureur general Barbaroux.
Ces engages ne pesaient pas moins sur la richesse de File; pour les nourrir, il fallait deja demander a Tlnde, tousles mois, 20 a 25,000 balles de riz7 qui se payaienl en espeees.
La prosperi fe de Tile et sa securite etaient done fort imparfaites. Les moyens de defense materielle n'etaient pas rassuranls : la garnison elail assez forte, mais en mauvaise harmonie avec la rniliee ; le nombre des canons assez considerable, mais ils etaient sansaffftt. Sans doule la bontedes blancs, la douceur des noirs,rendaientfaciles les rapports entre eux. Par bonheur, depuis quelques annees, les noirs avaient ete evangelises avec autant de zele que de fruit par des pretres admirables, et leur influence personnelle contribuait puissamment a Tuniori des classes1. Mais Tincertitude que les projets d'emancipation laissaient planer sur les esprits com prom ettait ces bonnes relations. Le gouvernernent ne se montrait nei et decide, ni sur i'abolition, ni sur i'indemnite; les esclaves etaient aussi inquietsque les colons, et parmi ces derniers il en etait beaucoup qui, fatigues de ces longues hesitations, souhaitaient , demandaient meme, quelle que fut la decision, qu'on la prit enfin. II yient un moment ou l'accuse n'a qu'un desir, e'est quTon le juge; subir l'arretn'est rien aupres du supplice de l altendre.
Cette agitation des esprils, envenimee par de mauvais journaux, paraissait au moment de se traduire au dehors. Au moment de la fete du roi, itr mai 1848, le sage et
1 Voyez lecliapitrc : la Religion mix colonies.
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ferine gouvcrneur de la Reunion, M. le capilainc de vaisseau Graeb, crut devoir ajourner la revue habituelle, poureviler une occasion de trouble. II ignorait eependant que deja depuis deux mois le roi dont on celebrait la fete avait pris le cbcmin de Fexil. Les premiers bruits de changement soudain dans le gouvernement de la France parvinrent a la Reunion a la fin de mai. Apres avoir ealme les esprils par une sage proclamation, le gouverneur, officiellement averti , proclama la Republique le 9 juin.
Les trois mois qui suivirent furent penibles. Des letires arrivees de France jeterent des doutes inexacts sur la question de l'indemnitc. On ne parla de rien moins <juedese separer dela France, comme en 1794, de re- Mster, memo par la force, au commissaire general a son arrivee. Des clubs et des journaux s'organiserent. Une assemblee generale de 120 delegues des communes, sorte de club central regulier, s'organisa par election, a la fin de juillet, et, lorsquela nouvelle desdecrets du 27 avril parvinla la Reunion, cette assemblee les declara rendus par un pouvoir incompetent et redigea un programme a soumettre a la metropole, par lequel, sans combattre l'affranchissementdes esclaves, on demandait : 1° Tajournement de la mesure, afin delaisser le temps de rentrer les recoltes et d'organiser des ecoles, des bospices et des ateliers de discipline; 2° le retablissement prealable d'une assemblee coloniale; 5° la formation de la garde nationale et des conseils municipaux avant Tabolition ; 4° Tindemnite. Le meme accord se montra sur la place publique, lorsqu an mois d'aout, une parole imprudenle
ayant exaspere les noirs a Saint-Pierre, 5,000 habitants se reunirent aussitot pour veiller au maintien de Tordre.
Afin d'aviser a la diminution du travail, le gouverneur prit, enseptembre, la resolution d'abroger 1'arrete pris le 6 mars 1839 pour interdire Fimmigration ulterieure des Indiens, mais il ne se vit pas force de promulguer prematurement Tabolition de Feselavage, bien qu'il y eftt ete autorise par une depeche du 7 m?i ; et, lorsque son successeur arriva (13octobre), la colonie etait en pah, etle travail n'etait presque sur aucu*i point interrompu .
Le commissaire general, M. Sarda-Garriga, publia, le 18 octobre, en audience solennelle de la Cour, les decrets d'emancipation. 11 eut'le bon esprit de fermer les clubs, de s'entourer de conseils eclaires et d'ordonner, par unarreteprevoyant, que tout esclave devait, avant le 20 decembre, terme des deux mois de delai accordes par les decrets, etre muni d'un engagement de travail de deux ans dans unesucrerie on d'un an comme domestique, sous peine d'etre considers et puni comme vagabond. Grace a cesmesures, suivies d'un arretepour creer un alelier de discipline1, a 1'entente des habitants et a la conduite de l'ancien gouverneur et des principaux fonctionnaires, la transition fut plus douce qu'on ne 1'esperait. La proclamation de la liberation definitive des esclaves, le 20 decembre l, fut unjour defete. Le com-
1 Arrele du 2o decembre 1848, mainlenu en vigueur par TaiTcle du 18 septcinbre 1852, ainsi qu'un autre arrete du 24, niai 1819, qui constituail dans chaque commune un syndic special pour surveillcr et regler les interets des engages.
* Monileur du ti avril 1849.
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missaire et le commandant de la station navale affirmaient tons les deux, a la fin du mois, que Tannee se terminait sans desordre, presque sans ruine.
Les elections qui suivirent n'agiterent pas beauconp, parce qu'on ne s y rendit pas; il n'y eut que 5,200 votants sur 36,000 inscrits.
La meilleure preuve du prompt retour du calme et meme du travail, malgre des ruines reelles et des jours douloureux, est dans le chiffre de la production. La paresse, premiere forme de l'independance de pauvres diables pour qui le droit de ne rien faire etait le synonyme naturel de la liberte, puisque la servitude avait ete le devoir de trop faire, le manque de capitaux, Tinquietude nee d'une double transformation politique et sociale , peserent sur la production de maniere a faire tomber la plus importanle, celle du sucre, de 24,000,000 de kilog. en 1847, a 21,700,000 kilog., en 1848; mais dejaen 1849, premiere annee de liberte, ie chiffre remontait a 25,660,000 kilog.; en 1850, sansle terrible ouragan„ du ler mars, dont les consequences furenl assez graves pour que la melropole intervint par un secours de 100,000 fr., il eut atteint le chiffre de 1847, auquel il ne fut inferieur quede 500,000 kilog.; il fut depasse en 1 851 , annee ou la production s'eleva a 26,000,000 de kilog.
Ces resultats , dus certainement , comme Tindiquait desle commencement le commissaire general au bon esprit des deux classes, il convient de les altribuer aussi
1 Discours du 20 d.;conibro 1848.
a la facilitc qu'eut la colonie de se procurer des bras. Plus de 20,000 Indiens el quelques centaines d'Africains furent introduits dans les premieres annees, triste recrue pour le bon ordre, les mceurs et meme pour la richesse, paree que les coolies conservent leur salaire pour l emporter dans leur pays au lieu de s'etablir comme les noirs, mais supplement precieux pour compenser la desertion des grandes habitations.
Comme en 1794, de meme en 1848 Tile de la Reu nion trouva moyen de traverser mieux que nos autres colonies les mauvais jours, succes inoui, si Ton rellechit au grand nombre de noirs rapproches de leur terre natale, au petit nombre des blancs, eloignes de leur pays, et si Ton se rappelle toutes les predictions sinistres qui, a peine une annee plus tot, annongaient la ruine et la violence. Nous aurons lajoie de voirces propheties dementies en detail sur tous les points.
§ L — La Ciuyanc.
A la Guyane, Emancipation pouvait tout desorganiser. Un immense territoire, en partie couvert d'epaisses forets, offrait aux noirs la tentation d'une fuite facile, d'un refuge impenetrable, et, selon leursgofits, lechoix entre une vie vagabonde ou la prise de possession d'un terrain. Des noirs, en grand nombre deja, ainsi rendus a Tindependance, les excitaient par leur exemple. A part quelques exceptions, les proprietaires n'etaient pas riches dans cette colonie, toujours languissante, bien qu'elle
efltcoute a la metropole plus de 50 millions de francs1 de 1817 a 1848. Les noirs ne pouvaientdonc etre retenus par Tinteret, et pas davantage par la crainte; car ils etaient 14,000 esclaves contre 6,000 libres2. La garnison avait ete diminuee depuis 1844. Le gouverneur, M. 1c capitaine de vaisseau Pariset, demandait en vain qu'elle fut completee, et aussi qu'on augmentat le clerge; car « dix pretres, ecrivait-il, vaudraient mieux pour le bonordre que* deux compagnies d'infanterie. »
C'est dans cette petite societe, desarmee et souffrante que tomba la nouvelle de la revolution de 1848, apportee au commencement de mai par une goelelte americaine. Une sage et ferme proclamation du gouverneur fit prendre patience. Le colportage d'une adresse au gouvernement produisit un peu d'agitalion vers la fin du mois. Cependant lorsque M. Pariset, que le gouvernement provisoire eut la sagesse de maintenir en fonction , proclama, le 10 juin, que tous les esclaves seraient iibres le 10 aout, celte grande mesure ne ful 1'occasion d'aucun trouble, bien que le mois d'aout fut precisement celui ou commence la recolte, et quoiqu'il ne fut pas question d'indemnite pour les colons. A la fin de juillet, on avait appris les evenements de la Martinique, et le calme n'en
1 Somme exacte : Depcnses dc la colonic. . . 49,380,000 fr.
Flotlille 5,300,000
~51 ,086,000 fr.
8 Chiffro du rccensemcnt de 1 844 :
Librcs, 5902; 25 fonctionnaires, 720 militairos, dont 116 Africains. 21 gendarmes, 21 dames de Saint-Joseph, 8 lepreux. — Esclaves, 18,988 dont 10,955 aux proprietaires blancs; 5068 aux proprietaires de couleur, 525 an domaine, 117 lepreux.
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fut pas serieusement affecte, pas plus que par une protestation du quartier d'Approuague a laquelle avaienl adhere plusieurs fonetionnaires, pas plus que par louverture des clubs et par les manoeuvres de mulatres dangereux.
Si Tordre ne souffraitpas, il n'en pouvait elre de meme du travail. On vit un habitant intelligent et resola1 emanciper de suite ses esclaves, sans attendre Fexpiration du delai de deux mois, et convenir avec eux d'un salaire immediat. Mais, en general l'inconstance, le gout de la petite propriete, la nouveaute de Findependance, l'excitatlon des reunions republicaines, eloignerent les noirs du travail. Le colonage partiaire fut vainement essaye, les noirs se defiant de tout systeme qui ne leur assurait pas, jour par jour, le fruit de leur travail. Les jurys cantonaux ne reussirent pas. Une commission nommee par le gouverneur, pour le reglement des taches, eut plus de succes. Mais en resultat (et il faut en verite s'etonner que lant de causes reunies n'aient pas cause plus de mal ) la recolte de 1848 ne produisit que la moitie de la recolte de 1847. II est vrai que les prix remonterent de 17 a 24 fr. les 50 kilogrammes. Le prix du roucou haussa plus encore, et s'eleva de 80 c. a 2 fr. SO c. le kilogramme; en sorte que les 215,000 kilogrammes produits en 1849 se vendirent plus cherque les 521,000 kilogrammes produits en 1846. Malgre cette hausse des prix, cette baisse enorme des produits en nature, et par suite de la valeur des biens, avait de quoi conslerner les
1 M. Roiunv.
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colons. Jamais la Guyanc n'avait ete, jamais elle ne pourradevenir une colonic a Sucre importante. Les lerres argileuses ct marecageuses qui le produisent donnent une belle canne, mais un mauvais sucre. Le cafe, tresabandonne aux Antilles, pouvait y prosperer, ainsi que le cacao, les epices, les graines oleiferes. Mais comment en produire sans bras, sans argent et sans courage? Si un grand nombre de noirs retournerent a la vie indienne en allant s'installer sur des parcclles, dans les terres haules, ce ne fut pas seulement un instinct d'independance vagabondequi les y conduisit. Mais, repugnant a ^association ou au colonat partiaire, dont les resultats differes leur inspiraient une defiance concevable, ils ne voulaient travailler que pour des salaires, el les anciens mailres n'avaient pas d'avances pour les payer. Or, dans les conditions economiques ou se trouvait placee cetle malheureuse colonic, sans salaire, pas de travail ; sans travail, pas de revenus; sans revenus, pas d'acquisitions, pas d'importations, pas de navires dans le port, et de jour en jour la crainted'une veritable famine, entre des terres abandonnees, des usines sleriles, des machines perdues et des arrivages annules, amena dans quelques esprits un tel decouragement, que Ton vit des hommes
considerables, proposer de ceder la Guyanc aux Etats-
linis.
II n'etait pas besoin des eleclions pour achever ce malaise : l'agitalion pouvait etre augmenlee par la misere, el cetle occasion pour les noirs de se connaitre ct de se compter n avait rien de rassurant. Elles se passerent ccpendant sans trouble et ajouterent une preuve de plus
h la demonstration, fournie par ces longs mois de crisc, de la douceur de la population a laquelle le travail manquait, bien plus encore qu'elle ne manquaitau travail.
II faut que les affaires soient bien florissantes en France pour que la Guyane soit prospere ; la moindre souffrance des quelques maisons qui font le commerce avec cette terre lointaine y tarit toute activite. Quand meme la revolution de Fevrier n'y eut pas porte Emancipation, elley eut indubitablement cause la mine, et encore ici ce n'est pas "abolition de l'esclavage, c'est 1'abolition du commerce qu'il est juste d'accuser d'un malaise auquel on ne pouvait porter remede qu'en dirigeant des capitaux. On envoya des condamnes. Depuis le decrcl du 8 decembre 1851, la Guyane, changeant complelement de caractere, au lieu d'etre une colonie commercial, devient une colonie penitentiaire.
LES LOIS
Pendant que ces evenements se passaienl dans les colonies, et pour remedier aux souffrances que Petattransitoire et violent cree, non par 1 'emancipation, mais par la revolution, moins par les decrets que par les agents du gouvernement provisoire, avait attires sur nos possessions, le Ministre de la marine et des colonies, M. Pamiral Romain-Desfosses, proposa au President de la Republique, ie 22 novembre 1849, la nomination d'imenouvelle commission coloniale, dont la presidence fut, par un choix aussi juste qu'intelligent, confiee a M. le due de Broglie. v
Elle secomposait de MM. H. Passy, de Tracy, Isambert, anils anciens et devoues de Pemancipation et des colonies. Le vice-amiral Cecile et le vice-amiral Laine y representaient la marine; MM. de Laussat, de Lancastel, Fournier,
Hubert-Delisle, Sully-Brunet, Demoly, Ancel, Barbaroux, les ports et lcs colonies; MM. Jubclin etBehic, Galos el Mestro, l'adminislralion ; M. Le Pellelier Saint-Remy etait secretaire.
L'expose que presenta le direcleur des colonies, M. Mestro, appele a soutenir sous un regime plus regulier les memesprincipesqu'il avail si fermement soutenus devant la commission de 1848, n'exagerail pas les souffranees des colonies,
« Les proprielaires, disait un des membres ont besoin de lois qui les protegent; les noirs, cedant a un entrainementbien explicable, se sont, dans le premier moment, presque simultanement cloignes du travail. Mais ils sont peu a peu revenus a la culture du sol... ils travaillent! Qu'on protege la propriete, qu'on active le travail, et la socicte coloniale se rasseoira solidement... On ne trouveraitpeut-etre pas un second exemple dans le monde de cette concession simultance des droits civils el des droits politiques a une population que Tesclavage en avait traditionnellement privee. On doits'etonner qu'unepareille audace n'ait pas entraine plus de desastres. On n'a pas ose faire de memo en Afrique, quoiqueles Arabes soient bien superieurs en civilisation aux noirs. »
Un autre membre2 ajoulait : « On peut soutenir que les proprietaires n'ont pas perdu a l1 emancipation des noirs, au suffrage universel; sans eux ils se seraienl trouves en face des mulatres, qui leur sontbeaucoup plus hosliles. Dans les colonies, comme en France, les mcil-
1 M. de Lanssat, proces-vcrbaux, p. 0, 18. * M. do Tracy, p. 29.
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leures elections ont ete failes par les populations rurales. . . »
Neanmoins, si Tordre materiel, malgre des exces locaux, n'etait pas profondement trouble, Tordre legal paraissait tout a fait insuffisant, et c'est surtout de l'etablir que la commission eut a s'occuper.
Des ses premiers pas, on retrouve les lenteurs de 1'ancien esprit parlementaire, avec ses scrupules honorables et ses objections interminables. Avant tout, la commission sedemanda si elle elait competente. L'art. 109 de la Constitution declarait que les colonies seraient regies par des lois particulieres, jusqu'a ce qu'une loi speciale les place sous le regime de la constitution elle-meme. II fut bien explique que le territoire colonial est completement fran§ais, que tous les habitants sont egaux et libres, et qu'a ces deux principes primordiaux aucune loi particuliere ne pouvait deroger, mais que sur tout le reste on pouvait introduire dans le regime des colonies des regies speciales. Or, cinq points parurent a la commission reclamer avant tout un examen urgent.
Le regime de la presse,
Le regime legislatif et organique,
^organisation judiciaire,
La repression du vagabondage,
L'immigration de travailleurs nouveaux.
En autres termes, le gouvernement, la repression, le ravail. Le gouvernement provisoire avait, en effet, gravement compromis ces trois interets supremes de toute societe reguliere. Les elections a 1'Assemblee etaient foiles, et pour longtemps. On ne songeait pas a enlever
aux colonies le droit de representation. Completement assimiles aux regnieoles par Pordonnance de 1642, les colons s'etaient cru le droit, lorsque s'ouvrirent les etals generauxde 1787, d'y envoyer des deputes, ilsy furent re§us en 1789, et depuis dans toutes les grandes assemblies de la revolution. L'Empire leur enleva leurs franchises ainsi qu'a la France. Si la Restauration et la Chartede 1850 ne les leur rendirent pas, du moins les colonies furent dotees de legislatures locales, et la celebre commission de 1840 proposa de leur rendre le droit de representation, que 1848 leur restitua si brusquement et si amplement. Elles n'en avaient pas mal use, mais pouvait-on admettre sans frayeurque le suffrage universel s'exenjat pour les conseils municipaux et generaux, et que les noirs, a peine sortis du fouet, fussent admisau scrutin sans transition?
Pouvait-on tolerer surtout qu'au milieu d'une society exposeeala guerre civile on dechainat une presseeffrenee, ecrite par des journalistes infimes, reprimee a peine par des jures ignorants, passionnes ou tremblants? Pouvait-on perpetuer le decret du 2 mai 1848, qui, assimilant pleinement les colonies a la metropole, avail aboli le regime de censure et d'autorisation prealable maintenu aux Antilles parrordonnancedefevrier 1847, a la Reunion par celle du 21 aout 1825, a la Guyanepar celle du 27 aout 1828, et ainsi lance la liberte de la presse sur de petites societes oil elle etait une illusion ou un peril; une illusion, la ou il y avait a peine des lecteurs, des ecrivains, des imprimeurs, en sorte que le monopole s'etablissait par Pimpossibilite de creer la
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concurrence; un danger, a cause de Tantagonisme des religions, des couleurs, des opinions, des rancunes. Pouvail-on abandonner les delits commis par la presse a desjuresou assesseun, lorsque le decret du 2 mai declarait aptesa faire parlie du corps desassesseurs,tous les citoyens eligibles a FAssemblee nationale, c'est-a-dire, aux termes du decret du 5 mars 1848, tous les individus merne ne sachant ni lire ni ecrire en frangais 1 ?
La commission vota la promulgation aux colonies des lois repressives du 11 aout 1848 et du 27 juillet 1849 ; elle exigea un cautionnement de 5 a 1 0,000 francs, selon quelafeuille seraithebdomadaireou quotidienne, payable en numeraire ; elle interdit Introduction aux colonies des ecrits et feuilles periodiques condamnes ou saisis dans la meiropole, et ordonna le depot prealable des ecrits relaiiis aux colonies ; elle autorisa la suspension provisoire par les gouverneurs, d'un journal poursuivi, et la suspension pour six mois au plus ou Tinterdiction par jugement correctionnel ; elle etablit des peines speciales pour provocation au retablissement de Tesclavage, pour excitalion a la haine entre les a nciennes classes, pour ouirage public au gouverneur; elle remit la connaissance des delits et crimes de la presse a la Cour d'appel de chaque colonie, composee du president et des six magistrals les plus anciens, jugeant sans Tassistance du jury, el sur citation directe, sans rintermediaire de la chambre d'accusation.
Ce projet, soumis a TAssemblee, devint la loi du 7 mai
1 Rapport de M. Isambert a la commission, p. 50.
L'Assemblee fut d'avis de laisser au tribunal correctionnel la connaissance des delits depresse, et de surseoir a l'institution de la Cour de magistrature dont il vient d'etre parle, jusqu'a la complete organisation de la justice aux colonies.
Cette organisation importante n'occupa pas moins de vingt-einq seances de la commission. Remontant a 1827, le regime ancien differaitdu regime de la metropole en quatre points principaux : 1° Amovibilite de la magistrature assise. Dans un pays ou la fermete de la justice est le seul rempart de la paix, amovible, la magistrature n'etait pas respectee ; inamovible, elle pouvait, en prenant parti , paralyser toute repression. On deeida, comme terme moyen, que lejuge pouvait etre change de siege, mais non revoque, si ce n'est sur l'avis d'une Commission permanente de deux conseillers d'fitat et trois conseillers a la Cour de cassation nommes nar leurs corps pour cinq ans.
2° Tribunaux de premiere instance composes d'un seul juge.
5° Absence d'un premier degre de juridiction en maliere correctionnelle.
4° Jugement au criminel par des assesseurs reunis aux juges.
On] assimilait sur tous ces points la justice coloniale a la justice metropolitaine, sauf l'institution du jury, <]iion n'osa pas etablir.
Unchapitre a part, consacreau travail et a l'immigration, rappellera les travaux que la Commission prepara sur cette delicate matiere.
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Mais avant que ces travaux ne fussent termines, avant que les projets deliberes ne fur-sent transformes en lois, le changement du gouvernement et la brusque fin des pouvoirs de l'Assemblee interrompirent les seances de la Commission.
Ainsi deuxfois, en 1840 en 1850, les memes homines poliliques eurent le chagrin de voir des revolutions contrarierlcurs efforts, et ravir a leur noml'honneur d'etre uni a d'utiles reformes ; mais la peine qu'ils prirent ne fut pas sans resultats. Non-seulement un effet moral a ete produit; pendant les seances de la Commission, les colonies reprirent confiance, sachant leurs interets entre des mains intelligentes, liberates et fermes. Maisen outre in Commission de 1849 comme celle de 1850 a en quelquc sorte approche et prepare les materiaux de la legislature coloniale; on s'en est deja servi, et quand on vou- <lra achever Toeuvre, e'est a ses plans qu'il faudra toujours recourir.
La loi du 7 mai 1850 a ete abrogee par un decret du "20 fevrier 1 852, qui fit rentrer lapressedans les pouvoirs discretionnaires des gouverneurs, conformement aux ordonnances de la Restauration ; mais la necessite de certaines garanties, notammenten cequiconcerne les injures verbales, a conduit a retablir, par un autre decret du o0 avril 1852, la competence institute par la loi du7mai.
Quant aux dix-sept decrets et arretes de 1848, ils n'eureni pas la vie longue.
hznenvieme, sur lescaissesd'epargne; ledixibme, sur une nouvelle repartition de l'impot; ledix-septidme, sur lerecrutementetrinscription maritime; tedeuxttme, sur
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les secours; le troistime, sur les ecoles, n'onl jamais ete executes, oubien ontete remplac&spar desmesures prises par les gouverneurs.
Lequalrihme, relatif aux jurys cantonanx, fut abroge par 1'article 11 du decret du 13 fevrier 1852, sur les engagements de travail, qui rempla^a egalement le septibme decret sur le vagabondage, et le huilieme> qui creait des ateliers de discipline.
Le cinqui&me et le sixieme, sur les ateliers nationaiu\ ont ete dechires par la mesure energique qui les licencia en France.
Le onzilme^ qui etablissaitune fete du travail plusieurs fois solennisee, est tombe en desuetude.
Le douzieme, qui supprimait les conseils coloniaux et generaux, etles fonctions de delegues, inutiles depuis que la Constitution avait admis les colonies a la representation nationale, fut abroge par la Constitution de 1852, qui ne les admet plus, ainsi que V Instruction pour les elections, rendue en execution du decret du 5 mars 1848.
Le treizihme decret sur V expropriation forc&e est encore en vigueur, mais on sait qu'il se bornait a donner cours au projet deloi discute par la Chambre dcs Pairs, au moment de la revolution de Fevrier.
Le quinzidme, sur les pouvoirs des Commissaires generaux, a pris fin avec leur mission,
Le seizibme , sur la presse, fut remplace par la loi du7mail850.
II ne reste done de Tedifice legislatif de 1848 quW
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seulepierre, mais indestructible; c'est Timmortel decret1 qui abolit a jamais Tesclavage, loi civile qui n'estqu'un article enfm promulgue de la loi naturelle.
Cette declaration solennelle a ete repetee par le senatus-eonsulte du 5 mai 1854, acle qui est la Constitution
» Encore a-t-il paru nccessaire d'abroger en par tie Farticle 8 de ce decret. 11 ctait ainsi concu :
u A Tavenir, meme en pays etranger, il est interdit a tout Francais de possedur, d'acheter ou de vendre des esclaves, et de participer, soit directeracnt, soit indirectemcmt, a tout trafic ou exploitation de ce genre. Toute infraction a ces dispositions entrainera la perte de la qualite de citoyen francais.
« Neanmoins les Francais qui se trouveront alteints par ces prohibitions au moment de la promulgation du present detret, auront un delai de trois ans pour s\ conformer. Ceux qui deviendront possesseurs d'esclaves en pays elrangers, par heritage, don ou mariage, devront, sous la meme peine, les affranchir ou les aliener dans le meme delai, a partir du jour ou leur possession aura commence. »
La loi anglaise (Georges IV, 24 juin 4834) frappe F Anglais possesscur volontairq, d'une amende do 1 00 livres sterling par esclavc, avec saisie; mais elle tolere la possession involontaire (article 67).
Plus logique et plus morale, la loi franchise declarait ne plus voir un Francais dans un possesseur d'esclaves. La peine de la denationalisation a ete maintenue contre Tachetcur ou le vendeur d'esclaves.
Mais, prcnant en consideration la situation embarrassante des Francois, au nombre, dit-on, d'cnviron 20,000, etablisdans les pays a cscla\es, que le decret placait quelquefois entre une emancipation impossible, une perte sans indemnitc, et le tilre de Francais, l'Assemblee legislative accorda dix ans pour affranchir. (Loi du 11 fevrier 1851.)
Ce delai elaitau moment d'etre expire, une autre loi de mai 1858 a definitivement excepte de Tapplication du decret de 1848 les Francais propric. laires d'csclaves dont la possession est anterieure a ce decret ou resulterait de succession, donation, mariage.
Ainsi un Francais peut posseder des esclaves a Tetrangcr; mais il ne peut ni en aclieier ni en vendre : disposition singuliere, aussi inapplicable que larticle 8 du decret de 1848, mais beaucoup moins morale. Le principe abso!u ne genait ni plus ni moins la pratique , il honorait davantage la loi fiancaise.
des colonies, acle dont Particle 27 de la Constitution de 1852 confiaitau Senat la redaction.
Aux termes de ce senatus-consulte, le Senat et 1'Empereur en conseil d'Etat se partagent le pouvoirlegislatif des colonies. Elles envoient en France trois delegues salaries, pour composer avec quatre membres nommes parle gouvernement uncomite1 preside par leMinistr de la marine et purement consultatif. Des conseils generaux assislent les gouverneurs dans Fetablissement des impots et Temploi des revenus, et peuvent emettre des voeux comme les conseils genera ux de nos departements.
Les gouverneurs exercent .des pouvoirs ordinaires et extraordinaires, sous l'aulorite directe du Ministre de la marine. II n'y a plus de conseil colonial. 11 n'y a plus de deputes. II n'y a plus de commandant militaire.
En resume, les colonies sont regies, d'une part par les grandes ordonnances de la Restauration, et de l'autre par le senatus-consulte de 1854 \ Meme administration qu'avant 1830 et pouvoir plus concentre qu'apres, voila le resullat de trois revolutions politiques.
Quant k la revolution sociale qui a rendu libres les esclaves, quelles lois exceptionnelles ou nouvelles a-t-elle exigees? Aucunes ! Des lois preparatoires de la monarchic de juillet, des dix-sept decrets dela republique de Fevrier, des mesures preparees par la commission de 1840, des
« Decret (iii 29 juillet 1854.
2 D'autres lois ont ete surtout consacrees a ctendre aux colonics Fetat civil, le.code de commerce, la legislation civile, la procedure civile et crirninelle de la metropole. (Lois des 6 et 7 dcccmbrc 1850, decrefs du 22 janvicr 15 janvier 1855, etc.)
projets elabores par la commission de 1849, il ne reste rien.
II est permis de deplorer la sterilite de tant de peines; au point de vue special qui m'occupe, je ne sauraism'en> ' plaindre.
Car on avaitpense que Facte si redoute de l'abolition de lesclavage ne pouvait s'accomplir sans un remaniement complet des lois, sans efcre precede, accompagne,. suivi, d'infinies precautions, de combinaisons et de garanties preparees avec un art consomme, avec des soin& multiplies; les evenements se sont charges d'annuler oudebroyer toutes les mesures legislatives, et les choses se sont passees, a travers mille vicissitudes, de maniere a prouver qu'une seule et unique loi etait necessaire,. la loi ainsi congue : L'esclavage est aboli.
CHAPITRE VII
\A FORCE MILITA1RE.
Le respect des lois est un sentiment qui appartient aux socieles civilisees, la crainle de la force est le seul frein des nations peu developpees. On congoit done que le gouvernement n'ait pas envoye aux nouveaux affranchis des lois qu'ils n'auraient pas comprises, mais on suppose qu'il leur a envoye des gendarmes. L'emancipation n'a pas exige des lois exceptionelles, mais peutetre a-t-elle demande Temploi de forces exceptionnellcs? peut-elre la securite n'est-elle que le resultat fragile d'une intimidation continue?
Dans ce rapport de 1840, auquel il faut toujours revenir, M. de Broglie examine quelles forces rcclamera le maintien de 1'ordre publie dans chaque eolonie, au moment ou Temancipation sera proclamee, apres unc lente preparation; il no doute pas que cc grand evene-
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ment n'ait pour condition une augmentation des garnisons. Qu'eut-il doncdemande s'il avaitpu prevoir qu'il serait la suite immediate d'une revolution?
Comparons 1'effectif des garnisons en 1840aveccelui qui figure au budget des colonies pour \ 861 *.
A la Martinique, i! y avait en 1840 3,026 hommes, savoir :
Troupe de ligne 2,512
Gendarmerie <I4S
Ai tillerie et ouvriers J. 366
Tt&KhJ .... 5,026
La commission demandait* :
500 gendarmes
500 chasseurs de montagne.
En 1860,1a garnison n'est que de 1,384 hommes, savoir :
8 compagnies d'infanterie a J to hom-
mes, et leur etat major, soit. . .
Gendarmes a cheval. . ■ .
Gendarmes a pied. . . | . . .
2 compagnies d'artillcrie, \' . . .
Ouvriers ...
Total. , . . .
1 Ges chiffres ne comprennent pas la garnison des places, le servic e dn sante et les milices.
8 Page 78.
5 Budget, p. 106.
A la Guadeloupe, il y avail, en 1840, 2,012 hommes,
savoir :
1 regiment d'infanterie 2,512
4 compagnie de gendarmerie. . . 148
2 compagnies, artillcrie et ouvriers. . 252
Totai 2,912
La commission1 demandait une compagnie de gendarmerie a pied et une 5e compagnie d'artillerie. Le budget de 1861 \ etablit l'effectif a 1 ,584 hommes,
comme a la Martinique, savoir :
Ligne 96-4
Gendarmes 1 66
Artillerie et ouvriers 254
Total 1,584
A quoi s'ajoutent 150 hommes de troupes indigenes. A la Guyane, il y avait en 1840 :
985 hommes, savoir : 4 bataillon d'infanterie et une compagnie noire. . 868 4/2 compagnie d'artillerie et ouvriers. 67 1/2 compagnie de gendarmerie. . . 50
La commission de 1840 trouvait cette garnison, recemment augmentec, suffisanfe.
En I8G0, la garnison, ycompris celle dupenitencier,
1 Rapport, p. 70.
- Budget, p. 111.
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qui renferme 4,000 condamnes, eslde 1,552 hommes, savoir :
Infunterie et mirs 808
Artilleiii 70
Gendarmerie , . . 1 77
Totai 1,5~>2
A la Reunion, la garnison, en 1840, etait de 1,719 hommes, savoir :
12 compagnics d'inf.intcric. . . . 1,412
1 compagnie et demie d'artilleiie, . 156
\ /2 compagnie d'ouvriers 51
1 compagniede gendarmerie a cheviil. 1 00 .
Total 1,719
La commission se eontentait aussi de cette garnison,
doublee dans les deux annees precedentes.
En 1860, elle se compose seulement de 691 hommes, savoir :
k compagnies d'infanterie. . . . 480
1 compagnie d'artillerie 71
1 detachement douvriers 34
Gendarmes. 106
Total 691
M. de Broglie, en evaluant a 5,526,000 francs la depense de premier etablissement necessaire a cette augmentation de la force armee, ajoutait ces paroles significatives1 :
1 Rapport, p. 79.
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c< Cette somme ne constitue pas une depense propre a l^emancipation; il faut augmenter !a force armee dans toutes les hypotheses; le maintien de Tesclavageexigerait desormais autant de precautions pour le moinsque letablissement de la liberte. »
II avait raison. 8,642 soldats ne suffisaient pas a garder 249,408 esclaves meles a 120,472 maitres ou affranchis. 4,791 soldats tiennent en paix 400,000 homines libres.
CHAPITRE VIII
l A JUSTICE.
Si la ioi n'est pas exceptionnelle, si la fore*} n'est pas augmentee, peul-etre la repression a-t-elle ete exorbitance, et nous allons trouver dans la severite des tribunaux l'explicalion de la paix.
L'organisation de la justice, qui inspirait tant de defiance aux amis de la liberte avant 1848 4, tant d'inquietude aux amis de l'ordre apres 1848 2, n'a ete modifiee que par les decrets des 9 et 16 aout 1854.
Les juslices de paix dont la commission de 1840 prevoyait et sollicitait l'accroissement , en vue de nombreuses difficultes de detail que l'emaneipation devail soulever el apporter devant leur autorite conciliante et rapiile, les justices de paix ont a peine ete augmentees de quelques-unes.
' Yoycz Schoelcher, 4847, t. It, p. 146.
- Voyez les proces-verbaux de la commission de 1849, ae partie. — Hap porl de M. Isambert, p. 292 et discussions
II y avait a la Martinique 4 justices de paix pour 20 communes; la commission en demandait 26 l; au budget de 1861 on en Irouve 8\
A la Guadeloupe, 6 justices de paix pour 24 communes en 1840; la commission en proposa24; il y en
a io:
A la Guyane, 5 pour 14 communes ; la commission en demanda 14; il y en a 73.
A la Reunion, 6 pour 14 communes; la commission en demanda 14; il y en a 8,
Ces 27 tribunaux de paix, les 16 tribunaux de premiere instance, et les 4Cours d'appels, ont-ils ete plus occupes de poursuivre et de condamner depuis 1848 qu'avant 1848?
II est assez difficile de Telablir, parce que le departement de la marine a publie en 1845 et 1846 le cornpte rendu de Tadministration de la justice coloniale pour les annees 1857, 1858 et 1859; il a publie en 1855 le cornpte rendu des annees 1850, 1851 et 1852; mais de 1859 a 1849 la lacune n'a pas etc comblee, et depuis 1852, aucun rapport n'a etc rendu public.
Toutefois, la comparaison entre les annees 1857- 1859 et 1850-1852 Vest pas sans interet, peut-etrc meme le parallele entre des annees plus rapprochees de 1 'emancipation et des annees plus eloignees serait-il moins instructif,
1 Rapport, p. 8-4, 85.
a Budget, p. 64.
s Rapport sur radministration de la justice coloniale, 1855, p. 0.
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En effel, 1846 et 1847 furent signalcs par des proces ou la partialite des magistrals en vers les maitres fut signaleecomme un scandale j usque dans les Chambres. « Je suis honteux de le dire, s'ecriait a la seance du 7 mai 1847 M. Jules de Lasleyric, on ne veut pas reprimer le crime aux colonies. »
M. Ternaux-Compans ajoutait : «M. leMinistre passe sa \ie a esperer el a regretter. 11 espere toujours qu'on executera sesordres, puis il vient nous dire qu'il regrelte qu'on ne les ait pas executes. »
a On nous assure, disait quelques jours avant M. Dupin, qu'on avisera pour qu'il en soit autrement, si des fails semblables venaient a se reproduire. Est-ce done qu'aux colonies on ne punit que les recidives? Le rapporteur a declare qu'il y a justice incomplete aux colonies. Quandil n'y a pas de justice complete, il n'y a pas de justice. » La Cour de cassation admettait treize pourvois a la fois centre treize arrets des Cours coloniales sur des questions d'affranchissement (27 avril 1847). La Chambre des deputes refusait le credit demande pour augmenter le personnel du minis! ere public ( 7 mai 1847). M. Guizot, ministre de la marine par interim, deposait un projet de rcforme de la composition de* flours d'assises aux colonies (21 mai 1847).
On comprendra que nous preferions ne pas prendre commc point de comparaison des annees ou la justice merita de pareils reproches.
D'un autre cote, 1848 et 1849 furent probablement trop ou trop peu repressives, trop, la ou la justice etail desorganisee ou intimidee; trop peu, ioisqu'elie cut a
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intimider a son tour en faisant des exemples on lors- (ju'elle ceda la place aux conseils de guerre.
II y a done, en resume, de bonnes raisons pour se contenter des documents publics et comparer des ann6es tr^s-regulieres, comme 1837-1859, aux annees 1 850-i855, qui peuvent etre regardces comme le debut de Texislence normale de la societe nouvelle. Tactions de repondre a ces deux questions : 1° La societe coloniale est-elle affligee par plus de i rimes et de del its depuis 1* abolition de l'esclavage qu'avant?
2° La societe coloniale est-elle deshonoree par plus de crimes ou delits que la societe franchise ?
I. Qu'on veuille bien se le rappeler, les delits des esclaves etaient, avant 1848, rarementportes devant les tribunaux; chaque habitation avait sa loi penale, son juge et ses executeurs; il manquait quelquc chose a ces tribunaux, jugeant a huis clos : des defenseurs. Des ordonnances etaient intervenues pour mitiger 1'application du fouet et des autres chatiments corporels, mais ils n'etaient pas supprimes. Le fouet etait le dernier article de cette odieuse serie d'axiomes incontestes qui etait comme le second Credo de tous les maitres, meme les meilleurs : le sucre est necessaire a l'homme, l'esclave au sucre, le fouet a l'esclave.
!i faut done s'attendre a voir enormement augmenter le nombre des delits portes devant les tribunaux, et dont ils ne connaissaient pas autrefois.
La defiance, les craintes, les rancunes, ont du inevitablemenl, pendant les premieres annees, accroitre encore
ce nombre, surtout celui desplaintes, proces-verbaux, denonciations, qu'il faut soigneusement distinguer du nombre des condamnations.
En effet, lc nombre des plaintes, 1857-1859, avait ete de 8,099.
Pour 1845-1847, le chiffre est indique; dans ces annees de faible repression, il a etede 12,000.
En 1850-1852, il s est eleve a 14,777.
Le nombre des accuses a egalement monte de 1 sur 249 habitants a 1 sur 186.
Mais sur 14,000 affaires, il en a ete classe par les parquets plus de moitie, soit environ 7,000, comme ne pouvant donner lieu a des poursuites, soit parce que les fails n'etaient pas assez graves ou pas assez prouves, soit parce qu'ils ne constituaient ni crime ni delit, soit parce que les coupables etaient restes inconnus1.
Sur moins de 4,000 affaires deferees dans les trois annees aux cliambres d'accusation, il y a eu pres de 800 arrets de non-lieu, soit environ 20 pour 100, chiffre eleve, toutefois inferieur a celui de la periode 1857-1859, qui avait ete de 40 pour 100.
1682 affaires ont ete renvoyeesa la police correctionnolle ou simple. 1427 seulement ont ete deferees aux Cours d'assises, qui ont re$u ainsi a peu pres exactement le dixieme des plaintes et denonciations.
Parmi les crimes poursuivis, on rencontre des banqueroutes frauduleuses, faux? delournement de deniers publics, fausse monnaie, corruption de fonction-
1 Rapport, p. 22, 25.
naires, de nombreux viols et attentats a la pudeur, crimes qui ne sont evidemment pas tous imputables a d'anciens esclaves, et des crimes d'attaques a main arraee, rebellion, etc., qui furent la suite des troubles politiques.
Mais ce qui est caracteristique, c'est !a proportion du nombre des crimes contre les personnos au nombre des crimes contre les proprietes.
En 1857-1859, on comptait 47 sur 100 accusations de crimes contre les personnes ; en 1 850-1 852, il n'y en a plus que 21 pour 100; dans la premiere periode, il n'y a, au contraire, que 55 pour 100 accusations de crimes contrp les proprietes ; elle s'elevea 79 pour 100 dans la seconde, et la presque tolalite de ces crimes sont des vols. Ainsi, moins de baine, moins de vengeance apres I'esclavage que pendant l'esclavage; c'est un grand resultat; plus de vols, au moins plus de poursuiles pour vols, car personne n'ignore combien les larcins etaient frequents sous le regime de Tesclavage; mais le fouet en avait raison. Le vol n'esl pas une consequence de l'emancipation, cest une habitude prise dans I'esclavage; quand on ne peut rien avoir a soi, il faut bien prendre ce qui est a autrui : on ne respecte la propriele que quand on en a la jouissance ou Tespoir; la privation de la liberie fait des meurtriers? la privation de la propriete fait des voleurs.
« L'augmentation dans le nombre d'accusalions de lout genre, dit le Ministre dans son rapport, provient de ce qu'une multitude de mefaits ui, avant Tabolition de Tesclavage, trouvaient pour la plupart une repression
disciplinaire et purement arbitraire dans Tinterieur des habitations, sont venus depuis lors aboutir aux Cours d'assises... Ces fails sont presque tous des vols commis par d'anciens esclaves... Cette frequence des vols a besoin d'etre reprimee; mais la legislation penal e doit etre mitigee1, car il y a devoir de justice et d'humanite a ne pas appliquer des peines Irop severes a des faits qui perdent de leur gravite a raison de fetal pen avance de moralisation de la classe sociale a la- (juelle appartiennent ces delinquants2. »
Autre grief contre l'esclavage : non-seulement il a encourage le vol, mais il n'a pas moralise Fesclave. Malgre tant de belles promesses et de sages reglements, l'inslruction allait diminuant de jour en jour. En 1857- 1859, 75 accuses sur 100 ne savaient pas lire; en 1850- 1852, 90 sur 100.
Sur 2,000 accuses, environ le quart a eteacquitle, et sur les 1,500 condammes, plus de 1,000 l'ontete seulernent a des peines correctionnelles.
Le nombre des affaires portees devant les tribunaux correctionnels, les tribunaux de police et les justices de paix, s'est accru dans une proportion plus forte encore que celui des affaires portees devant les Cours d'assises. « Cet accroissement, dit le Ministre3, resulte, comme pour les crimes, de cette double circonstance que, d'une part, la mesure de Emancipation a ete, des le debut, pour beaucoup de ceux a qui elle s'est appliquee, l'oc-
1 C'est ce qui a eu lieu pour la Guyane, par un decret du 16 aout 1854
Rapport, p. 26.
5 Happort, p. 24.
casion d'exees qui se sont traduits en vagabondage et er» delits; d'autre part, de ce que la connaissance de ces faits qui, avant Emancipation, appartenait au pouvoir disciplinaire des habitations a du necessairement depuis lors etre portee devant la jurisdiction penale ordinaire. »
II faut ajouter que la loi sur le vagabondage et les arretes locaux sur les livrets, les ateliers de discipline, etc., ontdonne lieu a une foule de delits speciaux, inconnus pendant la periode de 1857-1839.
En resume, des 1852, les comptes rendus de la justice criminelle etablissent que si le nombre des poursuites a augmente, c'est plutot a cause de la suppression des coups de fouet qu'a cause de l'augmentation des crimes et delits; on vole davantage, mais la justice en est moins surprise, que de Tignorance ou les maitres ont laisse les esclaves; on tue moins, et la liberie a desarme la vengeance.
La premiere effervescence de Emancipation a tourne bien des tetes, mais elles sont calmees; il n'y a pas une recidive sur 100 pour les crimes, pas meme unesur 100 pour les delits1.
Dans la nomenclature des crimes et delits, pas une seule Coalition pour faire elever les salaires.
Dans la nomenclature des affaires commerciales, a peine une, deux ou trois faillites par an dans chaque colonic.
Je le repete, les statistiques depuis 1852 n'ont pas ete publiees. Les renseignements sont contenus dans les
1 Ilapport. p.
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rapports ou mercuriales des procureurs generaux. Cos documents renferment des renseignements utiles; mais ii faut desesperer de les presenter d'une maniere methodique; ils ne sont pas rediges sur un modele uniforme, ils n'embrassent pas toujours les memes periodes. En outre, depuis 1854, la loi a efendu la competence des tribunaux de premiere instance et des justices de paix. 11 en resulte dans les chiffres des changements qui ne correspondent pas a des changements dans les fails.
(Test alors aussi que commence Timmigration aux Antilles. Or, de Taveu de tous, la presence des immigrants a augmente les crimes, notamment les meurtres, d'une fa§on deplorable.
Quoi qu'il en soit, je lis dans les rapports de la Reunion que la gendarmerie a opere 1,868 arrestations en 1854, i ,.782 seulement en 1859; et, sur cenombre, les proces-verbaux signalent :
En 1854 : 579 vagabonds. 635 en 1856.
— 290 sans livrets. 124 —
— 5 pour refus de travail. 34 —
Ces chiffres, qui sont presque les memes, n'ont assurement rien d'excessif.
A la Guadeloupe, je lis dans les rapports de 1853 a 1856 que le nombre des plaintes diminue jusqu'en \ 854, augmente ensuite, puis diminue de nouveau; que les crimes contre les proprietes augmentent; que les crimes contre les personnes diminuent; que le nombre des affaires civiles et commerciales augmente, progres qui atleste la reprise de Tactivite.
A la Martinique, memes faits plus methodiquement presentes.
CRIMES CONDAMNES PAR LES COURS D1 ASSISES
Contre les personnes.
Contre les proprietes.
Toujours meme resultat; diminution jusqu'en 1854; puis, par suite d'une plus vive impulsion donnee aux poiirsiiiies, d'uu changementdans les attributions etdela presence des immigrants, accroissement en 1854, atleignant son maximum en 1857, puis diminution.
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Tou jours enorme exces des crimes contre les propriet/s sur les crimes contre les personnes, toujours Enorme proportion des crirninels illettres, neuf dixiemes a la Guadeloupe, quatre cinquiemes a la Martinique, et, parnii les femmes, totalite.
II. Si maintenant, faisant seulement usage des chiffres publics officiellement en 1855, nous les comparons aux chiffres de la derniere Statistique generate de la rriminalitc en France pour 1856, nous constatons que le vol n'est pas un delit reserve aux colonies. En France, de 1826 a 1850, le nombre des vols qualifies, grace a Findiligence des magistrals, a diminue, mais celuides vols simples a triple. Le vol grandit avec les progres de la richesse et avoc la convoitise, decroit avec les progres de la moraleet de Pinslruction. I.es crimes contre les personnes, deferes aux Cours d'assises de France, ont augmente de 51 pour 100, pendant que la population n'augmentait que de 12 pour 100; les crimes contre les proprietes ont diminue de 16 pour 100 : c'est Pinverse aux colonies. Les inccndies, les attentats a la pudeur ont plus augmente qu'aux colonies. II y a 1 prevenu correctionnel sur 171 habitants; aux colonies, 1 seulement sur 1 86.
Mais, aux colonies, 90 sur 100 accuses sont illettres; en France, 55 sur 100 seulement.
En resume, si I'emancipation a augmente le nombre des delits et crimes, c'est plutdt en apparence qu'en realile, et parce que la justice reguliere a pris la place de la repression individuelle: mais le nombre meme que revelc la statistique va decroissant ou reste a pen pres stalionnaire : il est proportionnellementinferieur a celui
des delits el crimes en France, et la societc colonial?, au lendemain d'une transformation inouie, qui a mis en liberie les penchants, les vengeances, lcs cupidites, dort plus tranquille que la population civilisee de la mctropole.
Les crimes encore commis sont des fautes mdividuelles; Tesclavage etait un crime social : celui-la du moins n'existe plus.
Il est difficile de contesler des faits qui se passent dans les rues au grand soleil. On reconnaitra done volontiers, je l'espere, que la liberie n'est pas responsable des desordres de 1848 et de 1849, et que depuiscelle epoque, elle n'a exige pour le maintien de la tranquillile dans les colonies aucune loi exceptionnelle, aucune force extraordinaire, aucune repression anormale.
Oui, repondent les colons, on ne nous a pas massacres, mais on nous a mines. Les noirs ne pillent pas, mais ils ne travaillent pas. Nous n'avons pu nous sauvcr que par Yinilemnite, un large degrdvement dim pot sur les sucres, cafes, etc., une immigration coutense, et malgre ces mesures notre antique prosperity est a jamais evanouie; des crises contumelies nous desolent ; nous manquons de capitaux, d'ouvriers, de credit.
Reprenons chacun de ces points :
1° L'indemnite;
2° La production et le commerce; 5° La question des sucres; 4° Le travail ct Immigration.
CIIAPITRE IX
L'INDEMMTK.
A entendre les colons qui reclamaient une indemnitc, ils etaient expropries; on devait leur payer, non-seulement la valeur de leur propriete, mais une somme pour le dommage que cette depossession des instruments eausait a la propriete du sol. Si I on eul ecoute ees pretentions, il eut fallu racheler chaque colonic en totalite.
Mais Tesclave n'est pas une propriete, et c'est precisement pour cela qu'on Taffranchit; Temancipation n'est pas la privation du droit de propriete, elle en est la negation.
Si on poussait a bout les principes, c'est a resclave que serait due 1'indemnite, puisquil a ete prive violemment du fruit' de son travail. La traile etant abolie
par la loi depuis 1818, on n'aurait eu qu'a rechercher soverement 1'origine de tous les esclaves qui existaicnt i. 10
en 1848 \ pour declarer un grand nombre de maitrcs en flagrant delit de possession criminelle.
Cetle pretendue propriete ne repose pas sur les prineipes de la propriete veritable, elle n'cn a pas davantage les earacteres essentiels. Le droit de propriete est absolu, perpetuel , indefini , incommutable; la possession des esclaves implique des devoirs, des conditions, des variations, aucune garantie de duree2.
Enfin la propriete veritable se fonde sur le droii naturel. GEuvre de la loi, 1'csclavage peut etredetruit par la loi. Le gouvernement du Danemarck, lorsqu'il proclama Femancipalion, partit de ce principe, que tout Etat a le droit de modifier les conditions qu'il impose au commerce et a l'industrie, et meme les conditions de la propriete, lorsqu'ellcs ne sont pas en harmonic avec la morale et le bien general3. Sans aller jusqu a appliquer cette doctrine au droit de propriete, parce qu'il est antevieur et superieur a la loi, il est juste de l'etendre aux proprieles exceptionnelles, qui sont l'oeuvre de la loi, comme les charges et offices, les monopoles resultant d'un tarif, enfin comme 1'eselavage, fiction etrange que I'Etat a ereee, faveur exorbitante que LEtat a concedee1. Cette fiction, cette faveur, il a le pouvoir de les detruire, puisqu'il les a faites; il en a le droit, puisquil en a le devoir.
1 Cette proposition fut faile d;.ns la commission de 1848. Proces-verbaux, p. 65.
2 Rapport de M. de I3roglie, p. 563-'i0\
5 Depeche du ministre de France a Copenhagce, -7 aoi t 1£47, cik'c dans les proces-verbaux de la commission de 1848, p. 1TG. 4 Rapport de M. de liroglie, p. 275.
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Le droit a I'indemrrite n'est done aucunemcnt du meme ordre que le droit a la liberte; le second est reclame par la nature, le premier n'est soulenu que par quelques considerations d'equite.
Si l'esclavage n'est pas un fait legitime, il est dumoins un fait legal. La loi l'a connu, autorise, encourage. Le possesseur est de bonne foi, son erreur a ete eausee par l'erreur du legislateur, et cette double erreur a dure deux cents ans. Le commerce de la metropole a encourage cette institution funeste, parce qu'il en profitait. Plus lard, le tresor a favorise le sucre indigene, parce qu'il en profitait aussi. La France ete ainsi complice a divers litres, tantot des fautes des colonies, tan tot de leur ruine. II est equitable qu'elle les indemnise.
En outre, cela est utile, et, avant tout, utile aux inlerGts des esclaves. La liberte sera pour eux la misere, si le lendemain les colons mines ne peuvent payer leur travail. L'indemnite, c'esl une subvention au travail libre, e'est une avance sur le salaire.
A ce point de vue, qui est le vrai, il importait que l'indemnite fut prompte et qu'elle fut large; elle n'obtint ni promptitude ni generosite.
L'art. 5 du decret du 27 avril 1848 laissa a l'Assemblee nationale le soin de regler la quotite de l'indemnite.
Tous les colons entendus dans la commission de 1848 avaient demande un delai avant Emancipation, atin qu'on put achever les recoltes el prendre ses precautions, et pas de delai avant l'indemnite, afin que le salaire put servir d'altrait immediat au travail libre, et que des so-
eours fussent assures aux enfants et aux vicillards1. lis avaient rappcle que le travail avail pu etre maintenu dans les colonies angiaises, parce que Tindemnite avait precede Emancipation8, lis avaient ajoute que le negre se defierait de la liberie tant que son ancien maitre ne serait pas desinteresse, qu'il serait ainsi pousse a s'eloigner des habitations.
La commission presidee par M. de Broglie3 avait propose un delai de dix ans, pendant lequel les interets de Tindemnite auraient ete touches par la caisse des consignations au profit des colons, mais non par leurs mains, leurs droits ne pouvant etre certains et liquides qu'au moment de Emancipation.
La commission de 1848 n'osa pas imposer a la Republique une charge devant laqaelle avait recule la monarchic L' emancipation arriva done aux colonies sans Tindemnite. C'est assez pour decharger Emancipation de tous les malheurs des premiers moments; le travail fut desorganise, non pas seulement a cause de l'absence de la servitude, mais a cause de l'absence du salaire; non pas seulement parce que les mains de Tancien esclave etaient libres, mais parce que les mains de l'ancicn maitre etaient vides.
L'indemnite ful accordee, seulement plus d'une annee apres, par la loi du 50 avril 1849.
Si Tindemnite ne fut pas prompte, du moins fut-elle large? Nuilement.
1 Opinion de M. Froidcfonds, p. 51.
- Opinion de M. Pecoul, p. 24 5 Rapport, p. 279
COLON IKS FIUNQAISES. 149
La commission de 18401 avait calcule l'indemnitc sur la valour venale des noirs, et cette valeur, d'apres le taux moyen des ventes dans chaquc colonie pendant une periodede dix annees, ehoisies pendant la prosperity, a une epoqueou on ne parlait pas d'emancipation (1825- 1854). Ge travail avait donne pour resultat :
A la Guadeloupe, une moyenne de 1,102 francs, 43 centimes, par tete d'esclave de tout sexe et de tout age;
A la Martinique, 1,200 francs;
A la Guyane, 1,561 francs 99 centimes;
A Bourbon, 1,600 francs.
La commission s'etait arretee a une moyenne generale de 1,200 francs"2, qui, multipliee par 250,000, nombre des esclaves, produisait une somme totale d.» 500 millions, a distribuer moitie en argent, 150 millions, moitie en garantie de travail pendant dix ans.
Devant le gouvernement provisoire, M. Cremieux el M. de Lamartine demanderent 150 millions. Les plus eelairesparmi les colons demandaienl 7,500,000 francs de rente 5 pour 1003. Mais le gouvernement proposa seulement 90 millions. On calculait que le salaire des affranchis etant de 75 centimes et representant le double des frais que coutait Tesclave, la moitie de 75, soit 57 centimes, elait la difference enlre le prix du travail libre et celui du travail servile : on multipliait cc chiffre, 57 centimes, par le nombre des esclaves valides,
1 Kajijiort. p. 275.
- En Angleterre, 1,400 fr.; mais on ne comptait pas les enfants au-dessous de six ans, declares iibrcs sans indemnite. 5 Opinion de M. Reiset, commission de 1848. Proces-vcrbaux, p. 71.
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soit 198, GOO, et ce chiffre, multiplie a son lour par celui des jours cle travail, 250, pendant cinq annees, produ isait un total de 91,575,000 francs ou, en chiffres ronds, 90 millions. La commission, prenanl 1 ,085 fr. pour valeur moyenne et reduisant de 20 pour 100 le chiffre des esclaves, arrivait a 214 millions; mais, consi derant qu'il ne s'agissait que d'une indemnite relative, elle abaissait a 120 millions la somme proposee. Elle proposal t de la partager en 80 millions de capital et 2 mil- 1 ions de rente payables en dix annees1. Le gouvernement se refusait obstinement a toute inscription nouvelle de rente au grand-livre. Ce mode prevalut cependant, et, aux termes de ia loi votee le 50 avril 1849 2 l'indemnite fut fixee ainsi qu'il suit :
1° Une rente de 6 millions 5 pour 100;
2° Une somme de 6 millions, payable en numeraire trenle jours apres le decret.
La repartition entre chaque colonie cut pour base le chiffre de la population esclave, savoir :
IS'ombre dcs esclaves. Indemnite.
Martinique. ..... 74,447 1,507,885 f. 80
Guadeloupe 87,087 1,947,164 85
Guyane 12,525 372,571 88
Reunion 60,651 2,055,200 25
Senegal. j^JJ^f • j j0,350 103,503 41 i 550 engages. J
Nossi-be, Sainte-Mane. . 3,500 11,673 81
1 On (kuluisnit 20 pour 100 pourles enfants et vieillards. - Rapport de M. Cremieux, 30 septembre 1848. 5 Rapport ilc M. Cremieux, 15 janvier 1849.
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La loi de 1849, fort incomplete, ne decida pas, comrne l'avaient fait les lois de I'indemnitc des emigres et des colons de Saint-Domingue, si Tindemnite serait consideree comme mobilihe ou immobilibre, et reservee aux creanciers hypothecates ou distribute entre ceux-ci et les creanciers ordinaires; lacune faeheuse, qui fut I'occasion d'innombrables proces et fit passer une grande partie de l'indemnite, non pas dans les mains des nouveaux salaries, vrai but a atteindre, mais dans les ports de la metropole, ou les colons avaient leur enorme dette commerciale. La meme loi laissa a regler la sous-repartition dans chaque colonie, le mode de payement, les justifications a exiger, et il fallut une nouvelle loi du 15 novembre 1849, suivied'un decretdu 24 novembre, pour arreter tons ces points importants1*
Une commission speciale inslituee dans chaque colonie prononga sur les demandes, sauf recours devant leconseil prive, et les certificate delivres furent, sauf le cas de saisie-arret, transformes, par les soins de Tagence etablie aupres du ministere des colonies, en inscriptions de rente. Le travail se passa tres-regulierement; il est aujourd'hui termine, sauf pour quelques indemniles litigieuses. Les inscriptions de rente datent de 1852. On ne peuts'empecher de se souvenir qu'aux termes du rapport de M. de Broglie, le payement de Tindemnile devait commencer en 1845 et etre termine en 1855, et Tesclavage cesser a cette dale. Les resistances des colonies n'ont done eu pour effet que de leur faire recevoir une emancipation
1 Rapport dc M. Behic an conseil (FElat; rapport dc M. Fourtanier a l'Assemblce legislative, 10 novembre 1849. .
plus prompte, une indemnite plus differee, maissurlout plus faible.
Les colons, en resume, ne regurent qu'environ 500 ft\ par esclave. Cette indemnite fut vraiment insuffisante. La meilleure base eut ete le calcul fait par le gouvernement, si Ton avait pu evaluer exactement la difference entre le prix du travail esclave et le prix du travail libre. Mais que coutait le travail esclave? que couterait le travail libre? On n'en savait rien; la formule etait ingenieuse, les elements du calcul elaient de pures hypotheses.
La commission de 1840 avait estime a i ,200 francs la valeur venale, celle de 1848 a 1,085 francs. La premiere, par une subtilite difficile a comprendre et a expliquer, reduisait de moitie, donnant moitie en argent, moitie en travail, systeme singulier et contradictoire; car la commission declarait que Tindemnite n'etait pas un vrai rachat, et pourlant attribuait a FEtat, pour chaque fraction payee, un droit sur la personne et le travail de l'esclave; LEtat niait le droit de propriety devenait coproprietaire, et se faisait payer son droit.
La seconde commission, dont le procede etait moins concevable encore, ehangeait la valeur venale apres 1'avoir consta tee, et, par une reduction purement arbitraire, au lieu de 1,085 francs elle estimait 500 francs. It eut mieux valu etre logique, et puisque Ton conslatait que les anciens esclaves, plus encore que les maitres, avaient besoin qu'une large indemnite fut payee; puisqu'on avait une occasion de relever du meme coup les colonies, si ecrasees par la concurrence du sucre indi-
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gene, il fallait ne pas marchander celte indemnite. On depense 500 millions pour une guerre qui lue 50,000 homines, on n'osa pas depenser 500 ou 200 millions pour en affranchir 250,000 et sauver les colonies a la Ibis de la honle et de la ruine.
Du moins celte maigre indemnite de 500 francs par esclave servit-elle principalement a defrayer le travail libre ?
Aux termes de Tart. 7 de la loi du 30 avril 1849, on preleva sur l'indemnite de tous les colons de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Reunion, en exceptant ceux qui regurent moins de 1 ,000 francs, un huilieme pour servir a Tetablissement de banques de prets et d'escompte.
Ce prelevement etait bien con forme a I'esprit de !a loi, qui considerait Tindemnite comme une subvention au Ira vail. Quelques personnes avaient meme propose de la laisser a l'elat de fonds commun pretant aux colons sans etre sous-reparti1.
Mais que devint le reste de Tindemnite? La majeure partie passa aux mains des creanciers de toute nature2 et non aux mains des ouvriers.
On peut done dire que l indemnite ne fut pas assez prompte, pas assez large, et qu'elle manqua son but. Sans doule elle servit a la liquidation de la proprieteel
1 Proces-verbaux do la commission de 1848.
4 Pour ne citer qiTun excmplc : sur le chiffrede 38,945,297 francs, r^-
presentant le captal de la rente accordee a la Guadeloupe, il a ete fait
58,239,510 francs ^oppositions et delegations. (Rapport de M. Beugno! , 18M,p. 014.)
par consequent a relever le credit, mais elle soulagea le passe, elle ne prepara pas l'avenir.
Plus prompte, elle eut prevenu en partie la crise du travail; plus large, elle efttpermisune liquidation moins penible; reservee aux seuls creanciers hypothecates, elite <3iit alimente directement Tagriculture.
En ce point, comme en plusieurs aulres, nous revenons k la meme conclusion :
Si Pemancipation a ete suivie de quelques maux, qu'on ne s'en prenne pas a elle, mais a la maladresse, a la lenteur ou a l'insuffisance des mesures qui pouvaient ecarter ces maux.
Qu'on ne dise pas que les colonies n'ont pas pu relever le travail, malgre l'indemnite; car Tindemnite a servi aux creanciers plus qivaux ouvriers, aux dettesplus -qu'aux salaires.
C'est ici le lieu de consacrer quelques mots a Tintluence de Temancipation des esclaves sur le budget de FEtat.
L} emancipation des esclaves avait, aux yeux des financiers des anciennes Chambres, un grave inconvenient: ^lle devait couter cher. M. le due de Broglie en avait, pourainsi dire, dresse le devis estimatif.
Indemnite aux proprietaires pour 249,508 esclaves a 1,200 francs, 500 millions1;
1 Rapport, p. 270.
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Depenses de premier etablissement, 8 millions1;
Depense annuelle, 2,718,500 francs2.
On reculait devant une bonne action si couteuse.
Or Tindemnite n'a eoftte au Tresor que 126 millions, et une partie a servi a former le capital des banques coloniales.
Les depenses de premier etablissement n'ont pas en lieu. La depense annuelle, bien loin d'augmenter, a diminue.
Si Ton compare en effet les comptes de 1846 et 1847 avec ceux de 1 848 , 1 849 , on constate les chiffres suivants :
Service general et depenses d'inter6t commun des colonies de la Guadeloupe, la Martinique, la Reunion, la Ouyane :
1846 5.097.429 fr.
! Page 129. Force armee 5,526,000 fr.
Tribunaux Memoire.
Prisons 1,620,000
Etablissements d'education. . 1,740,000 Etablissements de bienfaisance. 678,000
Culte Mdmoire.
7,304,000 fr.
* Page 150. Force armee 1,829,000 fr.
Tribunaux 269,500
Prisons 54,000
Education 488,000
Bienfaisance. ...... 80,000
Culte 18,000
2,718,? 00 fr.
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Quant au service local, la difference est encore bien plus sensible :
1847 0,167,509 fr,
Si Ton compare, article par article, les comptes de 1846 avec ceux de 1850, on voit qu'il y a un peu plus d'agents de lice dans les lilies apres qu'avant l'esclavage, et, cho°e singuliere, un peu moins dans les campagnes; que les frais de justice ont augmente, mais que les frais de geolage et de marronage ont diminue; que le culte eoutc un peu plus cher; que les subventions aux communes et aux hopitaux ont un peu augmente; que les frais de recouvrement pour les impots sont toujours les memes, et qu'en definitive la depense totale a diminue.
II est difficile d'elablir une comparaison avec les comptes des annees posterieures, parce que, depuis le senatus-consulle du 3 mai 1854, le decret du 51 juillet 1855 et celui du 29 septembre 1855, le sysleme financier des colonies a ete modifie. La nouvelle legisla tion fait aux colonies Tabandon de tons les impots qui peuvent y etre pergus et leur laisse la libre disposition de leursrevenus2, mais aussi les charge des depenses ou TEtat n'a pas un interet direct.
Cependant FEtat continue a payer Tarmee, le gouver-
1 Comptes de 1848, p. 59.
a La comptabilite a ete en memo temps decentralisee. (Voyez Finst ruction du 15 avril 1856.)
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nement, la justice, le culle; j1 ne contribue plus a 1'instruction publique que par une subvention1.
Or, en rapprochant les services conserves au budget de I'Etat2, on constate que ces services civils et militaires des qualre colonies coutaient, en 1846, 10,289,136 fr., et ne coutent plus, en 1858, que 9,521 ,244 francs.
En somme , a part l'indemnite , Emancipation a passe sur le budget de l'Elat5 sans y laisser de trace.
Culte 358,082
Justice 982,006
Ecoles 505,160
MARTINIQUE
GUADELOUPE
GUYANE
REUNION
Service miH.airej |™ [
1,023.007 582 7sf> 1,291,578
Total
Services civils et militaires. . .
— materiels. . .
Total
Total general.
5 Quant aux budgets coloniaux, voici quel a etc, sur les trois principaux, le resultat du decret.de 1855, lorsqu'il fut applique au budget de 1 856 *.
La Martinique avait 2,038,600 fr.
Elle avait a payer. 2,078,805
Flic perdait. . . .' . . . . ;; 40,208
La Guadeloupe avait 1,725,500
Elle avait a payer 1,865,928
Elle perdait 142,628
La Reunion avait 2,240,900
Elle avait a payer 1,959,070
Elle gagnait 281, KM)
LT tat perdait 99,049 fr.
" (les renseignemonts sont dus a Thabile chef de la comptabilite a la direction des colonies, M. Eguyer.
LA. PRODUCTION ET LE COMMERCE. — LE SAL AIRE ET LA PROPRIETE
Les colonies ont ete ruinees par Temancipation.
II semble qu'il n'y ait qu'a passer condamnation sur ce point, et que les partisans declares de l'abolition soient d'accord avec ses adversaires.
« La tranquillite publique ne laisse rien a desirer dans les colonies, ecrivait le rapporteur de la loi des sucres, M. Beugnot, en 18511, mais les conditions de la production sont completement ehangees. » Le rapporteur de la loi des sucres, en 1860,M. Aiicel, constate de meme, dix ans apr&s, « le trouble si profond que la suppression du travail esclave, proclamee violemment, etait venu ajouter a une situation deja malheureuse2. »
Faut-il s'en tenir a ces affirmations, passees en quelque sorte a Tetat de lieu commun, et se contenter de
4 Page 63.
2 P;*ge 17.
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repeter, en maniere de consolation, que, quelles qu'aienf ele les pertes eprouvees par des hommes enrichis par l'esclavage, la liberie est un bien qui est digne d'un tel prix , une reparation qui meritait une telle penitence?
Non. 11 convient de penetrer dans les details et de conslater scrupuleusement quelle estTetendue exacte et quelles sont les causes diverses de la perte dont se plaignent les colonies franchises. Tres-reelle et tres-serieuse,, elle n'a ete pourtant, ni si grave, ni si absolue, ni si longue qu'on le dit communement. Avant tout, elle a d'aulres causes plus anciennes, plus profondes, que 1 abolition de l'esclavage.
Mais comment s'en assurer?
Si je lis les journaux des colonies, si je consulte les ecrits des colons, si je consuite ies memoires, les petitions, les prqjets, je n7entends queplainles el quegemissements. En outre, je me perds dans des details infinis, dans des calculs contestables, dans des opinions contradictoires. A quel but celte voie difficile peut-elle me conduire? A faire un tableau de la situation actuelle des colonies, situation agricole, financiere, commerciale. Ce tableau ne sera jamais ni complet ni ressemblant; on peut faire ressemblant le portrait d'un homme, jamais celui d'une soeiete tout entiere. Mais en outre ce tableau n'importe pas au but special que je me propose, qui est exclusivement de demontrer que Temancipation des esclaves n'a pas mine les colonies. Or, pour cela, il suffil de prouver d'abord qu'elles ne sont pas ruinees; en second lieu, que les maux dont elles soulfrent ont d'autres causes que Temancipat'on.
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A quels documents s'en rapporter?
Se posant les m&mes questions pour les colonies anglaises, M. de Broglie disait cxccllemment1 :
c< Dans un evenement de cette immensite, ce qui est vrai ici ne Test pas la : ce qui est vrai a telle epoque ne Test plus a telle autre; il y a place pour des fails de toutes les sortes^ toutes les opinions y peuvent puiser par milliers des exemples en leur faveur, selon la pente des idees de l'observateur; ce qui frappe celui-ci est meconnu par celui-la, et reciproquement. L'impartialitc est dans l'inteiition de tous, la preoccupation est dans Tesprit de chacun... II est un moyen plus court et plus sur, c'est de se placer sur un terrain entierement neutre, ou les bases des calculs soient en quelqua sorte desinteressees, les chiffres n'ayantete ni prepares, ni groupes dans aucun but determine.
« En Angleterre comme en France, la metropole est le marche definitif des colonies; c'est a ce marche qu'aboutissent presque tous les produits du travail colonial ; c'est sur ce marche que les colons viennent s'approvisionner de tous les objets de lew consommation. Avant d'entrer ou de sortir, les denrees traversent la douane et sont inscrites jour par jour sur ses registrcs dans un but de pure comptabilile fiscale. Les chiffres releves sur ces registres, ce sont des temoins indifferents a toutes les consequences qu'on en peut tirer, des temoins impartiaux, et auxquels personne ne peut faire la le^on avant de les interroger. »
< Pngc 19.
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Nous suivrons cette methode et nous ferons comparaitre ces temoins.
Cet interrogatoire est long, aride, inevitablement confus. Car ces temoins ne Vaccordent guere entre eux. Les chiffres des tableaux de la douane, ceux des tableaux de popidation, de culture, de commerce et de navigation des colonies, ceux des releves trimestriels et des resumes comparatifsj ceux de la statistique de Ja France ou i'autres ouvrages speciaux, ne sont pas exactement les memes. II en resulte un veritable embarras qu'il ne depend pas de nous de surmonter, quTori peut diminuer du moins en puisant toujours a la meme source. Ce sera de preference la serie des documents contenus dans la collection de la Revue coloniale.
Cornmengons par une vue d 'ensemble pour descendre ensuite aux details. Nous comparerons d'abord le mouvement total des importations et des exportations reunies, avant et apres 1848, pour chaque colonie, puis les exportations prises a part.
Apres les valours nous examinerons les quantites, specialement les quantites du sucre fabrique et exporte par chaque colonie. G'est la le veritable thermometre du progres ou de la decadence de ia production.
Nous terminerons par quelques renseignements sur les salaires, le prix des terres, le prix de revient.
I. En premier lieu, quel a etc le mouvement general du mouvement colonial avant et depuis 1848?
Si Ton se borne a comparer le mouvement total des
importations et des exportations des colonies en 1847
au meme mouvement en 1848, l'ecart parait enorme : i. II
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mi 1848.
Martinique. . . 41,165,012 IV. 23,360,287 IV
Guadeloupe. . . 41,759,715 20,854,020 Guyane. . . . 4,501,747 5,596,720
Reunion. . . . 28,267,698 19,676,882
Total. . . 115,694,170 fr. 67,293,809 IV.
Diiuinution. 48,400,561 fr.
C'estune diminution de pres de moitie, soit 41 pour 100, plus forte encore si Ton calcule seulement la production du sucre, tombee d'une moycnne de 80 a 90 millions de kilogrammes (1858-1847) a 65 millions en 1848, 57 en 1849, 40 en 1850, soit 50 pour 100. Mais plusieurs remarques sont necessaires : 1° L'annee 1847 etait une annee exceptionnelle, superieure de plus de 5 millions a l'annee precedenle. Comparee a 1846, la baisse du mouvement de 1848 est celle-ci :
j Martinique 57,789.555 fr.
J Guadeloupe 34,627,652
*Mi Guyane 4,619,861
[ Reunion 53,472 ,595
Total. . . 110,509,219
IV
ou seulement 40 pour 100.
2° Est-ce r emancipation? est-ce la Revolution qui a cause celte perte si considerable?
En fait, nous l'avons vu, ce n'est pas la liberie qui a
C OLONI E S F It A X (} A I S ES. 1 fir,
trouble l'ordre; elle a etc le seul moycn de le ramener; c'est le scrutin qui a fait deserter les ateliers, arme les partis, ensanglante les habitations.
En outre, le resultat prod u it aux colonies Fa eteau meme moment, par la meme cause, dans la metropole. Pendant que la production du sucre colonial tombe de 80 millions de kilog. a 40, la production de la denree similaire, le sucre de betterave, tombe de 60 millions de kilog. en 1847 a 56 en 1848, a 44 en 1849; soit de 27 pour 100, ou pres d un tiers.
La perle totale du commerce exterieur de la France a la meme epoque n'est pas evaluce a moins de 600 millions, soit un quart1.
Pour Paris seulement, on a calcule que la Revolution de fevrier avait diminuc de 54 a 75. et meme a 85 pour 100, selon les professions, le chiffre des affaires et la quantite du travail4.
Enfin, en etudiant de pres les tableaux des douanes,
COMMERCE SPECIAL
1847 1,867,000,000 fr.
(Tableau de'cennal pvblie par V Administration des douanes en 1858.)
Mais ces chiflres, relcves des 1850, depassent, a parlir de 1852, tons ccuxqui ont precede; et cc magnifique commerce, porte de 1,500 millions a 2 milliards, de 1827 a 1847, attcint 5 milliards en 1857, et a ainsi grandi dc pres de CO pour 100 en trente ans.
- Statistique de I Industrie par isienne, publieeen 1851, p. 41, 42.
la cliiffre des expoiiations a la Douane dc Paris, qui elait, en 1847,
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on voit que 1'importation des pays ctrangers aux colonies a moins diminue en 1848 et 1849 que 1'importation vcnant de France ^ si raeme elle n'a pas augmente. A la Guadeloupe, augmentation; a la Guyane, diminution de 18 pour 100 seulement tandis que les entrees de France baissentde 25 pour 100; a la Reunion, 12 pour 100 seulement contre 55 pour 1001. Ainsi la crise dela metropole pese avant tout, sur I s colonies; aux premiers jours de Temancipation, elles cessent moins d'aeheter que la metropole de vendre.
5° Si les quantites produites ont baisse, les prix ont hausse de ma mere a diminuer la perte des colons. Dans la periode decennale 1857-1847, la moyenne du prix du sucre colonial a 1'entrepot du Havre etait de 68 fr. 40 c. , droits non acquittes; le prix s'est eleve en 1850 a 87 fr. 50 cent., soit 19 francs de hausse, ou 22 pour 100 2. Si la perte des colons est done, dans ces premieres annees, en quantite, de 40 pour cent, elle n'est reellement en valeur que de 18 pour 100, ou moins d'un cinquieme,
de 108,572,187 fr.
est tombe, en 1848, a 149,288,970 fr.
baissant ainsi de 19,285,208 fr.
Soit, environ 1/8.
1 Resumes comparatifs inseres dans la Revue coloniale, 1851, p. 20, 100, 155,161.
- Rapport de M. Beugnot, 1851, p. 55. Document foitrniau Conscil general de V agriculture, 1850. Annexe n° 8. Prix courant, au Havre, a Facnuitte :
j.1859. . . . il'5 S» 1-20 fr. I . ,nr ,., 184U. ... 150 a 155 !es l0<> k%-
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tandis que, pour les colonies anglaises, elle a atteint un quart.
4° II est vrai que la perte ne s'arrete pas, pour le sucre colonial, a 1850, tandis que, pour le sucre indigene, la hausse des prix releve la production, des cette annee, a 64 millions de kilog. el permet aussi a de fortes parties de sucre etranger de s'introduire, malgre lasurtaxe de 22 francs1. La presence, les progres, de ces deux rivaux va peser, a mesure que les suites de la Revolution s'effacent, sur la production des colonies, un degrevement insignifiant ne sera accordequ'en 1852. La crise politique finie, la crise commerciale, nee bien avant 1848, recommence. Ne Toublions pas et ne confondons pas ces deux crises avec la crise de la liberie.
Quoi qu'il en soil, remarquons-le aussi, 1848, 1849, 1850, ne furent pas seulement des annees ou la politique bouleversa le travail, mais, de plus, les chetives recoltes de ces annees etaient encore en partie le produit du travail servile : c'est en 1851 et 1852 seulement qu'on peut juger des resultats dus au travail libre. Or, des 1852, avant le degrevement, les chiffres du mouvement total du commerce (importations el exporta lions)1 a la Reunion ont depasse les chiffres de 1847; a la Martinique et meme a la Guyane, ceux de 1846; la Guadeloupe seule n'a pas encore retrouve l'equilibre. Voici les resultats compares des cinq ans qui ont pre-
1 1849. . . . 27,941,622 kilog.
1850. , . . 45,725,405 8 Voyez les tableaux A et B, Appendice.
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cede I'umancipation et de* cinq ans qui Font suivie :
MOV KN SK Ql 1 NQUKN NAJ.K .
Martinique. . . 59,2-20,505 fr 56,670,505 IV.
Guadeloupe. . . 59,228,912 28,401,619
Guyanc. . . . 4,081,799 4,427,460
Reunion. . . . 55,074,648 54,708,672
115,609,862 fr. 104,274,286 IV.
Difference. . . 11,555,576 fr.
Si I 'on va plus loin, si Ton compare la periode 1843- 1847, avec la periode 1855-1857, alors l'avantage est tout entier du cote de la liberie :
MOYENM-: Ql'INQUEKNALE (1855-1857).
Martinique 51 ,546,959 fr.
Guadeloupe 59,904,671
Guyanc 7,954,576
Reunion . 72,524,705
Total. . 171,754,701 fr.
Moyenne (1845-1 847) ..11 5,609,862
Augmentation. . . . 56,124,859 fr.
Ainsi, cinq ans apres Emancipation, la diminution n'est que de 11 millions ; elle porte presque tout entiere sur une seule coionie, la Guadeloupe; dix ans apres, l'augmentation estdeoG millions; dans les quatre colonies, les chiffres sont depasses, a la Martinique de plus d'un tiers, a la Reunion de plus du double1.
1 Nous joignons aussi (tableau C, Appendicc) le tableau de la douane fmncaise, ou les chiffres sont encore bien plus significatifs. Pour la Reu-
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II. Disiinguons ma in tenant les importation* des exportation*, au lieu de presenter rcunis les chiffros qui les ex pi i;nen L
On remarque que presque toulc laugmentation porte sur les importations, mais que le chiffre des exportation* reste constainment d'une part au-dessous des chiffres anterieurs a Emancipation, d'nutre part audessous du chiffre des importations; en d'aulres lermes, les colonies produisent moins qu'elles ne produisaient, el elles recoivent plus qu'elles ne produisent, double perte.
11 convicnt de distingucr, en outre, les colonies les unes des autres, car la variation ne suit pas dans toutes la meme marche. Or le tableau general des douanes, (pages 58-60), constate que la moyenne decennale 1857- 1 846 des exportations est superieure a !a moyenne decennale 1847-1856, savoir :
A la Martinique. -15,158,394 I'r. 14,027,765 fr. A la Guadeloupe. 1 8,575,225 1 2,685,654
AlaGuyane. . 1,850,606 861,570
11 n'y a que la Reunion ou la moyenne s'eleve de 18,712,281 francs a 2J,577,5oJ francs.
Voici la reponse a ces objections :
II y a une colonic dont le mouvement commercial total a augmente, mais dont le chiffre des exportations a tellement diminue qu'on peut dire qu'elle cesse de figurer
nio», ils sc sont cloves, de 23,711,051 Jr. en 1848, a 99,584,150 IV. <mi 1857. [Revue colonial^ 1858, \\ 898.)
dans les colonies qui approvisionnent la metropole; c'est la Guyane1. Est-eea direqu'elle soitaneantie? Non; elle a change de caractere. Dejatres-peu productrice, abandonnanl ou reprenant la culture de la canne, selon la baisse ou la hausse du prix du sucre, produisant plus de rocou que de sucre, elle est devenue une colonie penitentiaire, consommant, sauf ses bois, presque lout cequ'elle produit, notamment les bestiaux, dont l'exportation a ete d'ailleurs plusieurs fois defendue; mais, apres tout, employant a peu pres autant d'ouvriers, faisant autant d'affaires, qu'avant !e jour ou, par suite de la loi du 50 inai 1854, elle a regu 4,000 condamnes, puis 5,000 (1858), 6,000 (1859), 7,000 (1860).
Pour la Reunion, on ne nie pas que lous les chiffres anterieurs, non-seulernent a 1856-1847, mais aussi a 1826-1857, ne soient largement depasses.
Quant a la Martinique et a la Guadeloupe, on oublie que la decadence etait anlerieure a 1848, car la moyenne decennale des exportations 1856-1847 etait deja audessous de la moyenne 1826-1857, savoir :
Martinique (1826-1857) 16,015,171 fr.
Guadeloupe ( 1 826-1 857) 20.451 ,685
II n'est pas juste, en outre, de prendre en bloc la
moyenne 1847-1856, qui comprend les annees desas-
» Importations, , . . 2,878,628 6,420,789
Exportations. . . . 1,622,919 961,272
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treuses 1848, 1849, 1850, 1851. Ce qu'il faut faire, c'est de constater par les chiffres des dernieres annees de la periode a quelle epoque le niveau entre les annees qui precedent J'emancipation -at eelles qui la suivent a ete retabli. Or ce niveau a ete atteint a la Reunion apres cinq ans, puis double apres huit ans, triple apres dix ans; a la Martinique atteint apres sept ans, puis depasse d'un tiers apres neuf; a la Guadeloupe atteint apres dix ans, quoique diminue depuis.
EXPORTATION^1
Brunion. . . . 12,620,602 f. 9,407,307 13,939,052 28,881,895 58,423,609
Martinique. . . 18,523,921 f. 9,212,554 18,636,070 24,850,093
Guadeloupe. . 20,420,522 f. 8,873,559 23,319,277
Ainsi done, il n'estpas exact que le chiffredese#/>ortations soit, depuis Temancipation, demeure inferieur a ce qu'il etait avant.
Mais on remarque avec raison qu'il reste constamment inferieur a celui des importations. On en conclut que la balance etant au detriment des colonies, elles sont en voie de ruine.
II y a deux reponses a faire, Tune generate, 1'autre speciale.
1° « La balance du commerce n'est pour les petits pays, comme pour les grands Etats, qu'un document a consulter. Les donnees en sont trop incompletes, les
1 Tous les chiffres donnes par le Tableau des douanes, sont bien plus eleves encore. (Appendicet tableau C.)
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■valeurs qui l'etablissent ont trop d'inceriitude, sont soumises a Irop de variations, pour qu'elles puissent elre produites en preuve de la pauvrete ou de la richesse des societes1. »
Ces observations d'un colon experimente sont parfaitement justes, et il y a longtemps que la science ne s'en rapporte plus a la theorie, autrefois populaire, de la balance da commerce. C'est un renseignement utile, ce n'est pas un argument infaillible. Elle fonde en effet des affirmations sur des valeurs variables; elle ne dit Tien de l'originc, de la nature, du but des depenses et des recettes; elle tient compte de ce qui entre et de ce qui sort, non de ce qui se consomme sur place, non de ce qui est une source de puissance sans se traduire par des chiffres. Un pays qui exporte beaucoup sembletres-riche. 11 ne 1'estpas, s'ilfait argent de tout pour payer des dettes. On a une preuve tres-sensible de cette assertion dans Texamen du commerce total de la France apres 1848.
Pendant que les importations tombent a 1 milliard 543 millions en 1847, a 862 millions en 1848, pour ne se relever qu'en 1852 au-dessus du chiffre de 1847; au contraire, les exportations ne baissent qu'en 1848, et des 1849 elles s'elevent, et sans s'arreter, au-dessus du chiffre de 1847; Tequilibre entre les importations et les exportations n'est atteint qu'en 1856. Qu'est-ee a dire? La France est-elle plus riche en 1849 qu'en 1847? Nullement; elle achete peu, elle vend tout ce qu'elle peut, vide ses approvisionnements et ne les refait pas.
1 La Question commerciale a la Guadeloupe, par M. le comto de Cliazelles.
En sens contraire, un pays qui importe plus qu'il n'exporte semble pauvre; il ne Test pas s'il importe des machines, des engrais, des ouvriers qui augmenteront son capital, ou s'il a assez de richesse pour consommer beaucoup; un riche importe chez lui plus qu'il n'exporte. Les raisonnements fondes sur la balance du commerce sont done fragiles. Plus juste, quoique soumise a de nombreuses exceptions, est la formule universellement aceeptee : Les produits ne s'ecltangent qu'm ec des produits. Si on achete, e'est qu'on paye; si on paye, e'est qu'on a produit.
2° Mais on oublie, avant tout, la situation speciale des colonies.
I/exces continue! des importations sur les exportations est l'etat normal au sein des petites societes qui ne produisent que certaines denrees speciales et regoivent du dehors tout le reste, et ou les fortunes, une fois faites, emigrent presque toutes. Cela est si vrai que, lorsqu'en J 857 le chiffre des exportations de la Martinique depassa celui des importations, il fallut remonter jusqu'en J 828 pour rencontrer le meme phenomene1.
La meme cause est Implication principale des crises monetaires, si frequcntes et si penibles aux colonies, et et dont on se plaint depuis quelques annees surtout.
Des ecrivains bien informes voient Torigine de la derniere crise monetaire, les uns dans Tetablissement des banques) fort utiles pour abaisser le taux de l'interet etpreter a ragriculturc, mais qu'on accuse d'avoir rem-
1 f\evuc coloniale, 1858, p. 682.
j place la monnaie dans la circulation locale par un papier qu'on ne pent exporter et dont on est arrive a ne pouvoirplus exigerleremboursement; les autrcs, dans les mesures prises pour exclure le numeraire etranger, les doublons et piastres espagnols, les aigles et dollars americains1. Mais la cause originelle, c'est qu'il se fait entre les colons et la metropole des echanges en nature plutot que des ventes; ['importation excedant Importation, les colonies out a payer un solde en especes. Ne produisant pas en quantite suffisante les aliments de leur population, ellespayent encore un solde aux contrees voisines. « L'argent envoye de France aux Antilles pour prix du sucre, disaitj devant la commission de 1848, M. Reiset2, ne fait qu'y passer au profit de Porto-Rico et de TAmerique, d'ou nos colons tirent les bestiaux, les betes de somme, lesboisde construction, etc., etc., sans pouvoir payer en sucre. » Ajoutez que les fortunes, une fois faites aux colonies, emigrent avec leurs possesseurs, empresses d'aller en jouir en France. Qu'on se rappelle le chiffre des dettes en vers les ports, Phabitude de speculer sur les changes; voila bien des causes qui s'ajoutent a la necessite de payer en especes les salaires pour expliquer la frequence des crises monetaires. On peut dire qu'elles sont presque Tetat normal, comme 1'excedant des importations sur les exportations.
Mais cet excedant cst-il done une preuve d'appauvris-
1 Voyez les ecrits de MM. de Chazelles, Lepelletier de Saint-Remy, de Crisenoy, Basiege, 1859. 1860. — Voyez aussi YAvenir de la Guadeloupe, 29 novembre 1859, et les articles de MM. Courceile Seneuil, Jules Duval, dans le Journal des Economises.
* Proces-verbaux, p. 18.
sement? Oui, si Ton s'endette. Comment s'en assurer? Au taux de l'interet. Or il est notoire que le taux de l'interet est aujourd'hui beaucoup plus bas qu'avant remancipation. Encore une fois, ce qu'on importe on le paye, et pour payer il faut avoir, pour avoir il faut produire ou avoir produit. Est cequ'il y aurait dans les colonies des capitaux dans d'autres mains que celles des exportateurs? est-ee que les importations seraient en partie deslinees a d'autres qu'eux, et les matieres exportables employees en partie a autre chose que Importation? II en est ainsi en effet.
Si la grande culture a souffert, la petite culture a augmente* Si les ateliers des champs ont etc desertes, les industries des villes ont ete recrutees; la classe qui faisait de gros profits a diminue, la classe qui n'e faisait aucunen a fait de pelits, Timportation a marche plus vite que fexportation, parce que la consommation a augmente, parce que le bien-etre des anciens esclaves a augmente.
Ces explications me semblent demontrer suffisamment que Texc&s des importations sur les exporlations n'est pas une preuve de misere, mais plutot une preuve de 1'augmentation de la consommation locale, et par suite du bien-etre.
Mais quoiqu'il en soit d'arguments fondes, j'en conviens, a defaut de renseignemenls suffisants, sur des inductions plutot que sur des certitudes, il est du moins incontestable : 1° Que cette balance etait deja l'etat normal des colonies avant Emancipation ;
2° Que la valeur des exporlations a augmente depuis
cette epoque; qu'elles n'atteignaient pas 55 millions en 1847, el qu'elles depassent 82 millions en 1857.
III. On convient d'ailleurs que « les exportation* constateespar la douane, non dansleurs valenrs, mais dans leurs quantites, ne sont susceptibles d'aucune contestation1. »
Laissons done les valews, consultons les qvantith, et puisqu'on pretend que la perte a pese surtout sur le principal produit colonial, lesucre, indiquons les quantites de sucre.
Les tableaux compares des quantites de' sucre apporle a la France par ses colonies presentent les resultats suivants :
Moyenne quinqiicunalc (1843-1847) \ . 80,570,800 kit. — (1848-1853). . 58,946,850
La diminution est de plus d'un quart,
Mais 1855 atleint dejn 05,682,080 kil .
1854 selcvea , . 82,211,428
1859. 112,701,158' kil.
En sorte que des 1854 le chiffre moyen de la production
1 M. de Chazelles, memo cciit.
2 Comprennnt des annees exccplionnclles, commc 1 845, 102 millions do kilogrammes; 1847, 99 millions de kilogrammes, tandis qu'anctme des annees de 1825 a 1844 n'avait alteint an dela d'un maximum de 89 millions, realise deux fois seulement en vingt ans.
s Revue Coloniale, avril et octobre I860.
anterieure a 1 848 est depasse, meme pour le sucre.
fl est vrai que le progres s'accomplit plus ou moins lentement pour chaque colonie , comma le prouvent soit les Tableaux de commerce publies par le ministere de la marine et des colonies, soit le Tableau officiel den douanes, publie par le ministere des finances. Mais, apres dix ans, les chiffres tres-eleves de 1847 ont ete depasses aux Antilles aussi bien qu'a la Reunion, savoir :
>itre fari.ique : #
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1817. . . 29,518,175 kil. 18*7. . . 58,007,807 kit.
(tier. col. dc deoembre 1860, p. 945.}
SUCRE BRUT 1MPORTE EN FRANCE
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17,559,825 kil.
(Tableau dccennal des douanes 1847-1850, p. 58-68. — Tableau annuel 1857, 185SJ
Qu'importe, disent les planteurs, que nos terres produisent aulant, si leur valeur venale est abaissee, s) le revenu net est diminue par raugmenlation des salairesetpar la diminution des prix de vente.
UKUMON
!n47. . . 21,065,689 kil. ls!>7. . . 04,049,170
II est fort difficile d'obtenir sur ces points des documents precis.
Aux Antilles, les transactions ne sont pas assez nombreuses pour qu'il y ait un prix courant bien etabli sur les terres, prix variable selon les situations. Avant 1 848, ou vendait peu, et on s'endettait sans crainle d1 expropriation. Le prix d'une habitation dependait plus du prix des noirs et du revenu industriel que de la terre elle-meme ; il y en avait toujours plusqu'on n'en cultivait. Les negres ne pouvant pas posseder, c'etait danschaque colonie 70 ou 80,000 acquereurs ou vendeurs de moins. Comment comparer avec des elemenls si divers ?
Est-il possible de prendre pour certains les chiffres enonces dans les deux publications officielles du ministere des colonies, les deux Notices imprimees en 1840 et en 1858, et se rapportant, la premiere, a 1855, annee de grande prosperite, la seconde a 1855, sept ans seulementapres la Revolution et Emancipation? En 1855, on estimait a 796,405,641 francs le capital engage dans les colonies; mais en deduisant la valeur des esclaves estimes a 274,504,150 francs, soit environ 1,500 francs par tete, il restait 522,099,591 francs pour le capital des terres, habitations, materiel, bestiaux.
Or la notice de 1858 estime pour 1855 le meme capital a 574,175,405. Ce serait une difference de 147,926,186 francs, soit environ un quart.
Cette difference porterait tout entiere sur la Guadeloupe, la Guyane et la Martinique, car a la Reunion le capital engage est estime au-dessus de ce qu'il valait, y compris les esclaves, avant l'emancipation.
xWais est-il possible d'admeltre les chiffres donnes par les Notices officielles? ne se refutent-elles pas ellesmemes? Car elles nous apprennent que le nombre des habitations est plus grand. Le chiffre des tetes de bestiaux est sensiblement le meme. Le nombre des travailleurs a tres-peu diminue, quoi qu'on en dise1. L'interet de 1'argent, on ne le nie pas, a baisse. Les banques sont florissantes, les prets sur recolte ont apporte a la propriete un notable soulagement 2. L'outillage a ete ameliore, et par consequent le capital engage fort ac-
1 1855. — ESCIAVES. TR.WAILLEURS. — 1855.
Martinique. . . . 5<>,5o0 48,970
Guaddoupp. . . . 55, no :>i,6oo
Guvanc 15,727 7,291
Reunion 50,059 7 1, 094
4 V la Guadeloupe, la Banquc, avec un capital de 3 millions, a vu ses operations s clever, de 7,176,547 francs en 1855-1854, a 21 ,962,212 francs en 1858-1859.
Les prets sur recolte, a i pour 100, ont atteint 2,861,897 francs.
Le benefice net est de 1 4 pour 100. (Rapport du 28 juillet 1859.)
A. la Martinique, la Banque, dans Texercice 1858-1859, a escompte pour 27 millions de valours, prele sur recolte 1,602,512 francs, au lieu de 154,000 francs, et distribue un dividende de 8,81 pour 100. (Rapport du 19 juillet 1859.)
A la Guyane, avec un capital de 500,000 francs, la Banque a escomple pour 1 ,852,622 francs d'effets; elle n"a pas prete sur recolte, « parce que les grands proprietaires n'ont pas besoin de credit, el que les autres n'offrent pas assez de garanties. .» EUe a realise un benefice net de 46,27 pour 100. { Rapport du 24 juillet 1859.)
A la Reunion, la Banque, avec un capital de 5 millions, a prete, des 1853- 1854, 12,554,612 francs; et ses operations, montees a 19,896,118 francs en 1854-1855, sont restees au meme chiffre pour 1858-1859. Les prets sur recolte ont atteint 1,945,694 francs, et tendaient a depasser 2,500,000 franc6. Le dividende a ete 9,57 pour 100. (Rapport du 20 juillet 1859.)
Je dois ces renseignements a l'obligcance de M. Lepelletier de Saint-Remy, a^ent central des Banques coloniales.
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cru. L'elablissement d'lix'nm centrales a augmente lcs profits en diminuant les frais. Enfin et surtout la propriete est consolidee; loujours suspecle et fragile, tant que rabolition do resclavage pcsait commc une menace, accablcc de dettes, la propriete a etc liquidee par rindemnke, regularisee par impropriation, rehabilitee par 1} emancipation. Plus sure et plus honnete, elle doit a Hirer da vantage les capitaux.
Si Ton consulte la situation des habitations domaniales, on constate qu'elles se louent pluscher qu'avant 1848, le double pour quclques-unes l.
Si Ton suit les ventes dans les journaux des Colonies, on voit que depnis quelques annces, aux Antilles les prix de vente out progresse notablement 2.
Si d'ailleurs lc capital represents par la propriete agricole s'etait augmente, la dette hypothecate et la dette commerciale s'etaienl accrues dans une proportion qui depassait la pins-value acquise, rendue illusoire par 1'impossibilite de la realiser 5.
II n'est done pas temeraire d'affirmer que la situation de la propriete et sa valour venale ou locative sont ameliorees depuis Emancipation, non-seulcment a la Reunion, ma is aux Antilles.
Est-ce que le salairea beaucoup augmente?
II en a eteainsi dans la plupart des colonies anglaises,
1 Rapport du dircetour de riiiterieiir de la Martinique.
- M. Lepelleticr de Sainl-llomy, lcs Colonies frauQaiscs, 1850, cite a la (iuadeloupe une habitation adjuueo pour 20,000 francs en 1854, pour 17)1,000 francs en 1858.
r* M. de Clrazelles, 157, nnie.
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et ce resultat semblait inevitable. Nos colonies frangaises en ont ele ccpendant remarquablement affranehies. Or, com me ledisait tres-bien M. Mestro en 1848, le travail des noirs c'est surtout une question de remuneration, et celle-ci n'esl elle-meme qu'une question de credit1.
Continuons a mettre de cole la Reunion, ou la hausse du salaire a du suivre les progres enormes de la production 2.
Aux Antilles, on calculail en 1842 qu'un esclave coutait en moycnne de 0,50 a 0,60 centimes par jour pour lanourriture (soitqu'il regiit l'ordinaire, soit qu'il pritle samedi, en remplacement de l'ordinaire) pour le vetement, soit pour les secours de maladie etles frais d'entretien des femmes, enfants et vieillards 5, non compris le logement.
D'apres un autre calcul fait en 1847, apres les lois qui ameliorerent le sort des esclaves, ils coutaient environ 400 francs par tete et par an 4, Si Ton regarde ces deux calculs comme extremes, on peut s'en tenir a une moyenne de 200 a 250 francs.
Or, le salaire moyen des ciillivateurs est a la Martinique de I fr. 25; a la Guadeloupe, de 1 franc, non com-
1 (Commission de 1848, p. 1)4.
- A In Reunion, ou rimniigration se fait sans rintervention financiere du goiivcrnement, les cessions dc central d'irnmigranl, qui se traitaient an debut sur le pied de 500 francs, ont attaint 800 francs, et 1,000 francs. Ainsi la l>uissance du travail libre se inullipliant par hii-meine, le plantain* s'cst trouveassez riche pour payer un lounge de cinq ans une somme l)ien superit lire a celle qu'il avail recue de TEtat pour la proprietc d'un eschve. (Lepollclior Sainl-Rcmy, p. 45.) r> liomptes joifits an rapport de M. de firoglic, p. 258, 259. :' 4 Article dc M. Gamier, Revue coloniale, 1847, t. Xlf, p. 1M .
pris la case et le jardin l. Mais il n'y a que 250 jours de travail environ, 300 au plus4, tandis que l'esclave coutait le meme prix tous les jours de l'annee. En outre, la charge des vieillards et des enfants ne retombe*plus sur le proprietaire. Or, on evaluait leur nombre a plus du quart de la population d'une habitation. Entre 250 a 300 francs avec ces charges, et 300 ou 375 francs sans ces charges, on voilque Tecart n'estpas enorme.
L'emigrant coute 12 fr. 50 par mois, plus la nourriture, soit de 60 a 80 cent, par jour.
En resume, l'ouvrier libre coute a peu pres le meme prix aux Antilles que coutait Fourier esclave.
Or, pour ajouter a son fonds de roulement la somme necessaire a l'augmentention du salaire, lf habitant a Favantage d'un credit plus facile et d'un prix de venle pluseleve, grace au degrevement de Timpot et a Taugmentation de la consommation.
En effet, la moyenne du prix reel de revient a Tentrepot5 de 100 kilog. de sucre etait :
. De 1840 u 1844 a. ... 64 f. 25 De 1845 a 1849 a. . . . 59 73
II s'est eleve :
De 1849 a 1854 5. ... 69 f. 10 De 1854 a 1859 5. . . . 77 58
En resume, par quelque chemin qu'on prenne, on rencontre toujours le meme resultat.
1 Lepcileticr Saint-Hcmy, 1859, p. 41 .
« Broglie, 239.
:> Vovez le tableau n° 5.
si
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Dans les quatre colonies a esclaves, le mouvement general des affaires, importations et exportations reunies. est remonte au-dessus deschiffres anterieurs a 1848.
La somme des exportations, et par consequent la production, est plus eleveie qu'avant 1848, sauf a la Guyane, transformee en colonie penitentiaire. L'augmentation est peu considerable a la Guadeloupe, importante a la Martinique, extraordinaire a la Reunion.
La quantiti du sucre, produit principal, presque exclusif des colonies, longtemps inferieure a la moyenne qui a precede 1848, l'a atteint, puis depasse.
Le credit est plus facile, le salaire est a peine plus eleve, le prix de vente a hausse, meme avant le degrevement opere par la loi de 1860.
En 1847, les colonies frangaises occupaient 2,022 navires de toute provenance et de toute destination, a un mouvement total de 115,694,170 francs.
En 1857, les colonies occupaient 2,488 navires a un mouvement total de 166,057,692 francs.
En 1859, les colonies ont employe 3,342 navires jaugeant 593,929 tonneaux, et montes par 37,487 homines d'equipage, a un mouvement total de 172,555, 614 francs1.
Qu'on cesse done de repeter que les colonies ne tra-
1 Hevue coloniale, juillel 1860, p. 135.
Martinique. . . . 075 navires 711 1,180
Guadeloupe. ... 817 956 1,218
uyane 115 98 215
Reunion 589 723 7*29
vaillent plus, qu?elles ne produisent plus depuis 1'abolition de l'esclavage.
Est-ce a dire que leur situation soit prospere et que les colonies, malades imaginaires, se plaignent sans raison?
Nullement. La situation de la propriete coloniale n'est pas encore digne d'envie.
Mais ce chapitre etablit deja, et nous allons continuer a le prouver, anotre point de vue special, quecette situation n'est pas le resultat seulement de l'abolition de l'eselavage, et que cette grande mesure n'a pas exagere le salaire, n'a pas longtemps diminue la production; la propriete est plus solide et plus liquide ; la production aussi abondante, le inouvement du commerce plus florissant.
Pourquoi la culture de la canne et la fabrication du sucre sont-elles toujours en souffrance? A la Guadeloupe notamment, les cbiffres, apres avoir depassc ceux de 1847, ne se soutiennent pas. Est-ce la fautc de l'abolition de l'esclavage? Cette question des sucres, si compliquee, si debattue, merite un examen a part, qui sera l'objet du chapitre suivant.
.. \ QUESTION DfcS Sl.V.HES.
L'histoire d'un morceau de suc're est loute unelecon d'economie politique, de politique et aussi de morale.
Pour l'homme, le sucre n'est pas meme un besoin, ce n'est qu'tm agrement. Mais depuis que 1'homme, par son industrie, a extrait ce produit de la canne ou le Createur Ta depose en si grande abondance, puis de la betterave, il ne peut plus s'en passer. La production et l'eehange du sucre sont devenus 1'origine d'une masse incroyable dc travail, et d'une diversite infinie d'intcrets. J'essayerai d'en rappeler la nomenclature :
1° L'interetde la France a posseder des colonies, interet de puissance, parce qu'elles servent, en temps de guerre, de refuge a son pavilion ; en temps de paix de point
1 ConsuUer les rapports, exposes, discours de MM. de Saint-Cricq, Humann, Gauthier de Rumilly, d'Argout, Chegaray, Bugeaud, Charles Dupin, Dumon, Rossi, Benoist d'Azy, Beugnot, Behic, Dumas, Buffet, Ancel,Kolbr Bernard, Lavollee, etc.
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d'appui a son influence; interet de richesse, parce que Fimpot sur les produils coloniaux est nne.des ressources les plus productives du Tresor public, puisque le chiffre de cet impot a atteint en 1858 99 millions.
2° L'interet des colonies a jouir par privilege du commerce de la France, et a fournir la metropole d'un produit qui est leur principale richesse, car le sucre compte pour 68 millions dans les 72 millions qu'elles exportent; il occupe 250,000 habitants sur 575,000; il emploie 68,000 hectares sur 151,000 hectares de terres cultivates \
5° L'interet de la marine marchande, pepiniere de la marine de l'Etat : la houille est le principal transport de la marine anglaise; le coton, de la marine americaine ; le bois, de la marine suedoise; le sucre, de la notre. Nos colonies a sucre emploient 7 a 800 de nos plus beaux navires et environ 11,000 marins, elite de rinscription maritime.
4° L'interet du commerce dans les colonics, qui exportent, dans les ports qui construisent, arment, emmagasinent, commissionnent, et dans les villes ou le commerce importe, entrepose, reexporte, detaille, debite.
5° L'interet d'une foule d'industries secondaires dont la base est le sucre, les raffineries, distilleries, confiseries, liquoreries, drogueries, etc., etc.2.
1 Rapport de M. Behic an conseil cTEtat, 1850.
* A Paris settlement, la seule commune de la Villette, annexee a Paris par la loi du 24 juin 1859 , contenait alors 7 raffineries consommant par an 30 millions de kilog. de houille, et 100 distilleries empioyant 1,000 ouvriers et faisant pour 10,000,000 d'affaires. (Observations du Comeil municipal de la YiUelle, dans Vcnqaete de 1859.)
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6° L'interet de la science, qui perfectionne sans cesse les procedes de fabrication, invente les moyens de^eparer les matieres crista llisablesdes matieres incristallisables, de cuire dans le vide, de dessecher par les turbines, ameliore les appareils, accroit la quantite extraite4, utilise les residus, demontre de plus en plus la salubritedu sucre et du cafe par des analyses qui en revelent les elements 2.
7° L'interet des capitaux immenses engages dans toutes ces operations.
8° L'interet des ouvriers nombreux qu'elles occupent. Un navire ne part pas sans avoir donne du travail et des salaires a 6 ou 700 ouvriers charpentiers, menuisiers, calfats, forgerons, serruriers, voiliers, cordiers, tonneliers, peintres, cloutiers, ferbiantiers. Le iiombre est immense des ouvriers employes directementou indiretcement au service d'un morceau de sucre, depuis le negre qui plante la canne jusqu'au gargon epicier qui vend le pain, depuis leporteur qui le decharge jusqu'a la cuisiniere qui le rape.
9° Enfin l'interet desconsommateurs5 dont la demande va croissant, puisque la France se contentait, en 1810,
1 La canne contient 15 a 20 pour 400 de sucre; on n'en extrait encore que 5 a 6 pour 100; la betterave contient 80 pour 100 eau, 10 pour 100 pulpe, 10 pour 100 sucre; on extrait 5 a 6 pour 100.
2 Travaux de MM. Dumas, Payen, etc., etc., qui constatent l'analogie chimique du sucre avec le vin, la fecule, le beurre.
:' II resulte d'un tableau joint au tableau decennal des douanes, 185S, p. 47, qjiele sucre a pris une part a peine croyable au progresdela consommation et du revenu public depuis un demi-siecle. Si Ton additionne les quantites que la France a fabriquees avec celles qu'elle a recues, et si Ton
de 4 millions, en 1816, de 24,000,000 kilog., et qu'elle consomme maintenant au dela de 120,000,000 kilog., demandant toujours une quantiteplus grande, mais un prix plus bas, de fa^on a faire descendrej usque dans les classes pauvres 1' usage d'un produit salutaire.
Cette lisle est l'ineomplet tableau des effets produits ici-bas, parce qu'il a plu au divin Createur de cacher dans un obscur vegetal* relegue sous un coin brulant du •ci el, un jus savourcux qui plait a nos levres. On se laisse aller volontiers, a propos de ce petit objet du travail hu- , ain? a contempler ces belles lois, si bien exposees par les maitres de la philosophic morale et de l'economie politique, la gratuite des dons de Dieu, toutes les choses creees en vue d'une jouissance rendue legitime par un effort, la division feconde du travail, la solidarity etroile de tous les interets d'un bout a Tautre de la planete, la fraternite, meme commerciale, de tous les membres de la famille des homines, Tunion necessaire de Fintelligence,du capital et du travail. Oui! on admirerait sans reserve, si tant d'interets n'avaient pas pendant trois siecles repose sur deux conditions regardees comme necessaires, Tesclavage et la traite.
Ainsi pas de nation sans marine et sans commerce, pas de marine et de commerce sans colonies, pas de co-
en deduit celles qu'elle a exportees, il reste le ehiftre exact des quantites qu'elle a consommees.
Ces quantites etaient de . . . . 542,51 7 quintaux metriques en 1827. eiles s'clevaient dix ans apres a 1,128,999 » 1837.
La consommation a done plus que triple en trente ans.
lonies sans culture, pas de culture sans esclaves, pas d'esclaves sans traite : voila la serie odieuse de raisonnements passes a 1'etat d'axiomes politiques et substitues, pendant trois siecles, a ces belles harmonies trop ideales. La traite a ete eondamnee; est-ce que les colonies ont
r ' ft
pen I
L'esclavage a etc aboli; est-ce que la production et le commerce sont aneantis? Nous avons demontre le contraire.
Est-il vrai du moins que la production speciale du sucre, la plus imporlante de beaucoup aux colonies, se fasse, depuis r abolition de l'esclavage, a des conditions ruineuses? Est-ce l'emancipalion qu'il faut rendre responsable de cette situation?
Oui, si elle n'a commence qu'apres 1848. Non, si elle etait deja critique avant 1848. Examinons separement 'histoire de ces deux periodes.
g ler. — La question des Sucres avant ! emancipation.
Le vrai noeud de la question, c'est, on le sait bieu, la concurrence du sncre de better are ^ auquel on ne pensait pas en 1820; qui produisait deja 10,000,000 kilog. en 1850, approcliait de 50,000,000 en 1840, et depassait 60,000,000 kilog. en 1847, precisement dans Fannee ou les deux sucres arrivaient, d'apres la loi, a 1'egalite d'impdt (leraout 1847), six mois avant la revolution de Fevrier.
L'hisloire de ce rival est une autre le§on d'economie politique extremement curieuse.
11 doit en partie sanaissance au blocus continental, ses progr&s aux exces de la protection obtenue par les colonies, son triomphe a leur imprevoyance. « Le sucre indigene est une creation de Pimpot, » a dit M. Rossi *.
Au moment du blocus, nos colonies etant perdues ou ruinees et privees de vend re a la metropole, aux amis, aux ennemis, auxneutres, le malheur, eomme toujours, fut inventif, et P obstacle servit au progres. (Test alors qu'on s'occupa d'extraire le sucre de la betterave; mais, malgre les circulaires ministerielles, les instructions de M. Par men tier et les encouragements amplement temperes par les licences d'importation, ce sucre resta longtemps un essai de laboratoire plutot qu'un produit de fabrique. Les procedes etaient imparfaits, le prix de revient trop eleve.
Pendant que les savants continuaient sur le sucre indigene leurs experiences, le sucre colonial subissait les tatonnements des financiers.
Depuis la loi du 1 5 mai 1 791 jusques et y compris le decret du ler novembre 1810, on compte dix-huitlois ou decrets qui remanient ou plutot qui tourmentent le tarif des sucres, portant le droit sur les sucres coloniaux de zero a 30, 45, 90 francs sur 100 kilog., et le droit sur les sucres etrangers de 36 fr. 22 c. a 7 fr. 34 c, puis a 30, 75, 100, 200 et 400 francs \
1 Rapport a la Chambre des pairs, 20 juin 1843. 8 Question du tarif des sucres, Conseil general du commerce, session de4850.
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Le premier mouvement de la Restauration fut d'entrer dans une voie liberate, et une ordonnance de Monsieur, en date du 25 avril 1814, soumit les sucres frangais et les sucres etrangers au meme droit, mesure reclamee par la consommation a laquelle les colonies ne pouvaient suffire, mais qui excita tellement leurs reclamations, que des le 17 d^cembre de la meme annee une loi porta a 60 et 95 fr. les droits sur les sucres bruts ou terres de provenance etrangere, maintenant a 40 et 70 fr. les droits sur les sucres similaires frangais.
La loi du 28 avril 1816 eleva a 45 fr. les droits sur les sucres frangais, a 75 fr. les droits sur les sucres etrangers apportes par navires frangais, a 80 fr. sous pavilion etranger. La.surtaxe, qui etaitainsi de 30 f., futportee a 50 fr. par la loi du 22 juillet 1822 l. En 1826 on enleva toute faveur aux sucres provenant de nos possessions frangaises de Tlnde. On avait accorde une prime de sortie aux sucres raffines (7 juin 1820), et cette prime, supprimee pour faire place a un simple droit de drawback en 1822, fut retablie egalement en 1826.
On s'ecartait ainsi de plus en plus du point de depart, ne cessant de professer les doctrines de liberie commercial, et ne cessant de pratiquer, en exposant des necessity exceptionnelles, et en assurant quelks seraient provisoires, un sysleme progressif de protection, de faveur meme.
Sans doule, les colonies, si malades, entrerent en convalescence sous ce regime; elles produisirent en 1816
1 On avait des 1818 (21 avril), accorde une detaxe de 5 francs au sucrc de la Reunion, a cause de la distance.
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au dela de 17,000,000 kilog., pendant que la France consommait 24,000,000 kilog.; en 1818, 50,000,000k., pendant que la consommation atteignait 56,000,000 k., ne laissant ainsi a l'etranger que 6,000,000 kilog. a fournir. En 1822 la production, plus que triplee en six ans,futde 52,000,000 kilog.
Sansdoule aussi le Tresor Irouva son com pie a ceprogres non moins que la marine et le commerce.
Sans doule enfin les consommateurs virent les prix baisser de 90 et 95 francs les 50 kilog. k 74 fr. 50 c. en 1820, et memo a 65 fr. 85 c. en 1822. Mais les colons, auxquels ce prix laissait encore un prix remunerateur superieur a 20 francs par 50 kilog., se plaignirent et obtinrent les nouvelles faveurs (loi du 17 mai 1826), qui acheverent d'expulser le sucre etranger et de porter les prix a 85 francs et meme a 106 francs.
Le sucre etranger etait vaincu, les profits etaient enormes, les primes a 1'exportation des sucres raffines payees par le Tresor portees de 90 francs a 110 francs par la loi du 7 juin 1 820, s'etaient elevees de 500,000 fr. a 2, 128,000 francs des 1822; remplacees par de simples restitutions de droits (loi du 27 juillet 1822), mais relablies par la loi du 17 mai 1826, elles atteignaient 6,500,000 francs en 1828, pour depasser 19,110,000 francs en 1852 l.
Les colonies se flattaient de triompher par ces privileges exorbitant; mais on ne triomphe pas des lois de la
1 L'impossibilite de fixer la proportion exacte du rendement du sucre brut on sucre rnfiiue laissait un^t marge a des benefices enormes a la reexportation, et cela explique ce prodigieux accroissenicnt.
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nature par les lois de la societe. Ces privileges eurent trois resultals funestes aux colonies :
1° Les hauls prix eloignerent leconsommaleur;
2° lis deeiderent les colons a planter la canne dan& des terrains peu propres a cette culture, et a sacrifier la production des denrees qui navaient pas de concurrents en France1, et les dispenserent du soin de chercher des procedes de fabrication moins coutenx et plus el'ficaces;
5° Us encouragerent les producteurs de sucre indigene, qui en peu de temps profiterent plus que les co- Ions des primes a l'exporlation.
Lorsque la loi du 26 avrii 1855, revenant au systeme <lu drawback pour l'exportation des sucres raffines, divisa les sucres bruts en deux classes, blancs et avtres que hlmm, reduisit le tarif sur chaque classe et abaissa la surtaxe sur les sucres et rangers, ce n'etait plusavcc ceuxci que le sucre colonial avail a lutter : la production du sucre indigene, qui en 1858 n'alteignail pas 5 millions de kilog., etait de 9 millions en 1851, de 12 en '1 852, de 19 en 1855; elle devait toucher a 50 millions en 1856.
1 Do 1816 a J 835, le nombre cVheclares de culture employes a la canne
sYlova a la Martinique de 5,49")
a la Guadeloupe de. 7/212
a la (in vane de 1 ,004
a la lieimion de ,14,550
Le nombre d'hectares consacrcs a !a culture du ea!e, du colon, du cacao, des opici's, diniinue de 1,525 a la Martinique, » 2,225 a la Guadeloupe, » 105 a la Guyane,
» 5,508 a la Reunion.
-Notices officielles, 1840, I, pages 55 et 145.
Trop de faveurs, en suscitant des rivaux, avaient prepare la mine des colonies.
Le sucre de betterave fut taxe a son tour, mais apres quatorze annees de franchise; les colonies trouvaient leur interet a ce qu'il fut frapped'une taxe, le Tresor trouvait le sien a ce qu'elle fut faible, pour que la matiere imposable se developpat. La taxe fut d'abord de 10 francs les 100 kilog. et devait etre portee, deuxans apres, a 15 francs (loi du 18 juillet 1857). Cette taxe insignifiante, et votee cependant a la majorite d'une voix seulement, n'empeeha pas les fabricants de jeter en 1858 50 millions de kilog.de sucre sur le marche, et la recolte ayant ete cette meme annee abondante aux colonies, la baisse fut excessive et la gene devint telle, que les gouverneurs des Antilles et le gouvernement prirent en 1859 sous leur responsabilite : les uns d'autoriser les colonies a vendre ailleurs qu'en France, l'autre de degrever de15fr. 50 c, par ordonnance, lessucres coloniaux.
Le sucre indigene fut frappe d'un droit de 25 francs par la loi du 5 juillet 1840, qui fixa a 45 francs le droit sur le sucre colonial. Cette reaction dans un autre sens frappa de mort un grand nombre de petites fabriques.
Malgre ce coup, malgre ces charges, tel elait le progres de la sucrerie indigene1 placee a portee de la science, des capitaux et des marches, que la production, d'abord baissee, reprit promptemeni une marche ascen-
1 Pour produirc 3,000,000 kilog. en 1828, la sucrerie indigene ernployait 3,000 hectares, elle fournissait 50 millions cn 1836 avec 1,700 hectares settlement, produisant ainsitG fo's plus avec 5 ibis l/2autant de terre seulcment.
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dante1, et Finquietude des colonies, partagee par le gouvernement, fut si vive que, le 10 Janvier 1843, un projet de loi proposa Interdiction absolue de la fabrication du sucre de betterave moyennant une prealable indemnite.
On eut compris peut-etre une interdiction prononcee aux debuts. L'Angleterre, en etablissant de prime abord sans management Pegalite des droits pour tous les sucres, a etouffe au berceau une industrie dont les developpements pouvaient compromettre ses interets maritimes,ses colonies et son revenu \ sans que Tagriculture eflt besoin de ce nouveau produit pour grandir. On aurait pu faire de raeme en France. Les bras et les capitaux n'y manquent pas demploi, tandis que la nouvelle industrie mena^ait nos colonies, notre marine et nos exportation autant que nos importations.
Mais au point ou les choses etaient arrivees, la situation elait bien plus compliquee et les deux causes avaient vu grandir Timportajice de leurs motifs et le nombre de leurs avocats. Aussi la lutte etait terrible.
D'un cote les colonies et la marine, de l'autre les fabricants et 1'agriculture, rangeaient en bataille leurs arguments.
Les colonies disaient :
Ou bien affranchissez-nous du pacle colonial et laissez-
* 1840 : 23 millions kil.
2 Rossi, p.' 13, Cette industrie a pris neanmoins depuis une assez grande importance.
i. io
nous vendre et acheter en tous lieux; ou bien, si vous conservez le monopole dc nos achats, garantisseznous le monopole de nos ventes; or, il n'y a qu'un moyen , c'est de supprimer absolument le sucre indigene. Quelle que soit la taxe, ou bien elle le supprimera indirectement et sans indemnite, ou bien elle le laissera \ivre; inique dans le premier cas, elle est insuffisanle dans le second. L'egalite de taxe n'entraine pas Fegalite de situation; or, nous n'avons pas les ressources du sucre indigene et nous supportons des frais de transport, de commission, de deehet, qu'il ne supporte pas.
Les ports ajoutaient : Menaces d'etre prives en partie de la navigation coliere par le prochain developpement des chemins de fer, nous perdons, par la concurrence du sucre indigene, le principal chargement de retour de noire navigation au long cours. Or l'affaiblissement de la marine marchande menace la marine de l'Etat et reduit a la misere plus d'ouvriers. que n'en emploie la culture de labetteraveet la fabrication indigene, culture et fabrication qui reduisent chaque annee la quantite de ble produite par le sol frangais.
Mais les agriculteurs repondaient que 50,000 hectares de betterave pourraient produire plus de sucre que la France n'en consomme, et qu'est-ce que trente mille hectares sur nos quarante millions d'heclares de terres productives? Or cette culture d'une plante pivotante sarclee etait excellente pour preparer la terre a la production du ble, et le ble enseme:ice apres une culture de betteraves produisait un dixieme de plus qu'a-
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pres toute autre culture l. L'alliance de la culture et de l'industrie, le maintien de la population dans les campagnes, l'augmentation du salaire, l'accroissement du revenu et de la valeur venale des terres, Famelioration de la nourriture des animaux, la production des engrais, etaient favorises par cette innovation importante. Les fabricantsajoutaient que 100,000 kilog. de sucre produits correspondaient a 45,500 fr. de salaires repartis; qu'nne somme enorme avait ete employee a perfectionner les procedes et a transformer Toutillage; que si le sucre indigene etait affranchi de certains frais, la propriete supportaiten France des charges bien plus lourdes qu'aux colonies; que la production de ces colonies etait arrivee a son maximum; que les ports n'auraient pas a se plaindresi lesnavires recevaient une moindre valeur mais une plus grande masse. Enfin,et avant tout,le sucre indigene se presentait comme le bienfaiteur de la nation, puisqu'il avait enrichi le tresor, diminue les prix, augments la consommation, perfectionne i'agriculture.
Quelques personnes songeaient a une sorte d'echelle mobile qui eut egalise les situations, elevant ou abaissant les droits sur l'un ou l'autre sucre, selon que leur production comparee etait plus ou moins grande. Mais cette sorte de dynamique financiere, operant apres coup, a IV veugle, avait peu de partisans.
On entrevoyail bien aussi le systeme d'un degrevement a la foissur les deux sucresret de la liberte d'introduction
1 Analyse de la qrestion des sueres, par Louis-Napoleon Bonaparte. Fort de Ham, aout 1842.
des sucres etrangers l. La marine demandait celle liberie sans renoncer au privilege du pavilion. Les raffineurs* la demandaient aussi, se plaignant qu'on leur restituat les droits payes pour 100 kil. de sucre brut sur 70 pour 100 de sucre raffine, et pretendant que le rendement etait au-dessous de 60 pour 100, land is que les savants assuraient qu'il depassait 80 pour 100. Mais le Iresor, fort embarrasse entre ces diverses pretentions, puisque le sucre indigene lui avail fait perdre plus de 200 millions qu'il aurait per§us sur le sucre colonial, mais a son lour lui rapportait par an pres de 10 millions, le Iresor ne se fiait guere aux accroissements incertains
* Enjanvier 1837, un projet dont M. Duehatel cut Finitiative, ct dont M. Dumon fut le rapporteur, proposait un degrevcment de 20 francs. 11 fut repousse par la chambre des Deputes. '
2 Pour abregcr, nous ne commenconsrhistoire delalutte et de la defaite du sucre colonial qu'a la naissance du sucre indigene. Mais on n'ignore pas conibien il avait cte depuis longtcmps enlrave par findustrie du raffinage.
Le raffinage sur place diminuait la quantite de maticre exportable, mais en augriientait la vaieur, rcduisait les frais de transport et laissait au producteur le benefice du rhum et du tafia, produils par la distillation des basses maticres piovenant du sucre, industrie qu'on nonunait autrefois la guildiverie.
Mais cela ne faisait pas le compte des raffineries meiropolitaines ni lies ports. Ligucs, its obtinrent qu'il fut interdit aux colonies d'etablir de nouvelles raffineries par un arret du conseil du 21 janvier 1684, et un impot sur les raf finds coloniaux, qui fut eleve de 8 livres a 22 liwes 10 sols le quintal, puis enfin une probibition absolue (20 novembre 1698), renouvelee par la loi du 17 dccembre 1814.
A defaut du raffinage, les colonics adoptercnt le terrage, procede moins complet; mais le meme interet fit surtaxer des 1791 les sucres terres, et la surtaxe imposee par la loi du 28 avril 1816 futpresque prohibitive.
V. Ytitudesur lesysteme colonial, par M. de Chazclles, chap. II, p. 76 et suiv
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que l'cxtension de la consommation pouvait lui rapporter en eeharige d'une perte cerlaine ; on convenait que pour influer sur les habitudes le degrevement devait etre considerable; on l'evaluait a moitie, soit 25 millions sur 50 millions. Or on ne supposait pas que la population d'un pays riche en vins et en fruits allait tout d'un coup preferer le cafe a la biere, le the au cidre, la limonade au vin.
Ces deux systemes du degrevement et de Techelle mobile etant mis de cote, il ne restait plus en presence que le systeme de l'egalite des droits et celui de la suppression du sucre indigene avec indemnite. Le gouvernement avait resolument propose le second, les chambres prefererent le premier.
L'indemnite avait l'avantage de trancher a jamais la difficulty en desinteressant le concurrent sacrifie! Mais, en principe, comment comprendre que TElat paye line indemnite pour exercer son droit? en pratique, comment attribuer cette indemnite, sans tomber dans Farbitraire, aux fabricants et non aux ouvriers, aux proprielaires? Comment tuer une industrie vivace, inlelligente, utile, et sacrifier ses interets avec ceux du consommateur, aux interets mal satisfaits des colonies?
On prefera, et la loi du 2 juillet 1845 consacra un systeme d'egalite laissant seulement au sucre indigene quatre ans pour Tatteindre. A partir du ler aout 1847, le droit fut done de 45 fr. par 100 kilog. pour les sucres du premier type1, cohmiauxou indigenes, sauf une detaxe
s On cleve de un dixieme pour les types superieurs. Le type iTcst pas un modMe, e'est une limitc. Un premier type elant donne, ceux qui sont au-
de 7 fr. 50 cM a raison de la distance pour ceux de Bourbon, de 65 a 85 fr. pour les sucres etranget s autres que blancs, selon la provenance et le pavilion, de 80 a 105 fr. pour les memes sucres blancs.
Au lendemain de cette loi, on vit se fermer des usines qui s'etaient reouvertes ou avaient exagere leur production en vue d'une indemnite, mais T augmentation graduelle des droits 1 n'arreta pas les progres du sucre indigene.
Resumons par quelques traits l'elat ou on en etait arrive en 1847, a la veille de Emancipation.
Les deux sucres payaient des droits egaux. Le sucre colonial, protege un peu, puis beaucoup, puis trop, avait vu cette faveur lui susciter un dangereux rival. Cc rival inapereu, dedaigne, puis redoute, taxe de plus en plus, menace (Tune interdiction totale, avait conquis 1'egalite devant le fisc.
Mais c' etait entre les deux concurrents la seule egalite. La meme force d'impulsion ne reglait pas leur marche; Tun faisait des pas rapides, l'autre se remuait a peine.
SUCRES CONSOMMES OU RAFFINES EN FRANCE : Sucre t'lran^'iT. Sucre colonial. Sucre indigene. Chiffre total.
1827-1836... 13,985 q. in. 708,651 130,500 855,15iq.m. 1857-1846... 80,829 » 775,079 566,763 1,220,668 »
Tableau decennal des Douancs, 1858, p. 67.
dessous payent le droit, ceux qui sonl au-dessus payent davainage. Le dec-ret du 15 juin 1851 , applique seuleinent a la fin de 1852, substitua au sjsteme des types la taxation d'nprcsla richesse saccharine et le rendenient.
1 Tandis que la perception de l'impot sur le sucre exolique s'operait sans
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Ainsi cn vingtans la quantite consommee ou rnffinec a augmente de plus d'un quart.
Dans cette sonime tolalc le sucre etranger figure pour une quantite sept fois plus forte, le sucre indigene a triple, le sucre colonial n'a pas meme augmente d'un septieme.
En 1827, le sucre colonial fournissait 595,755 q. m.
Le sucre etranger 9,444
Le sucre indigene 0
surune quantite totale de 605,177 q. m. sou mis aux droits, soit la presque totalite de la consommation.
En 1847, le sucre colonial n'en fournit plus meme la moitie :
Sucre colonial. Sucre etranger. Sucre indigene. Total.
878,2(31 90,2(51 525,705 1,498,225 q. in.
et le sucre indigene absorbe a lui seul la presque totalite de 1'augmentation survenue dans la consommation.
En meme temps le prix du sucre, qui etait de 75 f . 1 0 c. les 50 kilog. en 1820, est tombe a 55 fr. en 1847 l.
Baissee a 22,748,204 kilog. en 1840, sous 1'empire d'une loi qui ne laisserait plus faire du sucre indigene qu'a ceux qui en auraient la monomanie, s'ecriait le mareclial Bugeaud % la production indigene est remontee, en 1847, a 60,169,000 kil. 8. La betterave, qui n'occu-
difliculte, celle de Timpot sur le sucre indigene donna lieu a d'enormes i'raudes, etade nombreuses mesures legislatives. (V. les excellents rapporis de M. Dumon (29 avril 1842), et de M. Benoist d'Azy (16 juillet 1844, 12 avril et 16juin 1845).
4 V. le tableau n° 3.
2 Rapport de M. le comle Beugnot, 1851
3 En 1856, M. Crespel declarait dcvant la Commission de la Cbambre <ks
pait pas 20,000 hectares avant 1840, s'etend sur p res de 50,000 en 1847, et emploie plus de Irois cents fabriques.
En resume, en 1847\ la betterave a vaincu la canney la production qui pcut indefmiment s'etendre, celle a laquelle ne peuvent manquer ni les bras ni le solr dans une soeiete reguliere, a portee du marche, de la science, du credit, menace de plus en plus la production qui est limitee a la fois par les bornes du territoire, Tinsuffisance de la main-d'oeuvre, les defauts d'une societe exposee a une inevitable transformation*.
Aussi 1'etat du commerce et de la propriele, aux colonies, etait chaquc annee represents aux pouvoirs publics de la metropole comme en declin, et en peril de mort.
Pour se faire une idee de 1'etat de la propriete coloniale avant 1848, qu'on lise les rapports de M. Rossi, a la Chambre des pairs, et de M. Dalloz, a la Chambre des deputes, sur le projet de loi relalif aux hypotheques et a Impropriation forcee da^s les Antilles, et la discussion de la Chambre des pairs 3. Tous les temoignages s'accordaient a confirmer 1'evaluation donnee par un document officiel4 qui portait au quart ou au tiers de la valeur territoriale le montant de la dette hypothecaire
deputes quo l'etablissemcnt d'un droit aurait pour effet de detruire Findustrie indigene, qu'il fermerait toutes ses fabriques, et les transporterait a l'etranger. (Rapp. de M. Dumon.) 1 Rapport de M. Dumon, 1848.
- Expose des motifs de M. Guizot ii la chambre des Pairs, 19 mai 1847. 5 Moniteur de 1848, p. 106, 459, 471, 479, 481, 490. 4 Rapport de M. Lavollec, inspcctcur des finances.
COLONIES Fit AX RAISES. 201 dans les colonies de la Martinique et de la Guadeloupe, soit 140 ou 150 millions pour une valeur de 500 millions, tandis que la detle hypothecate de la France n'excedait pas 2o pour 100 de son capital foncier. On assurait que les frais de justice civile a la Martinique atteignaient 1 ,700,000 fr. par an, apeupres le chiffre du credit inscrit au budget pour la colonic. L'absence du credit et la rarete du numeraire avaient cleve le taux de Tinteret, dans les colonies, a 12, 16, 24, 50 pour 100. Un de leurs defenseurs repoussait l'application de la loi d'expropriation, par crainte de ce qu'il appelait une misc unweneUe a Vencan, et de fait, cetleloi, ajournee, cxcepte a Bourbon, au moment de la promulgation du Code civil (1805), etudiee en 1822, 1859, proposee en 1840, puis retiree, presentee en 1842,discutee, voteepar la Chambre des pairs, rappor^e devant la Chambre des deputes, ajournee denouveau, puis reproduiteen 1847, ne devait pas preceder Tabolition de l esclavage. Les colons devaient perdre a la fois ce qu'un abolitioniste ardent 1 appelait le privilege de posseder des hommes et de ne pas payer leurs detles. Une autorite plus grave, M. Tamiral Roussin, avait, en 1842, resume la siluation par ces mots energiques :
« A la Martinique, a la Guadeloupe, a la Guyane, on pent dire avec certitude que,sauf de tres-rares exceptions, la propriete privee n'existe pas et n'est qu'un mot vide de sens. La, ceux qui possedent n'ont pas plus de credit que ceux qui n'onl rien, tant l'opinion est generate que
* M.Gatine, yroc.es-verbaux de la Commission de 1848. 11 y avai! un mot consacre, le blanchissage, pour se liqukler sans expropriation.
toutes les proprietes sont grevees de dettes superieures a la valeur du fonds. Je ne recherche pas ici la cause de cette situation, mais j'affirme le fait \ »
Le savant defenseur des colonies, M. Ch. Dupin, cherchait la cause, mais ne niait pas la situation, et semblait ne pas trouver <T expressions assez fortes pour caracteriser un lei excfo de misere} une telle immemite de wuffrances 8.
Des 1820,M. Portal avait constate les memesepreuves. En 1822, le ministre de la marine adressait au roi un rapport qui contenait ces paroles : « La souffrance de nos colonies est une veritable calamite publique 3. »
On sait par quels louables efforts la Restauration et la monarchic da Juillet combattirent et diminuerent ces souffrances. mais on voit qu'en 1847 elles etaient redevenues aussi cuisantes.
Les plaintes, aux colonies, egalaient et depassaient meme les souffrances. et Ton demandait tout d'une voix non-seulement Tegalite des taxes, mais un large degrevement en faveur des sucres colon iaux,
Voila quelle etait la situation en 1847. II imporlait de la caracteriser nettement, afin de ne point laisser imputer a l'abolition de Tesclavage la responsabilite des maux qui Tavaient precedee.
1 Chambre des Pairs, seance du 8 mars 1842, Moniteur, p. 47 1
2 Idem, p. 460.
5 M. de Chazelles, p. 102.
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La quest foil des sueres depute 3 Emancipation jusqir a
la lot du S3 mat i860.
Apres que la Revolution, ^emancipation et le suffrage universel furent tombes a la fois sur « ce corps bicn souffrant, bien delieat, bien fragile » comme le disait M. Rossi des 1841, on demanda de nouveau a grands cris une indemnite et un degrevement immediats. C'etait justice, c'etait necessite,
Des 1850, le gouvernement avait propose une reforme hardie et radicale \ On semblait regarder comme a peu pres convenue et irremediable la defaite des colonies. Leur production, qui avait depasse 102 millions kilog. de sucreenl845,etaittombeea 63 en 1848, a 57 en 1849, 40 en 1850. Sans doute l'industrie indigene etait aussi tombee de 60 millions, en 1847, a 56 en 1848, 44 en 1849 , mais pourse relever, en 1850, a 64,644,994 kilog. La consommation avait suivi le meme declin, descendant de 1 32 millions kilog. en 1847 a 98 millions, en 1848, pour ne revenir qu'a 116 millions en 1849, a 121 millions en 1850, arretee par une hausse de 17 fr. 04 c. par kilog. LesrecettesduTresor, de 59 millions en 1847, n'etaient plus, en 1848, que de 46 millions, en 1849 de 58.
II etait clair que Tegalite de taxes correspondait a une extreme inegalite de conditions, il fallait les changer. Abaisser de 6 francs le droit sur les sucres coloniaux,
1 V. les deux si remarquables rappoiis deja cites dc MM. Bchic at Beugnot.
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augmenier la consommalion par im large degrevement, de 45 fr. a 25 fr., mais opere progressivement et par periodes, de manierea populariser l'usage d'un produit si salutaire, en rendant au Tresor ce qu'il abandonnait, laisser la porle un peu plus large a 1'introduction des sucres etrangers, dans le m&ne but, et aussi pour dedommager la marine de la diminution des transports eoloniaux, telle etait Teconomie du projet dont un ministre distingue, M. Buffet, eut {'initiative, et dont M. le comte Beugnot fut Intelligent, complet et impartial rapporteur.
Quelques esprits allaient plus loin, et MM. Levasseur etDesjobert proposaient de declarer rompu le pacte colonial, et de laisser aux colonies complete liberie* interieure et exterieure, en ne gardant que la souverainete nationale et le lien politique, proposition hardie, logique, mais prematuree, on le pensa du moins, dans iin moment ou la metropole et les colonies n'etaient guere en etatde supporter, apres tant de secousses, l'experience de theories economiques nouvelles.
La loi sur les sucres, remaniee, longuement discutee, enfinvotee le 13juin 1851, apres trois deliberations, par 450 voix contre 228, parut au Moniteur le 26 juin. Mais elle ne devait avoir effet qu'a partir du ler janvier 1 852.
Avant cette epoque, l'Assemblee n'exislait plus, et des le 27 mars 1852 un decret 1 revenait au vieux droit de 45 francs fixe en 1816 pour les sucres frangais, 57 francs pour les sucres etrangers, accordant pour quatre annees
1 Moniteur du 29 mars, p. 809.
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une detaxe de 7 francs sur les sucres coloniaux. Continuee par la loi du 28 juin 1 856, mais reduite successivemerit a 3 francs, cette detaxe devait prendre fin le 50 juin 1861; la loi du 23 mai 1860 l'a prolongee jusqu'au 50 juin 1866.
Reprenant resolument la penseede 1851, en presence d'une consommation qui s'est elevee a 200 millions de kilog. en 1848, a 185 en 1849, eta verse au Tresor 99 millions nets en 1858,94 millions en 1859 l, cette loi risque une diminution brusque des quatreneuviemes (de49 a 25 fr.) qui eoutera pres de 50 millions au Tresor la premiere annee, com plant avec confiance que la consommation encourageeparlabaissedes prix, descendra jusqu'aux classes ouvrieres, etrendra au Tresor ce qu'il va hasarder. Confiance raisonnable, puisqu'en Angleterre la consommation est de 15 kilog. 1 2 par tete, en Suisse de 8, en Hollande de 7, en France de 3 kilog. seulement. En meme temps, les colonies seront degrevees d'un impot presque egal a la moitie de la valour du produit, et continueront a elre protegees contre le sucre indigene, comme celui-ci Tetaitjad is contre elles. Le sucre indigene, poursuivant ses progres apres avoir brave les droits, bravera, comme Fannon(;aitM. Dumas dans la discussion de 1851 , le sucre etranger qui sera plus librement introduit2. La marine, encore protegee, profitera d'un double element
1 Rapport de M. An cel.
2 La loi de I860 maintenait sur les sucres etrangers unc surtaxc de 5 Ir. par 100 kil. Elle est abolic par le dccret du 16 janvier 1861 , favorable ; iix ports, mais nuisible aux colonies.
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de transport. Le consommateur qui a paye le sucre 11 francs le kilog. en 1810, 5 francs en 1816, le payera moins (Tun franc l.
Voila des reductions de tarif hardies, puisqu'elles ris* quent plus de 50 millions des ressources du Tresor, mais intelligentes et populaires. L'exemple de FAngleterre les encourage, comme nous le verrons. La science financiere les approuve, demontrant de plus en plus que les taxes reduites font le bon marche quand la reduction est assez notable et assez subite pour que son action insensible ne se perde pas en chemin dans les profits habiles des intermediates*, que le bon marche produit les gros impots et fait sortir les grosses sommes des petites poches. Imprudentes, steriles, lorsqu'elles s'adressent a des produits dont Tusage ne peut presque pas s'etendre, comme le vin, comme le sel, les reductions d'irnpots sont sages et profitables, lorsqu'elles laissent arriver dans toutes les mains des denrees que toutes les bouches desirent et ne consommcnt pas. L'hygiene approuve egalement. La politique ne peut se plaindre,puisque cette mesure n'est le resultat d^aucun engagement international. L'humanite se felicite en voyant le bien-etre descendre dans tous les rangs.
Quant aux colonies, elles ne pouvaient recevoir plus a propos un plus grand bienfait. Depuis douze ans, ou plutot depuis trente ans, elles demandent un large degrevement sur leurs denrees. On Tavait propose en 185f/f
1 Nous renvoyons a la lin du chapitre les dispositions de la loi de 4860, en ce qui concerne les cafes, cacaos, thes. * Lps intermediaires ici sont par malheur tres-puissants el peu nombreux
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puis en 1850; elles Tobtiennent enfin. Si elles n'en profitent pas, ce n'est pas a Temancipation qu'elles devront s en prendre, mais aelles-memes; car il se trouve que ce degrevement arrive a Tepoque ou Emancipation a acheve son effet, ou le travail et la production ont atteint et depassc les chiffres de 1847. Qu'onne dise done point : Emancipation a fait tant de mal, qu'il a fallu degrever. Ce degrevement n'a ete obtenu pour la premiere foh qu'en 1852, quand il ne pouvait plus reparer les premiers desastres; et pour la seconde fois il est opere apres que ces desastres sont effaces.
Toutes les cultures secondaires ont ete sacrifices au sucre decanne, et ce sucre, protege a l'exees, a ete vaincu par le sucre indigene, que cette protection meme a fait naitre : voila la verite. Ce n'est pas la liberte qui a cause la situation, e'est la betterave!
Mais, en definitive, pourquoi, comment, le sucre colonial a-t-il ete vaincu par le sucre indigene, tellement qu'il faut aujourd'hui le proteger? II est interessant de serrer de plus pres la question et de faire ressortir la cause non pas unique, mais principale, de cette inferiorite qui date de loin.
On peut en tirer, si je ne me trompe, deux legons essentielles : Tune interesse la science economique, 1'autre louche specialement la question de l'esclavage.
[/extreme protection, la recherche d'une ponderation chimerique, Tegalite, l'interdiction, sont des formules a peu pres vaines; on ne peut a coup de tarif ni faire vivre une industrie malade ni faire mourir une industrie vivace; les ecluses ne font pas d'une eau dormante une
eau vive, Ics barrages n'empeehent pas le fleuve*de couler, dut-il se creuser un nouveau lit.
Or le sucre c'etait l'eau dormante, le sucre indigene etait Teau vive. Par line protection exageree on a tue les colonies, qui ont tout sacrifie a la culture de la canne a sucre, on a tue en meme temps la canne a sucre en lui creantun rival inattendu. Par des remaniements continuels on a gene grandement, mais inutilement, ce rival. Ni le tresor, ni le pays, ni les colonies, ni l'industrie, n'ont trouve leur compte a ces tatonnemeuts.
« Dans ce long tableau, a dit excellemment M. Benoist d'Azy', dans ce long tableau des variations successives ou plus tot alternatives des opinions et des decisions, on doit voir avec un profond regret combien ces oscillations contumelies ont du etre penibles pour toutes les industries qui se ratlachent a ces grandes questions, et il y a lieu de sVionner que le mal ne soit pas plus grand encore. Qui a pu etre assezhardi pour immobiliser des capitaux dans des colonies lointaines, pour changer tous les procedes de fabrication, construire des navires, appliqucrson intelligence au grand commerce, a la grande navigation, y destiner sa fortune et ses enfan ts, ou tenter meme avec assez de suite, sur le sol national, de grandes et dispendieuses entreprises dans lesquelles se reunissent l'agricullure et Tindustrie , en presence de celle espece de fievre intermittente qui a remis chaque annee en question Texistence de ceux qui pouvaient se livrer a des operations de ce genre? Nous
* Rapport du 16 juillet 1844.
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cherchons souvent la cause des souffrances ou de la faiblesse comparative de quelques-imes de nos industries : elle est pour beaucoup dans l'eternelle inconstance de nos doctrines sur la protection qui leur est due. »
« L'incertitude dans la direction commerciale et industrielle du pays est cent fois pire qu'un mauvais systeme, parce que rien ne s'oppose plus a tout esprit d'entreprise ou de progres, a tous les efforts genereux et utiles. »
II viendra un moment ou, fatigue de celte longue incertitude, de ces barrieres qui n'arretent rien et de ces faveurs qui ne developpent rien, tous lesinterets seront a peu pres d'accord pour demander a la liberie de produire la formule que toutes les combinaisons fmancieres n'ont pas su trouver1.
Mais il est un enseignement plus dircctcment applicable au sujet qui nous occupe.
Entre les deux terres qui produisent le sucre, de quel cote la nature a~t-elle mis Tavantage?
Evidemment du cot^ des colonies ; le sol est plus fecond, le soleil plus chaud, les saisons plus regulieres, la canne deux fois plus riche, plus facile a traiter que la betterave.
Qu'est-ce qui a done manque aux colonies?
Ce n'est pas le temps, car pendant deux siecles elles ont eu le monopole. Ce n'est pas la faveur, car avant la premiere Revolution les colonies ne payaient que 5 francs par 100 kilog.2. Apres la premiere abolition, elles ne
1 C'est ce que demandait M. Passy des 1832, (rapp. de M. Behic, 1830, p. D), et M. Humana des 1826. (Moniteur, p. 298.)
2 Lettres patentes de 1777.
payaient plus aucune taxe1; depuis la Restauration ellcs ont eu quinze ans de monopole et treize ans de protection. Ce n'estpas la main-d'oeuvre, car jusqu'en 1850 elles onteu latraite, jusqu'en 1848 l'esclavage. Cen'est pas la riehesse2, car elles ont longtemps vendu lesucre a des prix eleves, non-seulement 1,100 francs les 100 kil. pendant leblocus, epoqueou lacontrebandeprofitait plus de ces prix que les colonies, mais pendant la Restauration 88 fr., 91 fr., 99 fr. et jusqu'a 116 fr. les 100 kilog.; enfin, meme apres la concurrence du sucre indigene, bien souvent a unprix superieur au prix de revient, un prix greve sans doute de transports que ne supportait pas ce rival, mais obtenu avec des ouvriers qui ne reclamaient pas de salaire, sur des biens proteges contre Impropriation.
Pendant cette longue duree de faveur et de prosperity, qui done empechait les colons de perfectionner leurs precedes, de faire venir des mecaniciens etdes ouvriers d'elite, de tirer de Tadrnirable plante placee par le Createur entre leurs mains un produit plus abondant et moins couteux, en un mot, de faire avant par interet ce quTis ont fait courageusement aprh par necessite?
« Avec le capital fixe, inutilement prodigue dans les colonies, disait M. Rossi3, on aurait produit plus de sucre que les cinq parties du monde n'en consomment. Les deux tiers du sucre de la canne cchap-
* Loide 1793.
* A entendre les anciens colons de Saint-Domingue, il n'y en avail pas un qui ne se plaignit d'avoir perdu 50,000 ou 100,000 livres de rente.
3 Rapp. 1845, p. 49.
pent aux procedes d'une industrie dans l'enfance. »
« Tel est l'etatde Fagriculture, disaitM. de Broglie1, qu'a l'aide de reformes faciles les colons pourraient sans aecroissement de depense obtenir une augmentation d'un tiers, peut-etre meme de moitie sur leurs produits actuels. Les procedes de fabrication sont restes ce qu'ils etaient il y a cent cinquante ans... On s'etonne qu'il soit possible d'obtenirdusucreen travaillantainsi.»
Voyez, au contraire, l'industrie du sucre indigene. A la faveur des hauts prix , cette belle industrie sort des mains de la science et passe du laboratoire dans la fabrique. L'impot, quand il la frappe, supprime les usines mal nees, mais il stimule celles qui sont viables; favorisee. l'industrie grandit ; genee, elle se transforme, change d'appareils2, change de debouches, et tel est le progres, que 283 fabriques, en 1848, produisent T>6 millions de kilog. , tandis que 586, en 1841, ne produisaient que 26 millions; le meme nombre d'hectares ensemences aux deux epoques donne, dans la seconde, un produit superieur du double : la meme quantity, 100 kilog., exigent 14 fr. 80 c. de depenses dans la premiere et 5 francs seulement dans la seconde3. Enfin le meme produit qui resistait en 1857 a 5 fr. 50 c, d'impot par 100 kilog, supportait 54 francs en 1 859 4.
1 ttapp. p. 01).
2 Procedes Rousseau, Melsens, Dubrunfaut, etc., etc. Pemarquons toutefois que, si la substitution des grandes usines aux retites ~ogres pour la fabrication, ce n'est pas un changement heureux au poif.t de vue agricole.
3 Rapp. de M. Rehic, p. 28.
4 V. le tableau D.
Qui done, encore une fois, a empeche le colon, avant celte recloutable concurrence, de realiser tous ces progres?
Un temoin competent et bien informe ecrivait en 1847 a la Martinique des paroles qui peuventetre appliquees a toutes les colonies a esclaves et sont la meilleure reponse a cette question1.
« I/agriculture est ici a un etat presque sauvage, qui demande aussi son emancipation. Avec une incroyable exuberance de bras, le tiers a peine des terres est en valeur. Des terres en rapport sont abandonnees chaque jour pour des defrichementsnouveaux; resclaves'ereinte a tenter les cultures les plus barbares avec des instruments impossibles, et, les procedesde fabrication aidant, on obtient du sol le quart a peine de son rendement... Que peut importer une amelioration agricole a des homines dont la condition semble ne devoir jamais etre amelioree? Et comment ne pas comprendre le degoutdes colons devant Tinsucces des epreuves? I/esclave deteste le sol, l'homme de couleur et l'affranchi le meprisent, et le blanc l'exploite a la hate, comme une mine qu'on fouille avidement, avec la pensee d'un prochain abandon... »
Des 1845, l'illustre M. Rossi resumait les traits de ce tableau par ces mots :
« Ce que le colon doit redouter, ce sont ses habitudes2, »
1 M. Gamier, employe a la direction de Tinterieur a la Martinique. Rev. col,\i. 138, 1847, t. XII.
2 V. aussi les exeellentes pages 18, id, 22 du rapport de M. Benoist d\\zy.
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Lc colon est indolent, le Frangais est actif ; lc colon suit la routine, le Frangais est en quete de progres ; le colon s'amuse et s'endette, !e Frangais specule et entreprend; pour Tun Foisivete est le signe de la richesse, pour l'autre le travail en est la condition- Le premier conduit des esclaves, le second emploie des machines; •Fun cote est le travail servile, et la societe ereole, son uiiivre; de l'autre est le travail libre, et la societe Iran- §aise, sa fille.
Qu'on ne vienne done pas repeter que l'abolition de t'esclavage a tue les colonies, tant de preuves etablissent qu'elles elaienl deja longtemps auparavant mourantes (Tune maladie qui etait precisement 1'esclavage.
Si jamais les economistes cherchent une preuve de la superiorite du travail libre sur le travail servile, de la societe qui travail le sur la societe qui fait travailler , qu'ils etudient cette curieuse histoire de la lutle entre la canne et la betterave; la demonstration est frappante, et elle vaut la peine que se donne Fesprit pour penetrer au travers de ces details rebutants el confus.
§ 3. — Le Cafe, le Cacao, le The.
Ce n'est pas l'cmancipation qu'il faut accuser d'avoir (liminue les cafeieres de nos colonics; nous l'avons deja vu, l'exageration du droit protecteur sur les sucres a fait sacrifier le cafe, l'indigo, le coton, a la plantation de la canne et aux gros revenus qu'elle prometlait. « Les avertisscments n'ont pas manque, disait M, Benoist d'Azy en i. U*
1 844. On a sou vent dit aux colonies qu'il serail pour elles plus prudent de revenir aux cultures tie cafe, de colon, d'indigo, qui ne trouvent pas de concurrence sur le sol meme de la France, et qui peut-elre se preleraient mieux a l'etat a venir de leur population. Ces conseils n'ont pas ele suivis. » Resullal bien facheux, surlout en ce qui concerne le cafe, car on sait que la culture de ce petit arbuste, transported de Perse ou d' Arabic, a la fin du dixseptieme siecle, a Java, puis a Surinam et dans les Antilles, exige moins de bras, moins de capital, un inoins bon sol , que la culture de la canne; qu'une fois en plein rapport, apres trois ou quatre ans, le cafeier, s'il n'est victime d'aucun insecte , dure quinze ans et plus, et rapporle en abondance cetle cerise qui nous arrive, debarrassee de son parchemin, se garde, s'ameliore en vicil lissant, et nous donne une boisson exquise, et en meme temps salulaire, s'il faut en croire la cbimie, qui aflirme qu'un litre, forme de parlies egales de lait et de cafe, represente cinq fois plus de substance solide et trois fois plus de substances azotees que le bouillon l.
On sait aussi que la consommation du cafe a pris une extension enorme. L'Angleterre en consomme quarante fois plus qu'au commencement de ce siecle. Le Bresil, ou le cafe ne fut introduit qu'en 1774, en produit maintenant 173 millions de kilog. sur 558 millions qui represented la production totale du globe. La consommation est, en Belgique et en Hollande, de4 kilog. par tete; aux Etals-Unis, 2 kilog. 445 gr.; dansle Zollverein, 1 kilog.
1 Revue coloniole de 1855, article Iraduit du Tropical Agriculturist, p. 410, 447.
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COO gr., en Angleterre 6 kilog. 40 gr.; en Fra^ n'est que de 750 gr. par tete.
Sur 55,415,000 kilog. importes en 1847, nos colonies ne nous ont fourni que 1,274,000 kilg., tandis que le Bresil nous en envoyait 10,125,000 "kilog., Haiii 7,108,000, Cuba et Porto-Rico 5,057,000, etc., etc. Le chiffre est tombe a 728,000 kilog. en 1848. II est rernonte a pres de 1 million de kilog. en 1857 pour les trois colonies de la Reunion, la Guadeloupe et la Martinique, non compris la Guyane1.
Le cafe n'est pas et ne peut pas avoir de rival indigene comme le sucre2. Aussi s'en est-on fort peu oecupe, et le droit qui le greve n'a pas ete une seule fois derange dans les colonnes du tarif oii il fut inscrit en 1816. A celte epoque, le cafe valait 500 francs les 100 kilogrammes, aujourd'huiil vaut 60 francs environ. Le droit n'en est pas moins reste de 60 francs sur les cafes coloniaux, de 95 francs sur les cafes etrangers importes par navires frangais; egal a la valeur de la denree, il ne stimule pas les colonies; superieur a celle des cafes etrangers , il n'en empeche pas 1'importation ; il met seulement obstacle a la baisse plus forte des prix et pir suite a Fextension de la consommation. La loi de 1860 reduit le droit de moitie, de 60 francs a 50 francs, de 59 francs a 42 francs; les colonies et l'etranger produi-
1 Autrefois Saint-Dorningue seul exportait 37 millions de kilog, de cafe.
- « On ne peut faire cethonneur a la chicoree, bien qu'on pretende qu'il le vend de 4 a 5 millions de kilog. de cafe de chicoree, melange de cafe, de chicoree, de racines briilees, de pulpe de bettcrave et souvent de terre et d'argile. » Happ. de M. Beugnot, 1845.
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ront davantage; la marine, qui emploie deja 54,000 tonneaux au service du cafe etranger, principale ressource, apres le sucre, de noire navigation loiritaine, verra augnienter ses transports; le Tresor recuperera ses sacrifices (moitie sur 28 millions de francs pergus en 1858), si, comme cela est probable, un si brusque abaissement, diminuant instantanement de 52 centimes le prix de la livre de cafe, popularise cet excellent produit, deja fort repandu par les habitudes de nos soldats de Crimee et d'ltalic. Cette reduction se combine avec la diminution du prix du sucre; Tun et Tautre se pretent concours, car 1 kilogramme de cafe consomme fait consommer de 6 a 7 kilogrammes de sucre.
La meme loi diminue de moitie les droits sur le cacao, qui s'elevaient a plus de 50 pour 100 de la valeur de la denree1. Elle aide encore a la consommation du sucre, puisque, dans la fabrication du chocolat, il se melange par parties a peu pres egales au cacao. Elle se prete a un desir incontestable de la consommation, puisque, malgre les droits eleves, Timportation du cacao en France, qui ne depassait pas 2,008,000 kilog. en 1830, a atteint 4,091,000 en 1859. On peut esperer que ce large degrevement rendra dans nos colonies faveur a cette culture, actuellement sans importance, sacrifice comme celle du cafe a la production du sucre. Sans doute le cacao des Antilles n'a pas la repi tation de celui de Ca-
! Colonies.. . . 20 fr* les 100 kilo^.
Ailleurs. ... 25 »
Entrepots. . . 55 »>
Piu^mmres etrangere. 40 »
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racas ou de Maracaraibo. Sans doute aussi la preparation d'une cacaoyere fait altendre 6 ou 8 ans; mais elle dure apres ce premier labeur plus de 50 ans sur la cole, 50 ans dans i'interieur : le proprietaire se promene sous ses arbres, analogues a nos cerisiers, sans avoir d'autre peine que de les faire arroser. La culture en est tres-facile, puisque les Mexicains cultivaient sans peine le cacaoyer, abandonne au moment de la conquete des Espagnols,en meme temps qu'ils se servaient comme monnaie des graines contenues dans la cabosse, tandis que les tribus sauvages de 1'Amerique, si Ton en croit M. de Humboldt, les rejettent pour sucer la pulpe acide qui les entoure. Cette culture a surlout Tavantage de demander peu de bras et aussi de convenir aux petites families. Un seul hommesuffit poursoigner 1,000 arbres, qui peuvent donner 1,520 livres de cacao, annee moyenne1.
Ce n'est pas directement que les colonies profiteront du droit sur les thes, reduit par la loi du 25 mai 1860 de 120 francs pour les thes importes de la Chine ou de Manilie, et de 150 francs pour tous aulres, a un taux uniforme de 75 francs, sauf le maintien d'une surlaxe decroissante de provenance et de pavilion , jusqu'en 1866. Quand meme le terrain conviendrait a la culture de Tarbre a the, comment la disputer a ce vaste empire de la Chine, qui en consomme une si grande quantite, qu'en supprimant toute la consommation du reste du monde, le prix, dit-on, ne baisserait pas en Chine, et qui
1 Annalesde la Societe d'agriculture de la Martinique, t, II, p; 474, cites p^r la Revue coloniale, 1853, p. 98.
))aye 5 ou 6 sous par jour ses malheureux ouvriers. Mais la production du sucreaux colonies profitera dece degrevement, carlaconsommationde cette feuilled'une sorte de petit oranger, inconnu en Europe il y a deux cents ans, s'y popularise deja d'une fagon a peine croyable. En Angleterre,elle amonte de 15,601 ,109 kilog. en 1851, a pius de25 millions de kilog. en 1859, et ellene rapporte pas moins de 140 millions au Tresor. Les Fran^ais montrent la meme lenteur a prendre aux Anglais leur the qu'aux Hollandais leur cafe, aux Espagnols leur chocolat; nous preferons decidement notre vin. Cependant l'importalion du the s'est elevee de 92,500 kilog. en 1850, a 285,570 kilog. en 1859. C'est encore une denree de luxe, comme le cacao; mais le sucre n'etait-il pasaussi une denree de uxe il y a cinquante ans?
CHAPITKE Xli
LE TRAVAIL ET ^IMMIGRATION
Le degrevement de I'impot sur les produits coloniaux n'est pasrunique remede necessaire au salut des colonies. On sollicite ardemment une large immigration; on a besoin, dit-on, de nouveaux Iravaiileurs, parce que les anciens ne veulent plus travailler, paree que l'abolition de l'esclavage a ete l'abolition du travail.
Cette question merite l'examen le plus attentif.
On appelle brievement 1' immigration l'enrolement de Iravaiileurs libres ou immigrants dans diverses contrees, leur transport dans les colonies, leur engagement pour quelqucs annees au travail agricole. Cette operation est couleuse et compliquee, mais avant tout elle souleve de nombrcux scrupules.
L'enrolement pcut-il se faire, au point de depart, avec des precautions suffisanles pour que le consentement du conlraclant soit bien constate? En offranl un placement
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a des populations nombreuses, n'encourage-t-il pas les pelits souverains eupides el feroces des contrees qu'elles habitent a des guerres, des captures, des mesures inhumaines , afin de se procurer cette denree avanta- ^euse?
Le transport n'est-il pas difficile a surveiller, difficile a distinguer du transport des traitants, auquel il offre aussi un moyen de plus de se deguiser et de s'accomplir?
Si Ton ouvre sans prudence cette source , les eaux qu'elle laisse echapper seront-elles pures? Les colons, si presses de recevoir des Iravailleurs, n'auront-ils pas bientot a gemir d'avoir introduit sur le sol, au milieu de leur famille, des populations inferieures, ignorantes, paiennes, immorales?
Ainsi, au depart, pendant le transport, apres Farrivee, trois difficultes, Irois perils, trois questions, questions supremes. dont la solution fait d'une meme chose un crime ou un bienfait, une souillure ou un progres, un avenir de vie ou de mort.
La question de Vimmigration touche ainsi par un cote a la question de la traite, qui sera l'objet d'un chapitre separe, et par un autre cote a la question du travail et du bon ordre aux colonies; e'est a ce point de vue seulement que nous Fexaminons ici.
Bonne ou mauvaise, Fimmigration n'est-elle pasdevcnue une necessite depuis F abolition de Fesclavage? N'estclle pas la preuve et la consequence de Fabsolue repugnance manifested par les anciens noirs pour le travail? Yoila ce qui se repete chaque jour et en des termes qui
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scmblent irrefutables, parce qu'en apparerxe rien n'est plusspecieux. Pourquoi a-t-on besoin de bras nombreux? Parce qu'il ne faut plus compter sur les bras anciens.
Une telle affirmation prouve une grande ignorance de l'histoire de nos colonies, ou plutot de toutes les colonies.
I. L'immigration n'est pas une consequence de remancipation, mais de Tesclavage.
De tout temps les colonies se sont plaint de manquer de bras, plainte toute naturelle, tant qu'une parlie de ces riches et vastes lerritoires reste inexploitee. Or on sait que dans nos quatre principales colonies, plus de la moitie du sol reste en friche.
A la Martinique 68,526 hectares sur 98,782,
A la Guadeloupe 87,905 » 165,255,
A la Reunion 1 159,531 » 251,160.
A la Guyane, sur environ 5,400,000 hectares, il n'y a que 5,756 hectares cultives.
Cependant les colonies ont regu des masses enormes de travailleurs, on evalue a plusieurs millions le nombre des Africains apportes aux colonies par deux siecles de traite. On n'estime pas a moins de 100 a 150,000 par an le nombre des Africains vendus annuellement de 1 788 a 1 848 dans les divers pays a osclaves. Quelles villes ont baties ces hommcs? Quelles contrees ont-ils civilisees? Quelles forets, quelles savanes ont-ils defrichees? Ou vivent-ils heureux, instruits, Chretiens, en progres? Mais
1 11 convient de faire remarquer qu'a la Reunion une grande partie des tcrres non cultivees n'est pas cultivable.
au moins quelle descendance, quelles families, quelle population onl-ils formees?
Une moitie de ces etres humains est morte dans le voyage ou dans la premiere annee de travail ; parmi le reste, il est constate que les decos Temportent sur les naissances a cause de la disproportion des deux sexes, et que, tandis que la liberte et la prosperity multiplient les races, l'esclavage les soumet a une continuelle et rapid e decroissance.
On peut ajouter que, par une vieille et deplorable routine, Tagriculteur colonial multiplie inutilement les bras *.
Ainsi la demande des bras dans toutes les colonies a toujours eu trois causes : la disproportion entre le territoire et la population ; la diminution de la classe laborieuse sous le regime de l'esclavage ; le mauvais systeme de culture engendre par l'esclavage.
Avant 1'abolition de la traite, on manquait deja de bras, les traitants n'en introduisant qu'un petit nombre pour maintenir le prix eleve l.
Depuis 1'abolition de la traite, le besom de travailleurs nouveaux a ete naturellement plus sensible, en meme temps que le bien-etre des esclaves augmentait un peu,
1 « Pourquoi laissez-vous la moitie dc vosterres en jaehere? demandait-on a un gereur d'une habitation.
— Ce sont les bras qui nous manquent.
— CTest-a-dire que vous manquez d'une herse, d'une lioue a cheva^d'une charrue a deux versants et d'un peu de force de volonte pour faire adopter par vos esclaves ces instruments, dontla valeur est en Europe de 250 fr. » 11 y avait trois ans que le gereur avait ecrit aux proprietaires cn France pour leur demander une herse. (Hevue colon., 1847, p. 140.)
2 Notices officielles, 1840, p. 158.
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chaque maitre ayant un peu plus d'interet a soigner un instrument difficile a remplacer.
Les colonies de tous les pays n'ont pas cesse un seul jour de chercher le moyen de se procurer, sans recourir a la traite, des travailleurs nouveaux. D'un autre cote, l'exees de la population ou Pexces de la misere pousse les habitants de certaines con trees a fuir un sol ou ils ont recu le malheur avec la naissance ; l'esprit d'aventure, le desir du gain attire au dehors d'autres races. Chaque annee des noirs, pris ou chasses com me des troupeaux, se rendent a la c6te orientale ou occidentale d'Afrique. Les iles Philippines, les Indes hollandaises, la presqu'ile Malaise, Siam, la Cochinchine, voient affluer les Chinois. On les retrouve aux points les plus divers du globe, au Cap, a la Guyane, mais en bien plus grand nombre en Caliiornie ou en Australie. Des masses de travailleurs indiens, connus sous le nom de coulies des montagnes {Hill-Coolies), descendent vers les principales villes de la cote pour s'y procurer de Inoccupation.
II est naturel et sans doute conforme a des lois mysterieuses de la Providence, qu'un courant s'etablisse, quand la distance ne le rend pas trop coiiteux, entre ces races qui cherchent le travail et ces terres qui Pattendent.
Des le 18 janvier 1826, un arrete du gouverneur de Tile Bourbon reglementa Pintroduction des Indiens, et avant 1850 3,012 avaient deja ete introduits1. En 1845, un autre arrete reglemente Pintroduction del ,000 Chinois. Dans Pile Maurice, voisine d« Bourbon , les Indiens
1 Memoire tie M. de Ciiallaye. (Hevue colon., 1844, IU, p. 552. )
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sont importes en 1834 pour la premiere fois; de 1854 a 1839, plus de 25,000 sont amenes par l'industrie privee. L'immigration est interdiie, puis autorisee de nouveau, et 46,000 sont introduils en 1845. L'immigration afrieaine, demandee par les colonies anglaises en 1842, autorisee avec des restrictions en 1845, plus largement en 1847, envoie de nombreux travailleurs a la Guyane, a la Jamaique, a la Trinite. Une loi est proposee par le gouvernement frangais, le 22 avril 1845, pour consacrer 600,000 fr. a ('introduction de travailleurs europeens aux Antilles. L'expose des motifs constate et precise la situation que nous venons d'esrjuisser.
« Les avanlages que quelques-uns des proprietaires de la Guadeloupe et de la Martinique ont deja retires de l'introduclion de travailleurs europeens sur leurs habitations indiquent que c'est la que doivent etre entrepris les premiers essais. Sans exclure du projet la Guyane fran$aise et Tile Bourbon, nous devons reconnaitre que ces deux colonies se trouvent dans des conditions qui exigent imperieusement un autre mode d'assistance immediate. A la Guyane, la population decroit d'une maniere sensible, les bras manquent, des proprietes autrefois exploitees sont abandonnees dans un etat de ruine presque complet... A Bourbon, les naissances ne sont pas non plus en proportion avec les deces, et le mouvement de progres qui se manifeste depuis quclques annees dans les cultures y constate chaque jour l'insuffisance de la population ouvriere. Mais sa position geographique met File Bourbon a portee de se pourvoir des bras qui lui manquent. Deja elle a pris 1'initialive en 1828, en
COLONIES FMNQAISES. 225 se procurant des engages indiens... Plus recemment encore, des reglements ont ete fails pour Introduction d'un millier de Chinois. Ces immigrations peuvent etre etendues. Des instructions ont ete donnees en ce sens... x. »
Ainsi, vingt ans avant Emancipation des esclaves, ''immigration europeenne,africaine, chinoise, indienne, avait ete essayee ousolliciteepar les colonies' de toutes les nations; ce n'est pas 1'emancipation quil'a fait inventer.
II. Est-ilvrai que, depuis cette emancipation, ellesoit devenue absolument indispensable? Est-il vrai que le travail ait presque entierement cesse?
Un des ecrivains les mieux informes et les plus habiles parmi ceux qui s'oceupent des questions coloniales, M. Jules Duval, ecrivait, le ler decembre 1859 *.
« La grande affaire de Immigration commence a s'arranger. A la condition de ne tenir aucun compte des anaens esclaves et de leurs descendants, qui, abandonnes a eux-memes, sans aucune paternelle sollicitude des anciens maitres, retombent a Telat sauvage, la solution semble trouvee. »
Dans un travail plus recent et plus approfondi 3 consacre seulement a 1'ile de la Reunion, le memo ecrivain s'exprime ainsi :
c< Sur soixante mille esclaves environ affranchis en 1848, on n'estime pas a plus d'un quart ceux qui restent attaches a quelque habitation. »
1 Revue coloniale, 1845, p. 436.
2 Journal des Debuts.
s La colonie de la Reunion. Revue des Deux-Mondes, 15 avril 1860, p. 862.
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Cetle opinion resume les assertions les plus repandues. On allegue souvent aussi, comme preuve de la difficulty d'obtenir des anciens esclaves un travail regulier, la necessity de deux lois speciales, les decrets du 15 fevrier etdu 27 mars 1852, sur la police du travail, le vagabondage, Timmigration, suivis de mesures nombreuscs et severes des gouverneurs \
II est fort naturel qu'il ait fallu des mesures minutieuses, severes, pour prevenir Tabus d'un etat tout nouveau; c'est a la meme epoque qu1 une loi etait faite en France pour soumettre les ouvriers a r obligation du livret. On oublie que de tout temps, aux colonies, les gouverneurs avaient du imposer des bornes au vagabondage dans un pays ou la moitie des terres est inoecupee, des regies aux changements de residence et aux permis de sejour sur un sol ou tant de races distinctes debarquent, embarquent et se remuent pele-mele. On oublie aussi que le decret du 15 fevrier 1852 ne fait que donner une definition plus severe du vagabondage 2, mais, que, pour la penalite, il renvoie purement et simplement (art. 18) au Code penal, abrogeant les regies speciales du decret du 27 avril 1848.
4 Reunion: arrctesdes 24 octobre 1748, 25 decembre 1848, 24 maict 15 juin 1849, 7 juillet, 18 septembre 1852; circulaire du 21 septembre 1852. Guadeloupe : arrete en 147 articles du 2 decembre 1857. Martinique : arrets en 88 articles du 10 septembre 1855. On s'accorde a regarder notammcnt ce dernier arrete, dua M. Tamiral deGueydon, comme ayant exerce unc tresutile influence.
2 Art. 16. Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui", n'ayant pas de moyens de subsistance et nexercant habituellement ni metier ni profession, ne justifient pas d'un travail babituel par un engagement d'une annee au moins ou par leur livret,
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On oublic enfin que Tune des causes de Teloignemerit des affranehis pour la grande culture a ete precisement la severite des prescriptions imposees pour les ramener, les livrets, les engagements, etc., etc, A la loi qui disait : « Le tramilleur est libre » les reglements ont ajoutc : « Le travail est fore ;. » On conviendra que la nuance etait difficile a saisir ponr des affranehis de fraiche date. Echappes a la eontrainte, ils se sont defies de tout ce qui lui ressemblait.
Mais est-il exact qu'on ne doive plus tenir aucun compte pour le travail des anciens esclaves et leurs descendants, ou bien fju!un quart a peine soit reste aitachi aux habi* *adons?
Si Ton parle des premieres annees, ce resultatest vrai, au rnoins en partie.
Voici un temoignage impartial :
« A l'ile Bourbon, les nouveaux citoyens accomplirent scrupuleusement et sans bouger de leurs glebes respectives un engagement de travail libre qu'on leur avait fait contracter avant de promulguer le decret de liberte... II n'y eut pas de transition entre le travail esclave et le travail libre. Aux Antilles... il y eut meme sur les domaines qui ne furent pas completement desorganises, un mouvement marque de deplacement, d'eparpillement. On eut dit que les noirs se talaient pour se bien convaincre que cetle liberte enfin proclamee n'etait pas une illusion. Ils passaient incessamment d'une habitation a une autre... Cependant, il faut le dire, meme en ces premiers jours d'enivrement, il n'y eut point a proprement parler cessation de travail. On etait, aux An-
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lilies, en pleine recolte, et de fortes quantiles de Cannes a suere, rendues en fabrique, devaient 6tre passees en quelques jours au moulin, sous peine d'entrer en fermentation; cette fraction de la recolte ne fut generalement pas perdue. Presque tous les planteurs parvinrent a faire comprendre a leur atelier qu'il fallait commencer par mettre an moulin, sauf a festoyer ensuite a coeur joie la liberie proclamee *. »
Lesannees 1849 et 1850 furent bien plus calamiteuses qne 1848. Nous avons vu qu'il etait juste d'altribuer la diminution du travail, pendant ces annees, en grande partie aux excitations de la politique, mais il est parfaitement vrai qu'elle fut aussi au nombre des premiers effets de Emancipation.
Cela etait naturel. Quel prisonnier ne s'echappe pas quand onbrise la porte de sa prison? Quel oiseau ne s'envolepasquand onouvre sa cage? Quoi ! on attendait d'un etre ignorant, malheureux, moins intelligent qu'un gamin de Paris, moins vertueux qu'un Regulus, ce qu'aucun de ceux qui parlent ou qui ecrivent sur ces questions n'auraient assurement accepte! On attendait qu'il fit consister sa liberie a reprendre, sous un autre titre purement ideal, le meme outil, a la merae place, sous la meme autorite ; qu'il se contentat de changer de nom sans changer de condition, et re$ut ce bien precieux, objet de tous ses reves, la liberie, sans essayer d'en faire usage !
Non-seulement le contraire etait naturel, mais il etait
1 Lepelletier de Saint-Rcmy, lcs Colonies depuis Calolilion de Cesclavage,y. 8.
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prevu. « La culture ct la preparation des denrees coloniales ont loujours ete un travail laisse exclusivement nux mains des esclaves. Par cela seul ce travail est devenu a leurs yeux le signe meme de Tesclavage. Nul doute qu'un des premiers usages que les noirs feront de leur liberte sera de se derober a ce genre de travail l. » Ceite phrase d'un rapport de M. d'Haussonville, et la prevision qu'elle exprime, on la retrouverait dans lous les rapports consacres pendant quinze ans aux questions coloniales, avant Temancipalion.
Qu'on ne dise done pas que e'est 1'emancipation qui a fait fuir les cultures; e'est l'horreur de Tesclavage, e'est le spectacle de l'oisivete des blancs. Esclavage et travail, paresse etliberte, cesmots etaientsynonymesaux colonies, et les phrases : « Travailler comme un negre, baitu comme un nhjre, paressetix comme un Creole, » sont devenues des proverbes. Si e'est la liberte qui a fait fuir le travail, e'est Tcsclavage qui Ta fait delester.
II y a lieu d'etre surpris, nonpasque les anciens esclaves aient deserle les ateliers, mais qu'ils y soient revenus.
Or, ils y sont revenus en tres-grand nombre; et sans entrer dans le detail des correspondances innombrables engagees a cet egard entre les colonies et le gouvernement, en voici deux preuves incontestables :
A la Martinique, d'apres les notices publiees par le gouvernement en 1 858 !, le nombre des travailleurs em-
1 Moniteur, U mai 1845, p. 1478.
2 On ne sait pas bien qui les notices appellent travailleurs. Sont-ce seulement les ouvriers qui travaillent a la memo habitation d'une maniere con-
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ployes aux cultures est de 48,970. L'indemnite a porte sur 56,556 esclaves, dont un tiers au moins etaient des vieillards, des femmes, des enfants \
Qui done forme le contingent actuel des travailleurs? Les immigrants? II n'enavait ete introduit, a la Martinique, endixans, 1848-1857, que4578. Cesontdoncen grande majorite les anciens esdaves, a moins que ce ne soient les anciens maitres.
A la Guadeloupe 2, le nombre des travailleurs etait de 51 ,660 ; Vindemnite avait ete calculee d'apres 55,416 esclaves. Or il n'avait ete introduit, avantl 856, que 1800 emigrants ; les anciens esclaves et leurs enfants ne sont done pas oisifs.
A la Guyane3, 7,291 travailleurs; rindemnite a ete
tinue, ou aussi ccux qui donnent ici et la leurs journees commc en France? La statistique de ces notices parait inexacte; car elle indique une diminution de 50 pour 100 a la Martinique dans le ncmbre des travailleurs de 1847 a 1856, et de 15 pour 100 seulement a la Guadeloupe. Or la Guadeloupe ;i moins produit que la Martinique. Cela est impossible. Prenonscependantces chiflres tels qu'ils nous sont domies.
En voici le resume :
ESCLAVES. TRAVAILLEURS
1 Declarations des (Ulegue's des colonies devant la Commission parlementairc, 10 juilletl859 : proces-verbaux, p. 418.
Le delc'gue de la Guadeloupe : II y a a peu pres les deux tiers des esclaves qui travailU it effcctivemenl.
Le dclegue" de la Martinique : Mon opinion est la meme.
Le delegue de la Guyane : Sur deux cents noirs, on comnte soixante a soixanle-dix travailleurs.
Le delegue de Bourbon : Sur trois cents esclaves, il y a environ deux cents travailleurs.
* Page 28.
3 Page 42.
iuicordee pour 15,727 csclaves; il y a 1,512 emigrants. Le resultat est moins bon, mais il est loin d'etre nuL
A la Reunion, ie nombre des engages a ete incomparabiement plus grand. Depuis 1852, il a ete d' environ 7,000 par an, et atteignait, en 1856, 50,227, en 1857, 55,000 l, c'est-a dire a peu pres le chiffre des anciens esclaves, 56,059. Mais, surces 55,000 engages un certain nombre est mort ou dcja rapairie; com me sur 56,000 esclaves on comptait pour un tiers au moins les femmes, vieillards, enfants; c'etait done environ 55,000 esclaves travaillant, auxquels etaient venus s'ajouter, en 1856, environ 40,000 engages; or, a cette epoque, le nombre des travailleurs, indique par la notice officielle, estde 71,094 s.
II est une autre maniere de mesurer le travail, e'est le chiffre des produits.
II convient de ne pas oublier que la culture de la canne, de la plantation a la fabrication , exige seize a dix-huit mois, quelesimmigrantsontbesoind'unacclimatemenl. Leproduit de leur travail ne commence done qu'environ deux ans apres leur arrivee. Or, e'est a la fin de 1854 qu'a commence l'immigration des Indiens, en 1857 seulement celle des Africains aux Antilles, e'est depuis 1855 seulement que cette derniere est considerable a la Reunion, ou celle des Indiens restc stationnaire, comme le prouve le tableau suivant, que je dois a la direction des Colonies.
1 M. Duval, Revae des Denx-Mondes, p. 868, 1860.
2 Page 55.
MARTINIQUE
Situation num£rique des travailleurs strangers existant
dans la colonie.
LNDIENS.
MADERIENS.
INDIENS
AFMCA1NS.
TOTAL !
1 Y ccmpris quolquos ccntaines de (Illinois.
Ce n'est done que depuis J 857 el 1858 que la presence des immigrants a pu avoir une influence sensible sur la quantite des produits.
Or nous avons vu que les produits des annees posterieures a Tesclavage, apres cinq annees inferieures, se sont eleves, pendant la periode quinquennale suivante, au-di.ssus des produits des annees anterieures a l'esclavage. Rappelons ccs chiffres :
MOUVEMEMT GENERAL DES AFFAIRES
Martinique 39,226,503 fr. 51,640,959 fr.
Guadeloupe 39,228,912 59,904,671
Gupne 4,081,799 7,954,370
Reunion 55,074,048 72,524,705
Pour etre plus precis encore, ne comparons, si Ton
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veut, que le chiffre des exportations a dix ans de distance :
Martinique 18,323,921 h. 24,830,095 h.
Guadeloupe 20,-420,522 23,519,277
Guyane, 1,622,919 961,272
Reunion 12,620,602 55,150,125
Excepte a la Guyanc, ou l'immigration est aussi presque nulle, les produits ont ete partout plus eleves. Or, a la Martinique, a la Guadeloupe, le chiffre Jes immigrants a ete jusqu'a cette epoque insignifianl; les produits sont done presque entierement le resultat du travail des aniens esclaves. A la Reunion, admettons que les engages ont double le nombre des travailleurs; or le produit a triple : les anciens esclaves y sont done pour quelque chose, sans oublier les machines.
On objecte que le nombre d'hectares en cultures a diminue dans trois colonies :
Martinique 34,530 31,723
Guadeloupe 45,813 23,876
Guyane 8,784 5,756
Reunion.. . 61,626 91,629
On le voit, dans les colonies, excepte a la Reunion, Tetendue des cultures a diminue, et notamment a la Guadeloupe et a la Guyane d'environ moitie, bien que le chiffre des produits ait augmente.
Mais il est impossible de sortir de ce dilemme : Puisque les produits du travail ont augmente, ou bien la plupart des esclaves ont travaille, et, dans ce cas, il est injuste d'accuser Emancipation d'avoir tue le travail,
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ou bien le nombre de travailleurs a diminue, et dans ce cas, moins de bras ayant suffi a plus de produits, c'est la meilleure preuve de la superiority du travail libre sur le travail esclave.
11 fa ut en conclure que le travail libre est plus productif que le travail esclave, et que la meilleure gestiondes habitations, le perfectionnementdes precedes, ont amene des progres sous Taiguillon dela necessite. Or onsait que la diminution des bras etait Tun des progres les plus urgents a realiser. « On est surpris, ecrivait en 1847 un observateur deja cite, de voir des centaines d'esclaves, des troupeaux de mulets et de boeufs qui cultivent quelquefois moins de 50 hectares. . . et font valoir un domaine que cultiveraient en France quelques valets de ferme et une demi-douzaine de chevaux. » Qu'on ne se plaigne done pas de la diminution des bras, sans se souvenir qu'autrefois ils etaient en exces : avec moins, on produit plus.
Mais il faut convenir, en meme temps, que d'importantes cultures ont etc abandonnees; on a continue a negliger le cafe, peut-etre parce qu'on avait trop epuise la terre, mais la canne, a qui on a tant sacrifie, a ete, sur plus d'un point, delaissoe, je ne le nie pas1.
Remarquons-le de suite, cela tient a trois causes et non pas a une seule.
1° Ce ne sont pas sculement les noirs qui ont fui les habitations, ce sont les blancs. Le travail a ete moins de-
1 Voici les chiffres dc 1856, la dernierc annee dont les resultats soient connus officiellement, compares a ceux de 18-43. Ces chiffres sont extraifs des Notices sur les colonies, par M. Roy, et des Tableaux depopulation,
mande, mais aussi moins offert. Le moment du payement de l'indemnite a ete Theure d'une liquidation generate.
de culture, de commerce el de navigation, (.our l'amiee 1 850, publics eu 1850, n*g 12 a 17.
MARTINIQUE
GUADELOUPE
ft 84«,
Nombre dhectaros en culture
04,oou
n i nor
Ol, / it)
23,8 lb
Cannc a sucre . .
£)A Q50Ii
J I 1 OA
1 4.. 1 Nil
CIO T / fl
Cafeier ...
4, fob
Cotonnicr. . ...
Cacaover
Oil &
Nombre d'habitntions. . . .
Nombre d'ouvriers . . . . .
Nombre de machines. . . .
Moutons
1 En se reportant au tableau tie la population (p. 12), on constate que ee chiffre de 65,22$, comprend les femmes, vieillards et enfants, t;mdis que le chiffre de 43,791 est celui des travailleurs effectifs. Le meme tableau etablit que le nombre des enfant* aurdessus de 6 ans excede un tiers. Sans parler des femmes, si Ton relranche un tiers de Co, 228, soit 21,742, il reste 43,000 esclaves seulenient, e'est-a-dire exactement le chiffre de 1846.
2 Pour la Guadeloupe, la deduction a ete faite; or les deux chiffrcs de 1846 et 1856 sorrt precisement les meines. lien resulte une veritable difliculte a admettre le ehilfre iudiqu»r, pour les cultures; comment 23,000 hectares emploieraient-ils autant d'ouvriers que 41,000? l.'erreur est confirmee par le chiffre des produits. Les 22,000 hectares planle* en canne auraient, en 1846, produit seulenient en sucre brut et terre, sirop, melasses, tafia, 31,892,050 francs; el les 11,000 hectares de 1856 auraient produit 33,912,780 francs? Or les prix ayant gentralement baissc, on n.e pourrait atlri))ucr cette liausse a kur variation,
* A la suite de i'excellcnt rapport de M. Jules Duval au no:n du jury special des Colours tt de l'Algerie a l'exposition generate d'agricullure en 1800 {Rev. Col. Dec. 18G0.
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Je lis dans line d6peche de M. le vice-amiral Fourichon, gouverneur de la Guyane, 1853 :
a [/habitant qui etait obere avant remancipation, et qui a generalement sacrifie son indemnite pour obtenir quittance de ses creanciers, a ete contraint, faule de capitaux pour fournir les salaires, de laisser partir les aneiens travailleurs. De la chomage, decroissement des usines, des canaux, des digues. »
2° On manque de bras a la Reunion, ou on produit plus, comme a la Guyane, ou on produit moins; le meme cffet peut done tenir a deux causes opposees, la diminution des travailleurs el raugmentation du travail.
3* Ce n'est pas seulement aux colonies, e'est partout que, sous l'empire d'un mouvement plus facile a comprendre qu'a entraver, les populations ouvrieres quitlent les champs pour les villes. On manque de bras aux environs de Paris comme aux environs de Cayenne; le travail des champs semble delaisse, la so mine de travail esl la meme; le travail n'est pas detruit, il est deplace. Les petites industries urbaines et la peche re^oiveiU ainsi quantity d'anciens esclaves degoutes du rude travail des champs. On sait que de tout temps les mulatres et les hommes de couleur, libres ou affranchis, ont prefere Tindustrie a la culture, et leur exemple a dft influer sur lesnouveaux affranchis. Aux raisons generates, Tattrait
p. 8oo), on trouve un resume des documents stalistiqucs sur les Colonies pour i857, 1^17, 18">7, qui est ploin d'inteivt. Mais, quoique puise aux sources oflicielles, il con- Uent, (l'auteur prend soin d'en avertir), plus d'une hypothesc et d'une inexactitude, ot notammcnt plusieurs ch iff res impossibles a coucilier soit entrc eux, soil avoc lci> tableaux de 1856 et les notices qui nous servent de. guide. Cos disaccords sont fachrd*, wais irremediables, a cause de Vimperfection des slatistiques envoyes par les Colonies.
On peut consulter encore la StalUsthftte de la France, publiee en 1860 par M. .Maurice Block, tome 11% chap. AX
d'un plus fort salaire, le gout du changement, le desir de 1'inconnu, l'appat d'une vie moins monotone, se joignent, aux colonies, la raison speciale deja donnee, Fhorreur de Fancienne condition, la peur d'y retomber et surtout d'y voir relomber leurs femmes, que les noirs, on Ta remarque partout, se sont empresses de soustraire au travail de la terre; puis enfin la facilite de posseder une petite propriete et de se suflire avec ses produits.
Car il s'opere un double mouvement, Tun vers les centres habites, r autre vers les espaces inoccupes. La, seul ou avec sa famille, le noir vit de peu sur une terre» que le soleil feconde, etmesure son travail a ses besoins, qui sont presque nuls, eta ses jouissances? qui sontprecisement 1'oisivete et la vie errante. Mais c'est Tadmirable niecanisme moral de la liberie que ses devoirs se soutiennent et s'enchainent; parce qu'il a une famille, l'homme souhaite une propriete : pour 1'acquerir il se livre au travail; s'il fuit le travail, la privation l'y contraint; pour que ce travail soit plus avantageux, il travaille au service d'autrui, et il est ainsi ramene par le desir de son bien personnel a contribuer aubien com^
JL
mun.
Dans un rapport sur la Guyane anglaise, en 1840, je lis que le nombre des noirs proprietaires, y compris les membres de leurs families, etait deja de 15,906 individus, ayant construit sur leurs terrcs, a leurs frais, 5,522 maisons. Le rapport ajoule : « Lorsque le paysan de la Guyane s'eleve d*un degre dans Tecbelle sociale et devient proprietaire d'une petite etendue de terre fertile, il est peu de conditions aussi dignes d'cnvie que la
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sienne, peu de contrees aussi heureusement partagees. A l'aspect de cetle prosperite des laboureurs delaGuyane anglaise, on est tente de dire, de la partie cultivee de la eolonie ce que Goldsmith disait de la vieille Angleterre et de ses produits : « Chaque morceau de terre nourrit son homme. »
Je ne pretends assurement pas que ce tableau, ecrit six ans apres I'emancipation, soit le portrait de nos colonies. Ne nous hatons pas, du moins, de croire que remancipation a transforme en vagabonds tous les esclaves qui n'ont pas voulu cultiver la canne; un grand nombre fait autre chose, s'occupe dans les villes, ou se suffit sur un coin de lerre. Je le repete, le travail est deplace plutot que detruit.
Les chiffres de la douane transforment cette hypo these en un fait reel. A la Martinique, a la Guadeloupe, pendant que le chiffre du sucre importe en France, produit de la grande culture, diminue apres 1848, presque tous les autres produits industriels ou agricoles augmentent. A la Martinique, le rhum, le cacao, la casse, les peaux, les hois et les articles divers. A la Guadeloupe, le rhum., le rocou, les bois, ie cuivrv, les peaux, le colon et les articles divers.
Un autre renseignement atteste le meme fait. Ou son! les pauvres? ou sont les mendiants? L'emancipation a pousse une partie des anciens esclaves vers les villes, une autre vers les terres inoccupees, tres-peu vers les prisons et les hospices; elle a fait des artisans etdespetits proprietaires, quelques vagabonds, peu de mendiants, peu de criminels.
La grarde culture a souffert sans que la soeiete tout entiere eut a souffrir. Mais comme il est possible que la desertion des cultures, moins considerable qu'on ne Ta dit, s'elargisse encore et que la rarete des bras augmentc les salaires, comment relever les grandes cultures? comment, sans augmenter les salaires, triompher detant de causes de desertion des travaiileurs ? On repond d'une commune voix : par V immigration.
Oui, Pimmigration est necessaire provuoirement pour developper la production et diminuer ses frais. Elle est un moyen de faire baisser les salaires par la concurrence des bras et de diminuer les frais de fabrication en fabriquant davantage.
C'est la le vraibut, la vraie raison : rendre le travail des anciens eseiaves moins co&teux, diminuer le prix de revient.
Repetons-le, on demande des bras moins pour rernplacer les anciens ouvriers que pour les stimuler, diminuer les salaires, developper les cultures; on ne cherche pas des remplagants, mais des concurrents.
J'admets une si evidente necessite; elle explique toutes les demandes des colons, tous les efforts du gouvernenement frangais afin d'obtenir des travailleurs nouveaux.
HI. On sait que le gouvernement n'a autorise qu'en 1852 le recrutement sur la cote d'Afrique, et qu'il a regie minutieusement toutes les conditions de l'immigration par les deux decrets des 15 et 27 mars 1852
* L'immigrant s'engage devant un agent du gouvernement et pour cinq ans seulerncnt. On s'assure qu'il est libre et qu'il a conscience du contrat
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Un premier traite avait ete passe eatre le minislre de la marine et deux armateurs de Granville en 1854 et 1855. D'autres moins important* Font suivi. Un traite plus recent a ele conclu le 14 mars 1857, enlre l'amiral Hamelin et la maison tres-renommee de MM. Regis, de Marseille, quia des comploirs sur loutela coted'Afrique, Voici le texte meme des premiers articles de ce traite curieux :
Art. ler. M. Regis aine s'oblige a inlroduire a la Martinique et a la Guadeloupe 20,000 engages africains propres a ragr-icullure.
Art. 2. L'introduction commenccra en 1857. La tolalite des20,000 devra etre introduite an ler janvier 1863.
Art. 5. Le contingent pour chaque colonie devra comprendre des i'emmes de douze a vingt-cinq ans dans une proportion qui, dans 1'ensemble de Y introduction *de l'annee, ne devra pas etre nioindre du ciuquicme ni exceder la moitie.
Art. 4. Les emigrants ne pourront etre embarqr.es sur lesnavires de M. Regis qu'en etat de liberie. ..
qiTon lui propose. II a droit aux frais de retour de lui, sa femme et scs enfants, s'il veut se rapatrier, ou'a une prime egale a ces frais, s'il prelere se reengager.
Pendant la traversee, tout est regie, son lit, sa nourriturc, la place a laquelie il a droit, son vetement, son traitement s'il est malade.
Une croisiere est entretenue a grands frais sur les cotes d'Afriquc, et le commandant veille avec une extreme sollicitude sur les fraudes, les infractions, les invasions de la negligence ou de la cupidite dans ces operatioi s compliquees.
Au point de debarquemcnt, Timmigrant est place sous la protection d'un nouvel agent du gouvcrnement, son salaire, sa prime, son rapatriemert, sont garantis par celte protection. II est vaccine, soigne, nourri, vetu, dans les termes prevus par les reglements. Des peHes graves menacent ceux qui nianqueraicnt aux engagements pris envers lui.
!your entreprendre le transport des emigrants, une autorisation est ntcessaire.
* (let agent est en general un chirurgien de la marine, choisi precisemcnt comme plus edaire sur les details de salubrite et d'hyyiene.
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Ce traite est en pleine execution. Les colons en attendent les rneilleurs resultats.
Mais quoi ! n'est-ce pas un fait tres-remarquable au point de vue qui nous occupe? C'est a la race africaine qu'on emprunte des travailleurs destines a remplacer d'autres Africains, qu'on accuse de n'aimer que la pa~ resse?
On a successivement essaye les Europeens, les Indiens, lesChinois, les Africains.
En 1845, nousl'avons vu, le gouvernemcnt frangais voulait encourager Immigration europeenne. Mesure sage et prevoyante, car les colons manquaient surtout d'ouvriers d'elite, de mecaniciens, de contre-maitres, de chefs de culture pour perfectionner leur outillage et conduire ou former des ouvriers moins intelligents. On a beaucoup dit que cet essai n'avait pas reussi, parce qu'il est impossible aux Europeejis de travailler sous le soleil des tropiques, et on en donne souvent pour preuve I'insucces des anciens engages blancs, qui furent les premiers ouvriers des colonies. Mais on oublie que ces engages out pourtafft travaille pendant 148 ans, depuis 1 626 jusqu'a 1 7 7-4 1 . On oublie surtout que, choisis au hasardpar les capitaines, transports sans qu'on caleulat pour ces Frangais, comme on lefait pourun Indien, la hauteur du pont dunavire, laquantite d'air respirable et d'eau potable, traitespendantlesdix-huitmoisoudeuxans deleur engagement comme devraisesclaves, mal nourris et peut-etre sans salaire, ces engages n'en sont pas moins
1 Revue colon tide, 1847, p. 217. Mst. du travail aux colonies, par M. Maurcl.
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(levenus la souche d'un grand nombre de families, qui habitant encore les colonies, lis n'etaient pas destines a travailler, mais a peupler, et Tarrete de 1774 arrefce rimmigration, parce que le but est atteint, que la population blanche est suffisamment augmentee. Ainsi les engages ont fini non parce qu'il ont echoue, mais parce qu'ils ont reussi. En tous cas, rien de comparable entre les deux epoques, si ce n'est le climat, qui est reste le meme. Or on a vu les blancs travailler meme a la Guyane; il y en a beaucoup a Porto-Rico; ce sont des blancs qui ontconstruit, en 4 845, le chemin de fer de Kingstown a Spanishtown, a la Jama'ique, sans qu'il en soit mort un seul1. Sans doute, les blancs ont plus de peine que les noirs a s'acelimater; mais, apres tout, si I'immigration irangaise et europeennese porte peu aux colonies, c'est moins parce que les Frangais ne peuvent vivre aux colonies que parce qu'ils aiment mieux vivre en France. Oa sail que, pour des raisons diverses, le Frangais est le moins emigrant des peuples1. En outre, ils sont habitues a un salaire eta une nourriturequi rendent leur emploi fort couteux. Mais il ne fautpas renoncera introduire, meme a grands frais, de bons ouvriers europeens aux colonies; dans ces ateliers, les tetes manquent plus que les bras.
Los races liabituees a Immigration et propres au travail sous le ciel des tropiques sont, en x\sie, les Chinois et
1 Rev. col. f 1845,7/216.
2 Sur 400,000 personnes qui quittent annuclluiucnt TEurope, l'Angletcrrc conipte pour plus de 240,000; rAUemagne pour 100,000 ; la France pour 17 a 18,000. (Rapport de M. Hubert Delisleau se'rmt snr la loi relative a ^immigration, 10 juillet 1800.)
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les Indiens; en Afrique, les noirs des deux coles, les habitants de Madere ei des Azores, les Malgaches.
LMndien est sobre, plus intelligent que le noir, moins vigoureux; tres-mal traite dans sa pa trie, il emigre volontiers, mais avee l'intention d'y revenir.
L' emigration des travailleurs indiens, connus sous le nom de coolies, etait facile a TAngleierre, puisqu'elle les trouvait chez elle; plus de 150,000 ont ete engages et conduits dans ses colonies.
La France a ete naturellement lentee d'imiter cet exemple, Un premier convoi fut organise en 1852, par le Louis-Napoleon, avec infiniment de precautions pour la sante, la liberie, la reunion en famille des coolies engages. Plusieurs convois suivirent; le succes fut satisfaisant : 12,000 Indiens environ furent ainsi expedies a nos colonies, et principalement a la Reunion. Les Indiens partaient de nos comptoirs de Pondiehery et de Karikal, mais le territoire de ces debris de notre puissance est fort petit, et les coolies venaient presque tons de l'interieur et etaient originaires des vasles possessions britanniques.
Or, qu'a resolu TAngleterre? Elle a constamment refuse de consacrer legalement eetle emigration, et nos agents de recrutement ont ete plus d'ime fois, meme au moment de la guerre de Crimee, poursuivis. frappes d'amende, emprisonnes. Elle nous demande de renoncer aux Africains et nous refuse les Indiens : depuis plusieurs annees on en est la. II a fallu l'habile energie d'un delegiie de la Reunion, M. Imhaus, pour oblenir du gouvernemenl anglais en I860 un traite qui assure a eetle colonic 0,000 coolies.
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La Chine ne nous donna pas ce qui nous etait refuse dans I'lnde. Plus eloignee de nos possessions, fermee, malgre des traitestoujours violes, aux relationsavecl'Europe , elle ne nous offrit que des ressources insuffisanles. L'Anglelerre avait beaucoup comple sup les Chinois1, et, des 1851, M. Georges Barkly ecrivait aucomte Grey : « Nous Irouverons en Chine des ouvriers plus capables de supporter le climat que les Maderiens, plus cnergiques que les Indiens, plus traitables que les Kroumens (Africains libres de la colede Krou). »
Un autre agent, M. White, ecrivait a la meme epoque <le Macao :
« La population chinoise du Sud est surabondante. Ses moyens d'existence ne sont pas en proportion avec son accroissement journalier; il luifaut un effort surhumain pour se procurer les premieres necessites de la vie. En depit des reglements qui prohibent strictement Temigration, les Chinois desirent quitter leur pays et sont prets a aller partout ou ils ont chance de gagner leur vie. Des milliers partent de Singapore chaque annee et de la se repandent dans les iles voisines... Ii y en a plusieurs centaines demille a Java, lis fourmillent a Manille. On les trouve par masses en Australie et en Californie... »
Le climat du sud de la Chine est d'ailleurs le merne que celui des Antilles. Pres d'Amoy on voit des sucreries et des cannes bien cultivees. A Singapore, a Penang, sous la meme latitude que celle de la Guyane, les Chinois ont def'riche des bois, plantes des epices, etc.
• Parliamentary papers. Rapports auComitc d'cmigration. 18M.
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En outre, ils sont vigoureux et laborieux en general. Malgre ces avantages, tandis que les Chinois s acclimataientbien a Cuba, acceptaient du Perou le travail repugnant de rembarquement du guano, et achevaient sous le soleil des tropiques le cbemin de fer de Panama, il parait qu'ils n'ont pas entierement reussi dans les colonies anglaises, si ce n'est h la Guyane et a la Trinite, ni dans les possessions franchises, soit parce que la longueur de la traversee rendait le prix eleve, la mortality effrayante1, soit parce que l'obligation de recruter seulement aux ports ouverts creait trop de difflculteV, soit enfin parce que le danger des revokes a bord, tresfrequentes, engagea les arinateurs a clever 1c prix du fret tres-haut ou a refuser leurs navires.
Les abus etaient d'ailleurs nombreux; ils furent 1'origine de troubles serieux a Amoy : les papiers anglais contiennent d'abon enables details sur rembarquement illicite de petiles filles sous pavilion portugais, et sur les sevices dont les Chinois transporter sous pavilion anglais aux iles Chincha furent vietimes, au point de sesuicider pour echapper a leur sort5.
Mais les principaux obstacles a Immigration des Chinois, comme des Indiens, tiennent a cette cause dominante en toute question de race, cause sur laquelle la religion agit seule : les moeurs. L'Indieri, arrive dans les
* 24 navires ont embarque 7,556 Chinois pour le Perou, ct n'en ont dcbarque que 4,754.
* Le glorieux iraitc signe a Pekin le 25 octobre I860, love ces difficultes; l'emigration et le recrutement sont libres.
5 Correspondance de lord Clarendon et de sir John Bowring. 1854.
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colonies, rctenu par ses prejuges de caste, ne vein pas se marier, il ne fait pas souche, el, comme on ne peut amener aulant de femmes que d'hommes, il en resulle une immoralite degoutante1. Le Chinois n'a pas les memes scrupules : on voit a Borneo et aux Philippines des metis chinois tres-nombreux. Mais, dans nos colonies, on est peu dispose a epouser des Chinois, et la condition des femmes en Chine rend impossible leur emigration. Les correspondances anglaises sont pleines a cet egard des plus curieux renseignements, parfailement conformes aux dires denos missionnaires. Le Chinois tient a avoir des ancetres, et par suite a laisser des enfants; mais la parente feminine n'est rien a ses yeux; 1'infanticide des petites fiJes est tres-commun, leur vente pour la prostitution n'a rien qui choque; les femmes s'achetent et le mariage n'est qu'un marche : un grand nombre est esclave. Aucun autre moyen, au temoignage de M. White, pour en procurer aux colonies que d'en acheter. Mais on comprend que sir John Bowringse soil oppose energiquement a ce trafic, on comprend aussi quelle immoralile entraine ('emigration des Chinois sans famille; on applaudit done de bon caur a ce langage de sir George Bonham : « Si on ne trouve aucun raoyen d'obtenir une emigration des femmes, celle des homrnes doit cesser aussitot . la morale
1 La maiproprete des Indiens n'est pas moins repoussante. Jc lis dans un rapport plein d'interet de M. Leclerc, chirurgien delegue du gouvcrnement qui accompagna 429 emigrants, partis dcPondichery le 2 aout 1859 pour la (iuadeloupe sur \eSiarn (Rev. col., mars \ SCO.)
« La gale est une affection tres-communc et tres-difficile a detruire ehez les Indiens, qui la considerent comme une ernonction tres-utiie et ncoossaire a la sante. n
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et les devoirs quelle impose nous le commandent; » el a ces paroles du due de Newcastle, ecrivant auxgouverneurs des colonies : « Si la proportion des sexes ne peut etre retablie, il faut qu'un terme soil mis a Immigration, quelque regrettable que puisse etre cette necessite1. » Cette immoralite desChinois et des Indiens, etces usages inveteres, une seule puissance pourraitles vaincre. Mais ce sont precisement les races les plus difficiles a convevtir au christianisme. A la Reunion, une chapelle speciale pour les Indiens, ornee dans le gout de leur pays, a eta elevee par les soins de 1'eveque; deux inissionnaires jesuites et un cure qui parlent le malabar se vouent a la penible tacbe d'instruire plus de 30,000 Indiens. Mais leur apostolat ne s'etend qu'au plus petit nombre et finit avec la duree du sejour. Le plus grand nombre vit paien et en paien.
En Afrique, les iles de Madere et des Azores ont fourni aux Anglais, en 1847 et 1848, 15,000 individus, quelques cenlaines a nos colonies, mais ce n'est pas evidemment une source slifflsante.
La Reunion pourrail avoir re^ours auxMalgaches et les engager sur les cotes de la grande ile de Madagascar; ils sont nes libres et regardes comme des travailleurs vigoureux etintelligents, mais la tribu des Hovas les tient sous le joug, et tant que cette oppression durera, le recrutement sera toujours impossible ou precaire.
Le vaste continent africain etait la, faisant face, par sa cote orientale, a nos possessions d^merique, par sa cote
1 Correspondanccs du gouvernemcnt anglais, 1854, p. k22-25.
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occidentalc, a I'ilede la Reunion el a nos etablissemenls des Comores. En outre, le noir etait deja familier a nos colons, plus soumis que 1'lndien, plus moral que le Chinois, plus ouvert aux influences religieuses que Tun et 1'autre, plus aisement etabli et mele au sein de la population.
Cette race a ete et est encore universellement preferee.
N'est-il pas curieux, au point de vue qui nous occupe, tie voir les. colons revenir de preference a la race africaine?
A la fin d an memoire ecrit en 1844 sur les avantages de ritnmigration chinoise et indienne \ je lis ces paroles :
« On verrase produire le fait que la marche providentielle des evenements reserve pcut-etre aux races humaines.
a La population noire, poussee et refoulee de tous cotes par d'autres families placees a un degre plus eleve dans le developpement de Tespece humaine, disparailra des contrees soumises a la souverainete des blancs. . . v>
Le contraire se realise. Ces families, plus elevees, se plient moins au travail et s'ouvrent moins au christia * nisme que cetle race toujours dedaignee, et apres avoir bien cherche comment on remplacerait les negres affranchis, on a du conclure que ce serait par d'autres negres affranchis.
Cette immigration, qui semble le remede a tous ies maux des colonies, ne les menace-t-elle pas de maux tres-
i Par M. de Challaye, ancien consul en Chine, fiev. col., 1844, 5,
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graves, qui dureront plus longiemps que les services qu'ellc peut rendre passagerement?
Les maux qu'entraiue rimmigration out ete signales, puis realises depuis le jour ou elle a ete aecomplie. Elle est funeste aux affranchis, aux eoions, aux colonies, aux engages.
L'immigralion pese sur le salaire des affranchis el, destinee a suppleer ceux qui ne travaillent pas, elle fait concurrence a ceL:% qui travaillent; bien loin d'encourager parmi eux 1' travail, elle aeheve de le decourager,
Elle impose aux colons des depenses 1 qui seraient plus utilement employees a perfectionner leur oulillage, et a mieux payer les affranchis ; elle habitue a demeurer dans la vieille routine de mauvaise administration.
Dans son rapport sur r administration de la Jamaique en 1845, le gouverneur, lord Elgin, declarait n'avoir qu'une eonfiance mediocre dans les effets de Introduction d'emigrants, envisagee, disait-il. « com me un moyen de ne pas admettre les perfectionnements commandes par rexperience, ou encore de faire baisser le prix du travail par la creation d'une concurrence factice a. »
Le gouverneur de la Reunion; M. Darricau, s'ecriait, en 1858, avec une louable franchise : « On me demande partout des bras, et partout je ne vois qu'abus de bras...
1 UAvcnir, dela Guadeloupe, du 2 deeembre 1859, exposait que la colonic avait dejhregu 5,773 Indiens, 188 Maderiens et 5,205 Africains, en tout 9,166 emigrants depuis 1854, mais que la eaisse des immigrations manquant de ressources, il convenait de s'en procurer, parlie par les engagistes, partie par un iinpot de capitation. N'est-il pas inique de faire peser cet impot sur ceux auxquels on vient faire concurrence ?
2 Revue coloniale, 1847,11, p. 325.
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Oil se rappelle bien qu'on a un rival dans le sucre indigene quand il faut regler les droits differentiels, rnais on nes'cu souvientplus guere .quand il faut regler 1'eeonomie induslrielle de la production sucriere1. »
Funeste aux affranchis, mauvaise conseillere pour les colons, rimmigration cree surtout un danger permanent pour l'etat social et moral des colonies. En pensanl a ees petits coins du globe ou se melent et s'entassent, avec un petitnombre de blancs, des masses de noirs, d'Indiens, de Chinois, de Malais, on fremit pour la race, menacce de melanges deplorables, pour la morale et le bon ordre, affiiges par cette invasion d un paganisme que la religion chrelienne n'a pas le temps d'entamer. DeTaveti de tous 2, ces populations nouvelles sont scandaleuses ; c'est a leur presence que les magistrats atlribuentles progres de la criminalite, et comment en serait-il aulrement ? Sur 25,458 lndiens introduits a Maurice par I'industrie privee de 1854 a 1859, il y avait 500 femmes; sur 46,000 introduits en 1 845, 6,000 femmes. Pas de pretres de leur langue, pas de chefs, pas d'ecoles, pas d'exemples, parmi ces travailleurs, les derniers de leur pays, que les pretres essayent d'evangeliser avec des peines infinies. Maurice a deja recju plus de 107,000 lndiens, chiffre
superieur a celui de la population totale; la Reunion plus de 50,000. Si ces hommes se rapatrient, leur trans-
1 Journal desDdbats, 18 seplembre 1859.
2 A aucutie epoque, meme dans les plus mauvais temp^ de Fesclavage, ie pays rfeut a gemir de forfaits si nombreux et si divers que depuis rimmigration indienne. (Jules Duval, la Reunion, Hev. des Deux-Mondes, 15 avri! 1800, p. 868.)
port couteux ruine les budgets1; leurs salaires, qu'ils emportent, absorbent les capitaux; lour rapide passage n'inlroduit aucun progres, l'instruction agricole ou morale est toujours a recommencer pour ceux qui arrivent, comme la theorie pour les consents; s'ils demeurent, ils finirontpar etre les plus forts et peuvenl tout dominer, apres avoir tout corrompu, a moins que la mortalite, enorme pendant le trajet 2, enorme apres l'arrivee, n<? serve de remede.
Ce dernier danger menace, non plus les affranchis, ni ies colons, ni les colonies, mais les engages eux-memes. Ils sont exposes, en Afrique ou dans Tlnde, a bien d'autres malheurs, s'il est vrai que Tappat du placement assure de la marchandise humaineressuscite la traite et la chasse aux esclaves ou le racolement des Indiens. Ce point de vue sera examine ailleurs.
En considerant ici exclusivement Tinleret colonial et la question del'emancipation des esclaves, on aboutit, en resume, a ces conclusions :
11 n'est pas exact que le desir d'introduire aux colonies des travailleurs nouveaux soit ne seulement le lendemain et par suite de "abolition de Tesclavage; il a ete conQU, exprime, realise, bien longtemps auparavant.
II n'est pas exact que Emancipation aitsupprime entitlement le travail et rendu cetle immigration absolu-
- En 1845, rimmigration de Maurice avail coute a la colonic 9,500,000 fr., au gouvernement 8,116,300 fr. La colonic devait encore a la metropole 7,119,550 fr. et avait 1,250,000 fr. par an a depenser pour de nouvclles introductions. Rev. col., 1846, p. 511.
1 Rev. col. 1844, p. 57.
merit necessaire. Le travail a etc ralenti autant a cause de la situation gencrale des affaires et de la situation speciale des propriety's eoloniales, qu'a cause du premier elan qui a pousse les affranchisa fuir le travail agricole, qui etait pour eux le signe de la servitude, et les habitations, qui en etaient le theatre.
11 n'est pas exact que ce ralenlissement de travail ait dure beaucoup plus que dans la metropole, ni qu'il augmenlc de plus en plus; car le chiffre des travailleurs et celui de la production prouventque le plus grand nombre des anciens ouvriers prend part au travail.
Mais il est vrai que le travail s'est deplace, que les metiers, la petite culture et enfin le vagabondage ont enleve beaucoup de bras a )a grande culture, que les af« franchis se sont defies du livret, des engagements, et de mesures qui leur rappelaient kur passe.
II est vrai que les salaires ont unpen augmente, qu'une plus grande augmentation est a craindre, que le prix des produits, particulierement du sucre, augmente d'abord, a«baisse ensuite; que la demande des consommateurs s'est beaucoup accrue; que les colonies ont eu besoin de bras nouveaux, sur quelques points, pour sauver les cultures, sur d'autres, pour les developper, sur tous pour diminuer, par la concurrence, le prix de revient. Ce besoin dure encore, et juslifie les mesures prises pour faciliter I'immigration.
Mais il est demontre que cet expedient, difficile, coiiteux, equivoque, est dangereux pour 1'avenir des societes eoloniales, et s'il n 'etait strictement limitc a la proportion necessaire pour retablir 1'equilibre entre la popu-
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lation et les eapitaux, il ferait des colonies ties Babels inhabitables, reunions de tons les sangs, de tous les cultes, de paganisme et de christianisme, de Cafres et de Chinois, d'Indiens et de Malgaches, vastes fabriques ou maitres et ouvriers n'auraient rien de plus presse que de s'exploiier reciproquement et de se fuir. Je ne puis supposer que d'ici a cent ans le nombre des Chinois, des indiens, ait centuple dans nos colonies, sans croire que le nombre des Europeens ait diminue d'autant. Se figure- t-on un Saint-Domingue peuple de coolies!
11 est encore demontreque Jcs meilleurs immigrants, ce sont les Africains.
Si les Africains sont la race qui s'assimile le mieux nos mo3urs et nos croyances, si c'est a cette race vigoureuse et soumise qu'apres beaucoup de tatonnements on en revient toujours, pourquoi done aller chercher bien loin des Africains plus brutaux et plus ignorants que les anciens esclaves? parce qu'on obtient des nouveaux arrives des engagements, un livret, des services forces, en un mot ce qu'on peut appeler un esclavage provisoire. Ne vaudrait-il pas mieux tenter aupres des affranchis, et surtout aupres de leurs enfants, qui n'ont pas les memos raisons de defiance, des demarches plus serieuses, les attirer et les retenir par de plus larges sacrifices et par de meilleurs procedes? On dit que le prejuge du noir affranchi c'est que la liberie est le droit a la paresse; n'est-ce pas aussi le prejuge, le parti pris des anciens maitres? A part d'intelligentes exceptions, qu'ont-ils fait pour diminuer dans la pratique la distance que la loi venait d'effacer entre les classes?
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Cela est certain, on a ete Lien plus preoceupe de remplacer les anciens esclaves que de chercher a les relenir* On a nomme des fonctionnaires pour proteger les immigrants et les surveiller; ces fonctionnaires font des rapports minutieux sur la vie, la nourriture, le travail, le bien-etre cleces nouveaux venus ; on est surpris qu'aucun patronage analogue n'ait ete organise pour les affranchis. Et pourtant on a ete de tout temps persuade que le negro creole etait bien superieur au negre africain \
« Les 24 millions de francs, dit tres-bien M. Duval, que la Reunion a depenses en huit ans pour faire venir des coolies de l'lnde, appliques en primes au travail et en elevation de gages, n'auraient certainement pas ete steriles... 11 conviendrait aussi de moaifier les moeurs locales, s'il en reste quelque vestige blessant pour la fieri e d'hommes qui, sans bien apprecier les conditions de la liberie, se savent fort bien ecbappes a Fesclavage. Dut-il en couter un sacrifice d'argent ou d'amour-propre, l'immense avantage de constituer une sociele homogene el de retenir dans le pays le montant des salaires vaut bien quelque peine. »
11 est un autre moyen de remplacer les bras, c'est de perfectionner reconomie et le materiel des cultures el des usines coloniales, d'emprunter aux fabricants de sucre indigene leurs procedes, et de diminuer les frais generaux par retablissement d1 usines centrales. L'usine centrale est a la plantation de cannes ce que le moulin est au champ de ble : un moulin sert a cent cultivateurs ;
1 Voir liotamnicnt les declarations des delegues des col-mies devant la ^oinniission de 1850, p. 109.
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jusqu'aux dernieres annees, ebaque planteur avait son usine. Le pcrfectionnement ties usines a fail la fortune de la Reunion. La Guadeloupe et la Martinique possedent des usines centrales dont les resultats sont admirables ; dapres les derniers comptes rendus1, on a porte le rendement de la canne de 5 a Jo pour 100, et on espere oblenir davantage. Les proprietaires qui ne font plus de sucre et vendent leurs eannes, nesont plus endettes, les fermiers des usines payent des loyers eleves et font de beaux benefices. En meine temps le nombre des machines et mecaniques importees, figure au tableau des douanes, chaque annee, pour un chiffre plus eleve2. A l'exposition de 1860, les sucres de la Reunion elaienlaussi beaux que les sucres raffines; ses cafes, va~ nines, tabaes, girofles, les cafes de la Guadeloupe et les colons de la Dcsirade, les eacaos, les rhums et tafias de la Martinique; prouvaient que les grandes et les petiles cultures elaient en progres5, etdes medailles accordees a d'anciens affranchis ont demontre que plusieurs n'avaient besoinque dela liberie pouregaler leurs maitres.
Attirer les anciens ouvriers en meme temps qu'on en recrute de nouveaux, revenir aux anciennes cultures, adopter les procedes nouveaux, et (nous allons le voir) elargir le marche, c'est l'avenir des colonies.
Appeler sans prudence des populations inferieures,
1 Hcvue ahjerienne et coloniale, septcmbrc 1800, p. 550.
- A la Martinique, on 1856, sur 542 habitations, G2 settlement possedaient des moulins a vapeur, landis qu'a la Reunion, 115 usines sur 118 eiiiient mucs par desappareils a vapeur ; la Reunion recevait pour 550,000 (r. de machines, la Martinique pour 40,000 fr., la Guadeloupe, pour- 50,000 fr.
* M. Jules Duval, journal des Debuts du Ojmllct 1800.
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s'cnteter a sacrifier an sucre des produits qui n'ont pas de rivaux en France, s'acharner a des tenlatives plus ou moins maladroites pour ressusciter un passe maudil, retomber dans les anciennes habitudes, chercher dans une traite deguisee, suivie d'une servitude provisoire, la meilleure organisation du travail, ce serait une voie pleine de honte, de deception, de peril.
A l'honneur des colons, il est jusle de dire que la plupart n hesitent pas entre les deux partis. « I/emancipation des esclaves, » dit un ternoin eclaire, « qui a porte momentanement aux colonies un coup si rude, doit elre pour elles, dans Tavenir, une source de resultats feconds et salutaires, en for^ant les habitants a sorlir de 1'apathie dans laquelle les entretenaient la facilite de la production et son faible prix de revient1. »
1 Etude sur la situation e'eonomique des Antilles frangaises, par J. de Crisonoy, 1860, p. 45.
LE PACTE COLONIAL
Les colons ont re$u une indemnity le niveau de la production a hausse, l'impot sur les produits coloniaux est degreve, le personnel des travailleurs est augmente. Est-ce tout? Est-ce assez?
Les colonies vont plus loin et demandent a grands cris la rupture du pacte colonial. Autrefois elles sollicitaient une protection de plus en plus grande, travail force, pavilion reserve, tarif proteeteur, vente privilegiee. Aujourd'hui, le travail est libre, et les colons reclament, com me un enchainement logique, la liberie des produits du travail. C'est tout une revolution, resultat indirect et inattendu de Tabolition de l'esclavage. II merite de nous
1 Etude sur le sysleme colonial, par le comte deChazelles, Guillaumin, 1860. — Le Libre ^change colonial, par Lopelletier Suint-Remy, Journal des ticonomistes, juin 18G0. — BauuVillart, Journal des Debats, 3,aout 1860. — Comte CafkreWi , Rrpport au Corps le'gislalif, 30 juin 1800, etc.
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iineter un moment. Nous ne ferons que resumer d'excellenls eerils, notamment les Etudes d'un colon tresrespecte, M. Je Chazelles.
On sait ee qu'on entend par Ie facte colonial, Les colonies furent d'abord des proprietes indivises, eoncedees a des compagnies. Les representants do ces compagnies subdiviserent entre eux une parlie du sol. Celte appropriation continua, soit par suite de concessions, soit sous la forme de vente, apres la reunion des colonies au domaine de 1'Etat. Recevant tout de 1'Etat, il etait juste que les colonies rapportassent tout a TEtal. A mesure que les habitants commencerent a sesuftire, l'Etat eut moins de charges avec moins de droits. Mais TEtat aussi bien que lescolonies trouverent leur comptea rester unis par les liens d'un inonopole reciproque : a I'fitat le monopole des transports et de l'approvisionnement des colonies en produits europcens, aux colonies le monopole de Tapprovisionnement de la metropole en denrees co/oniales. La marine dut sa prosperity a ces transports assures, dont le plus important pour elle, comme pour les colonies, fut le transport des hommes, oula traite. Valler etait certain ainsi que ie retour, le commerce des ports et celui des colonies se bornait a une operation simple et facile a regler, les obligations etaient reciproques , les inlereis communs, et, dans un temps ou de nation a nation, de province a province, les transactions etaient arretees par des prohibitions severes, chaque nation attacha la plus grande importance a ouvrirainsi, par la fondation de colonies lointaincs, un vaste debouche a ses navires < I. a ses echanges.
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L'Espagne, le Portugal, la France entrerent succossivement dans celte voie.
D'autres nations, comme la Uollande, mirent avec intelligence leur marine au service des autres, et les naviivs hollandais, grace a la moderation de leur fret, avaient obtenu la plupart des transports des colonies anglaises, lorsque intervint un premier bill du ler decembre 1051 , puis le fameux actc de navigation de 1660, intitule : Acle pour declarer par qui les marchandises peiivent Sire importees, aux termes duquel il fut interdit aux colonies anglaises de porter leurs produits a l'etranger, de reeevoir de l'etranger aucun produit, de se servir de l'etranger pour aucun transport.
La France adopta le meme systeme, et depuis Tedit de decembre 1674, qui revoque la Compagnie des Indes occidentales, pour reunir au domaine de la couronne les terres, ties et pays d'Amerique, jusqu'au reglement du 50 aout 1784, dernier acte rendu par Tancienne monarchic sur les douanes coloniales, toute la legislation commercial des etablissements d'outre-mer a constitue, par 1'exclusion absolue du commerce el du pavilion etranger, le systeme d'echange reciproque entre les colonies et la metropole, qu'on appelle encore le pacte co/o nial1.
Ce n?est pas un pacte, un contrat, un traite a proprement parler, puisque la metropole fait seule la loi ; mais par cela meme qu'elle agit seule dans une question oil elle est interessee, elle est tenue d'etre plus equitable,
1 Etude sur le systeme colonial, par M. de Ghazelles, p. 9.
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et on a toujours regarde cette reciprocitc comme une sorte do parole donnee, qui engage plus que tons les ecrils.
Ce regime tit la prosperity de nos colonies. Au milieu du dix-huitiemesieele, I'approvisionnement de l'Europe passa presque tout entier au commerce frangais. Quand, sous I'empired'un prejuge banal, on accuse lesFran^ais de n'avoir pas le genie de la colonisation, on oublie que, maitres de Saint-Domingue , de la Martinique, de la Guadeloupe, de Bourbon, de Tile de France, de la Guyane de la Louisiane, meme apres la perte du Canada (1765), le mouvement de leurs operations l'emporlait sur celui de tons les Eta tseuropeens, y compris l'Angleterre. En 1 787, ce mouvement represenlait 600 millions de francs, et celui de la Grande-Bretagne ne depassait pa^ . j0 millions. La marine marchande etait florissante ; unepuissante marine militairela protegeait.
Un quart de siecle apres, il n'y ayait plus de marine hollandaise, plus de marine espagnole; la marine des Etats-Unis n'etait que marchande, la marine de laRtfesie naissait, la marine ottomane ne quittait pas la merde Marmara ; la France avait perdu sa marine et presque toutesses colonies. L'Angleterre etait devenue la souveraine des mers1.
On pouvait penser que plus les colonies etaient petites, plus elles avaient besoin d'etre protegees par la metropole, a 1'aide du regime qui avait cause leur prosperile; mais les circonstances avaient change, et le pacte colonial vait fait son temps.
1 M.deChazellesp. '23-57.
II etait bon, tant qu'ii etaii respeete 4. Mais le systemc devenait tous les jours onereux ou impraticable, ou injuste. 11 est onereux pour les colonies des qu'elles arrivent a produire plus que la metropole ne peut consommer*, ou bien si elles trouvent a vendre ou a acbeler ailleurs a de meilleures conditions; onereux pour la metropole, si elle peut produire elle-meme les denrees que lui apportent les colonies, comme le tabac et le sucre, ou les acbeler moins cher a Tetranger8; injuslesi les conditions ehangent, si, dans Pinteret du Tresor, un impot de plus en plus lourd vient grever les produits coloniaux, ou si la marine exige un fret de plus en plus eleve*; impraticable enfm, si les circonstances empechent les Colonies de vendre a la metropole, ou la metropole de vendre aux Colonies.
Les circonstances et les interets se modifient chaque jour, interetsde la marine, de la consommation, del'humanite,
Quand elle se borne au commerce colonial, la marine marchande est exposee a tomber dans la routine el a negliger Tesprit d'entreprise, assuree qu'elle est d'un va-
1 Avant la Revolution, le droit sur les produits coloniaux etait, en 1777, de 5 fr. ; en 1791 , de 4fr. 28 i^s 100 kilog.; il no compensait pas meme les depenscs de TEtat aux colonies.
4 M. dc Chazelles affirme qu'il fut un temps oil on mettait le feu an surplus des rccoltes.
* Les prix dc re.ient du quintal de sucre sorit de 2-4 a 25 fr. aux Antilles, de 17 fr. a Cuba. (Journal des ficonomistes, juin 1860, p. 455, art. de M. Lepelletier Saint-Remy.)
4 De 1851 a 1848, le fret des Antilles n'a atteint quune seule fois 100 fr. le tonneau ; de 1854 a 1860, il n'est reste qu'une seule fois (1857) au-dessous de ce cliiflre, nrdmairement depasse. (Ibid, p., 452.)
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et-vient facile et perpetuel. Si la Chine, 1' Australia, la Californie, Fappellent a une diffusion plus large, elle neglige les colonies1. La serie des monopoles que le produit traverse avant d'arriver au consommateur en hausse le prix a son detriment. Ou bien les colonies devieiment de trop grands marches pour alimenter uniquernent la metropole, ou bieh elles demandent, si elles sont petites, de trop grands sacrifices pour un mince resultat. De la vient que tantol Fopinion et la science economique les soutiennent ; tantot elles les attaquent, et, sur aucun sujet Fengouement n'est plus tdtsuivi du decouragement. Autour des colonies, de nouvelles societes se forment, riches, puissantes, actives, qui peuvent les enrichir si elles sont libres, les ecraser si elles ne le sont pas. La guerre les fait passer d'une nation a une autre nation et de la prosperite a la ruine.
Peu a peu le pacte colonial a ete ainsi dechire par mille changements, tous realises sans exception.
L'Angleterre, d'abord logique, prohiba chez elle la culture du tabac (1652), puis celle de la betterave; mais la trop severe application de Facte de navigation luicouta les Etats-Unis, et nous la verrons, en 1845, abolir cet acte, et accepter la doctrine de la liberie commerciale universale.
La Hollande fit de ses petites colonies de la mer des Antilles des ports francs, comme les petites lies danoises el suedoises. L'Espagne laissa,depuis 1805, la franchise commerciale a Cuba et a Porto-Rico.
1 Une circulaire du ministre des colonies (1860) presse les ports d'envoyer des navires a la Guadeloupe, dont la rade est degarnie. (Ibid. 433.)
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La France fut entrainee pas a pas dans la meme voie. Apres la perte du Canada, qui fournissait de Lois les Antilles, il fallut bien leur permettre de s'en procurer aux Etals-Unis. Le reglement du 50 aout 1784 permit cette importation et cerlaines aulres, La revolution, la guerre, les conquetes, jeterent pendant vingt ans le trouble dans toutes les lois. Au retour de Tordre, il fallut bien accorder des faveurs aux colonies si malades. La liste des produits etrangers dont Fentree fut permise s'augmenta peua peu, etle pavilion etranger parut habituellement a cote du pavilion frangais. La metropole passa ellememe par des anneesde troubleou dediselte qui ne lui permirent pas d'approvisionner de cerealesetde farine ses colonies, surlout la plus eloignee, Bourbon. Autanl d'evenements, autant d'exceptions, autorisees tantot d'urgence par les gouverneurs, tantot par des ordonnances et des lois1, Les farines etrangeres,prohibees avant 1826, puis admises moyennant un droit de 21 fr. 50 c. le baril successivement abaisse, descendu a 2 fr. le quintal (0,25 pour lemais), depuis 1855, pour uneannee, puis deux, puis sept, sont maintenant admises avec ce droit de 2 fr. aux termes de la loi de I860, qui a, pour la premiere f ois, admis au meme droit les grains etrangers et baisse de4 fr. a 0,25 c. par quintal la taxesur le riz. Uneloi du meme mois reduit de 7 a 5 fr. les 100 ki!. la prime sur les morues importees aux colonies par la pSche etrangere2.
1 Ordonnances du 5janvier 1826, 9 novembre 1852, 8 decembre 1839 2decembrel846, loi du 29 avrii 1845, decret du 30 septembre 1855. V. lc remarquable rapport de M. le comte Caffarelli au Corps legislatif, 50 juin I860.
* Rapp. de M. Ancel, G ynWei 1800.
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On a lu l'histoirc du sucre indigene et celle de l'impot sur le sucre colonial et sur le sucre etranger, qui, libre d'entrer en France en payant seulement 5 fr. par 100 kilogrammes, auxtermes de la loi du '25 mai I860, est decharge memc de cetle surtaxe, par le decret du 15 janvier 1861 .
Enfin on n'ignore pas que 1'obligation de s'approvisionner en France impose aux colonies la charge de payer ies agents de perfectionnement de la fabrication du sucre, savoir : les machines deux fois, le noir animal quatre Ibis, la houille six fois plus cher que ne les paye la metropole l. On ne se doute pas que les prix courants des objets de grande consommation aux Antilles sont, par Teffet du meme regime, tenus d'un tiers environ au-dessus des prix des memes objets dans les colonies anglaises et espagnoles, leurs voisines*.
Toutes les clauses du pacte colonial sont done ralurees a la fois. Les colonies en demandent l'abolition par ce raisonnement irrefragable : les avantages du pacte nous sont enleves, delivrez-nous des charges.
Deja le conseil general de la Guadeloupe, celui de la Martinique et celui de la Reunion ont emis ce vceu, auquel le nouveau systeme economique de la France donne plus d a-propos et d^nergie.
La loi qui abaisse le tarif des cereales et du riz importes aux colonics a fixe le terme du 50 juin 1866, dans la penseeque d'ici la la question du libre echange
• Chazellcs, 2<»5.
2 Journal des Economisies. juin 1860, le Libre echange colonial, par M. Lcpcllctier Saint-Remy, p. 454.
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colonial serait resolue\« Car, dit le rapport, nous comiderons la solution comme urgente.
Les ports s'en sont emus, et un rapport lu sept jours apres assure que « le gouvernement n'entend pas donner aux lois presentees une porteeplus etendue que celle qu'elles expriment ; ce n'est pas le pacle colonial qui est en question, ce sont de simples mesures propres a faciliter l'alimentation aux colonies2. »
C'est, en effet, Tinteret de la marine, interet de premier ordre, qui seul peut arreter. Car les colonies ne peuvent attirer les capitaux etrangers, placer leurs produits a Fetranger, sans se servir de la marine etrangere. II n'entre pas dans le sujet dela presente etude de prendre parti sur une si grave question 3.
Mais on peut sans temerite affirmer que comme tant d'hommes politiques Tont prevu depuis longtemps, le pacte colonial touchea son terme, et que le temps achevera prochainement de transformer les consequences qui survivent encore au principe.
On peut affirmer encore que les colonies, moins pro-
1 Rapp. de M. Caffarelfi.
* Rapp. deM. Ancel, 17.
3 On peut. faire observer que depuis septans rimportation des farines etrangeres aux colonies est a peu pres libre, et que' cependant elles n'ont pas cesse de s'approvisionner de preference en France, parce que la qualite est superieure, et que les relations sont ctablies. De menie Mayotte, on le commerce est libre. ne commerce pourtant qu'avec la France. D'un autre cote, la franchise et un droit protecteur de 40 fr. par tonneau n'ont pas suffi pour assurer rapprovisionnement des Antilles en riz par navires francais. II est done probable que, les habitudes etant plus fortes que les lois, le changement de tarifs sera sans influence sur le mouvenient de la navigation entre la France ct scs colonics.
COLONIES TllANQAISES. 2«>7 legees, aspireront a etre moins gouvernees, et qu'un progres dans la liberte politique suivra bientot Fetablissement de la liberte commerciale.
« Les Antilles ne sont plus ni lesjardinsni les fiefs de rEurope, secriait des 1822 le general Foy l. C est une illusion de notre jeunesse a laquelle il faut renoncer. La nature les a placees sur les rivages de FAmerique. AvecTAmerique est leur avenir. Cest comme entrepots de commerce, comme grands marches places entre les deux hemispheres, qu'elles figureront desormais sur la scene du monde. »
Si Telargissement du marche colonial correspond a un large developpement de la production, un avenirnouveau, plein de magnifiques dedommagements2, s'ouvre devant les colonies.
Leur eut~il ete possible dy pretendre sans l'abolition de l'esclavage?
Ce grand acte a acheve la ruine du pacte colonial. Le maintien de l'esclavage etait Tun des privileges assures par la metropole aux colonies, et comme la pierre principale de r edifice. En outre, Emancipation a lue la routine, arrache la societe coloniale a Tengourdissement par un reveil violent, mais salutaire. L'affranchissement du travail aura contribue ainsi a la franchise du produit , et
1 Cite par M. de Chazelles, p. 102.
2 La Reunion, qui n'a jamais depasse 50 millions de kilog. dc sucre avant 1848, depasse 64 millions. A la Guadeloupe, avecles usines eenlrales, on peut doublerla production. 11 en est de raeme a la Martinique. Les colonies peuvent fournir 200 millions kilog. de matiere de grand encombremcnt maritime. Saint-Domingue n'en donnait que 115. (Lepelletier Saint -Remy, loe.tit., p. 441).
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comme la France, qui se releved'epouvantables socousses avec une energie toujours plus grande, les colonies, ses filles, sauront tirer de la liberie plus de puissance et de richessesque ne leur en donna jamais la protection.
C1IAP1TRE XIV
LA POPULATION , LA FAMILLE, L'ETAT SOCIAL
I. On ne se demande pas s'il est une loi qui preside a la propagation de l'espece humaine parmi les Mahometans, les Chinois, les Indiens, ou ces races paiennes qui occupent les deux tiers de la surface habitable du globe. Nulle loi reguliere, des preceptes ou l'egoisme a plus de part que la morale; la polygamic, la corruption, la volupte, l'infanticide, des crimes sans nom, des maladies sans nombre. Ces horreurs apprennent a entendre a la Jeltre ce mot des Ecritures : « Le demon est le prince de ce monde. » On n'en doute plus quand on voit en realite le mal tenir les portes de la vie, la debauche tirer Thomme du neant, le crime ou la contagion le rejeter a la mort.
Au sein du chrislianisme, les societes se perpetuent ]>ar quelqucs lois simples et pures que la corruption trouble, mais sans parvenir a les dominer. Des families
regulieres composent la soeiete; elles trouvent leur source dans des manages legitimes, alliances reconnues par la loi, benies par la religion, formees par le libre consettlement et le voeu perpetuel d'un seal homme et d'une seule femme. Le nombre proportionnel des hommes ei des femmes favorise la monogamie. L'exces habituel des naissances sur les deces accroit progressivement la population, et telle est la regularite introduite dans une seriede faits regis cependantpar les lois les plus mysterieuses, qu'on a pu sans trop errer, et en faisant la part de perturbations inevitables, fixer par des nombres assez exacts pour fonder des combinaisons financieres les lois d'accroissement de la famille humaine et les regies communes de la naissance et de la mort.
Lorsqu'on sait lire dans ces chiffres des renseignemeiils moraux, on consulte d'ordinaire le nombre qui exprime Vegnle proportion des hommes et des femmes, celui qui indique la quantite des manages et des naissances legitimes, et celui qui constate Texcedant des naissances sur les deces; le premier chiffre etablit que la population est morale, le second qu'elle est honnete, le troisieme qu'elle est croissante.
Un des effets de Tesclavage, en quelque endroit qu'il existe, est de jeter la perturbation au sein de ses lois ; il attaque ainsi a la fois la regularite, la moralite, la vilalite des nations.
La ou regne Tesclavage , nulle proportion entre le nombre des hommes et celui des femmes.
Voici quelle etait au 51 decembre 1847 la population des colonies a esclaves.
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Population mulatre. .
Population esciave. .
Population esciave,
MARTINIQUE
( Homines. .
j Horamcs. .
( Femmes. .
| llommcs. .
'[ Femmes. .
Total .
GUADELOUPE
-j Homines. . .
. ( lemmes. .
TOTAL GENERAL
Population blanche ou mulatre libre. . .
Population esciave ,
Total general . . .
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Dans toutes les colonies, pour les populations blanche et mulatre, le nombre des fcmmes est a peu pros egal a celui des homines, en general il Pexcede un pen. Pour la population esclave, le nombre Pemporle des deux tiers a la Reunion, d'un trentieme a laGuyane. Cela s'explique par la traite, qui apportait plus d'hommes que de fern- Antilles, au contraire, on compteplus defemmes que d'hommes. Est-ce parce que le travail au soleil tue les homines, tandis que les fern mes travaillent en general dans les maisons? Est-ce parce que le voisinage de la cole (PAfriquc a perpetue la traite clandestine a la Pieunion, tandis que depuis la suppression de ce tra^~ 1 1 proportion des sexes a repris aux Antilles un niveau AJius normal? Quoi qu'il en soil, il est demontre que Pesclavage detruit pour la race esclaye cetie proportion qui existe pour les deux races libres.
Quelle est, entre les trois, la race qui progrcsse avec le plus de rapidite? Par malheur, depuis 1848, les tableaux stalistiques ne distinguent plus. Mais comparons les annees anterieures a P emancipation, et, pour ne pas compliquer, tenons-nous-en a une seule colonie, la Martinique1 :
ESCLAVES
ter jamicr 1700. . .
1 Noliec oTiridle, 1840, p, 53.
La population blanche a etc presque stationnaire, soit depuis soixante ans, soit depuis dix ans.
La population mulatre a augmenle enormement.
La population esclavc a diminue d'unc maniere continue.
II est vrai, deux causes concourent aux variations de ees dernieres classes, non-seulement le inouvement des naissances et des deces, mais aussi celui des affranchissemenls, qui fait passer de la troisieme (Jans la seconde. Ce cbiffre est connu : de 1 836 a 1848, il y a eu a la Martinique 8,558 affranchissements1. Or, la population mulatre, malgreles deces2, dontnous ne tenons pascompte, a augmenle de 9,726, soit 1,188 individus de plus que le nombre des affranchissements, pendant que la population blanche n'en cornpte pas 400. Cette population mulatre a done ete la seule en progres.
Mais comment s'accroit-elle? est-ce par les manages?
La reponse est dans ce proverbe des colonies : « Le blanc est l'enfant de Dieu, le noir est l'enfant du diable, le mulatre n'est l'enfant de personne. » Elle est encore dans la repugnance bien connue des blancs pour toute alliance avec les noirs. Elle est enlin dans les ciiiffres de Tetat civil.
De 1858 a 1847, il y a eu 6,175 manages dans la population libre, 1,754 manages dans la population esclave, c'esl-a-dire six fois moins de manages pour une population deux fois plus forte. Encore nous avons choisi une periode signalee par d'immenses efforts pour initier
1 Tableau cb 18 i7, public en 1850. p. 55, n° 15.
2 Environ 5 pour 100 par an, tableau n° 1 ! .
les noirs a la famille. Lc Tableau officiel qui contienl ces resultats nous apprcnd que jusqu'en 1840, a Bourbon, on n'avait pas meme pris la peine do constater regulierement le nombre des manages enlre des esclaves.
wX'est un regime de promiseuile et de concubinage universe!, disaitM. de Broglie1. L' enfant n'a pas depere, le pere pas de famille... les negresses sont abandonnees, en general, par les hommes qui les ont rendues meres ; les enfanis sont toujours abandonnes par les peres, ils le sont quelquefois par les meres... »
Au moins les naissances fournissaient-elles un accroissement notable a la population , et aux cultures un nombre plus grand de travailleurs2?
Pour 159,089 habitants libres, il y a eu en moyenne, de 1858 a 1847, 4,076 naissaneos par an, ou 1 sur 55.
Pour 255,814 esclaves, 5,994 naissances seulement, ou 1 sur 59.
Voyait-on l'influence du bien-etre et des bons soins prolonger la duree de la vie des esclaves, debarrasses, dit-on, de tous les soucis?
A la meme epoque, les naissances parmi les libres s'elevent a 4,070, les deces a 5,797. Les deces sont in- [rrieun aux naissances.
Au contra ire, les naissances parmi les esclaves s'elevent a 5,994, les deces a 7,445. Les deces sont superieurs aux naissances.
Ainsi, en resume, la seule partie de la population qui s'augmenlat aux colonies avant Emancipation etait la
* ttapp., p. 151, etc.
« Tableaux officiels de population, 1847, p. 28 n° 10.
population melisse; elle s'accroissait par les batards.
Parmi les esclaves, peu de mariages, peu de naissances,
beaucoup de deces.
Faut-il atlribuer ces resultats a la loi? Nullement; la
loi, au moiiis dans les derniers temps, encourageait les
manages par tous les moyens et empecbait de vendre se-
parement la fern me et le mari. Aux maitres? Nullement;
ils favorisaienl les mariages, et les esclaves maries etaient
1'objet de leur predilection.
M. de Toequeville nous dira dans son beau langage la
raison veritable1.
« II existe une antipaihie profonde et naturelle entre l'institution du mariage et celle de Tesclavage. Un homme ne se marie point quand il est dans sa condition de ne pouvoir jamais exercer Tautorite conjugale, quand ses fils doivent naitre ses egaux el qu'ils sont irrevocablement destines aux memes miseres que leur pere ; quand, ne pouvant rien sur leur sort, il ne saurait connaitre ni les devoirs, ni les droits, ni les esperances, ni les soucis dont la paternite est accompagnee. II est facile de voir que presque tout ce qui initie l'homme libre a consentir une union legitime manque a Tesclave par le seul fait dr. Fesclavage. Les moyens particuliers dont peut se servir le legislateur ou le maitre pour Texciter a faire ce qu'il I'empeche de desirer seront done loujours inutiles. »
II. Depuis Tabolition de l'esclavage, ces faits douloureux se sont-ils modifies?
1 Rapport sur la proposition do M. do Tracy, IVoces-verbaux de la Chambre des deputes, session de 1840, p. 39. Voir aussi le Rapport de M. de Broglie, p. 155.
On ne saurait demander a Feniana'palion d'exercer nne influence quelconque sur la proportion des sexes; les chiffres restent a cet egard cc qu*ils elaient. L'immigration des travailleurs a eu menie pour effet d'augmenler le nombre des homines, sans apporter une nombre ego I de femmes.
Les tableaux de population ayant confondu, depuis 1 848, tou!es les classes de la population, il est impossible de conslater si la difference signalee entre le nombre des naissances et des deces parmi les blancs, celui des naissances et des deces parmi lesnoirs, asubsiste. Cependant, si Ton s'en tient a une comparaison generate, et par consequent seulement approximative entre les chiffres totaux de la population des colonies, en 1856, 18413, 1856, non comwu lechiffre des imminroMs- on constate que cetle population, qui avait diminue pendant la premiere periode, a, au contraire, augmentc pendant la seconde.
(Notices de 1840, tableaux ofliciels pour los annees 1846 et J 850. i
A la Martinique, l'excedant des naissances sur les deces s'est eleve en :
1848 ii.
A la Guadeloupe, les deces remportaient de
259 en 1848 106 en 1840
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515 en 1850.
Ainsi, des les premieres annees, dans ccs deux colonies, la loi de la population reprend une marche reguliere, l'esclavage depeuplait, la liberie peuple la terre.
Les memcs Tableaux ne distinguent pas entre les naissances legitimes el les naissancesnaturclles.Ces dernieres doivenletre toujoursfort elevees, puisquc la repugnance entre les deux classes est la meme, et puisque le nombre des celibataires continue a Temporter sur celui des gens maries.
Mais les manages, les legitimations, les reconnaissances, ont augmente dans une proportion tout a fait saisissante.
En dix ans, de 1858 a 1847, il y avait eu 1,754 manages esclaves, soit environ 250 par an, dont 29 a la Martinique, 61 a la Guadeloupe, 24 a la Guyane, 155 a la Reunion. Avec celui des manages entre libres, 6/1 75, le chiffre total ctait de 7,929. En neuf ans, de 1848 a 1856, il y a eu 58,468 manages : les premieres annees ont vu se faiie de i ,000 a 5,000 manages entre affranchis, dans les colonies, au lieu de 50 ou 60 entre esclaves1. La moyennc est nalurellement moindre depuis ce premier Hot. Elle est encore, si Ton compare 1846 et 1856, a la Martinique, de 657 au lieu de46; a la Guadeloupe, de 907 au lieu de 101; a la Guyane, de 158 au lieu de 17; a la Reunion, de 627 au lieu de 225,
1 Rev. col. , 1852, p, 284.
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En memo temps, d'apres un autre document qui constate les resullats accomplis de mai 1848 a aoiil 1855, pour les trois prineipales colonies seulement'. le nombre des legitimations pendant ces six annees a atteint pros de 20,000, celui des reconnaissances pres de 30,000.
40,000 manages, 20,000 enfants legitimes, 50,000 enfants reconnus, voici le bean presentoffert en moinsde dix ans a la societe coloniale par l'emancipalion. On pent clore ce cbapitre sur de tels chiffres, et voici quelle est sa conclusion : Le memo jour, a lamemeheurc, les colonies ont vu nailre deuxchoses saintes : la liberie, la fainille!
III. Ajoutons quelques mots encore sur le bonheur de ces families devenues libres.
II pent sembler superflu de se demander si elles sont plus heureuses. En outre, une confusion dangereuse se presente etdoit etre evitee. La liberte et le bonheur sont deux choses differentes; elle paraissent memo s'exelure, car la liberte c'est la luUe; le bonheur n'est-ce pas le repos?Cetle confusion est habituelle aux colonies : on disait des esclaves : lis sont plus heureux que s'ils etaient libres. On dit des affranchis : lis etaient plus heureux quand ils etaient enclaves. Encore une fois, il nes'agit pas de felicite, mais d'independance, non pas du venire, mais de Tame, non pas de l'elre qui mange et qui dort, mais de l'elre qui pensc, qui veut et qui aime.
Or on a beau faire loutes les peintures les plus seduisantes de cequ'on appelait la vie patriarcale des habitations, le vrai tableau des colonies est dessine en quelques
1 Rev. col. KS.T>, p. 510
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traits dans une lettre du Bailly de Suffren a madame d'Alais, ecrite de Fort-Royal, le 8 fevrier 1 779 1 :
« La campagne est tres-belle : la nature, toujours animee, tient les arbres et les plantes dans une conlinuelle vegetation. Presque tous ont des arbres et des fruits en meme temps. Tout ce qui est necessaire a la nourriture des bommes vient naturellement. II n'y a que les productions etrangeres que Pavarice industrieuse a force de produire, telle que le sucre et le cafe, qui exigent de grands travaux. Les habitants peuvent se considerer sous deux classes : des maitresdurs et des esclaves abrutis par 1'esclavage. »
Ce qui etait vrai en 1779 etait vrai en 1859, vrai en 1818. Les maitresn'etaientpas volontairementdurs, mais un travail impose sans remuneration , sous lespeines les plusseveres, n?etait-il pas une dure condition? lis ne voulaient pas abrutir leurs esclaves, mais ils avaient intend a ce qu'ils passassent pour etre abrutis et incapables de liberie; etla servitude n'est-ellepaspar elle-meme abrutissante? Elle pousse au vol, car on vit au sein du luxe sans rien posseder; a la paresse, car le travail, toujours penible a Phomme, lui devient haissable des qu'il est oblige; au mensonge, par peur du cliatiment; a Pivrognerie, parce qu'elle produit l'oubli momentane des maux; a la debauche, parce qu'elle est, sous un climat <iui stimule les passions, sans parler des mailres qui les excitent, la seule jouissance qui n'exige ni P argent que Pesclave n'a pas, ni la permission qu'il faut sollicker pour le mariagei
1 Lcllres publiees par M. Ortolan, Moniteur du k2 novcmLrc 1859.
Un rapprochement me frappe beaueoup. On a liorreur du Code noir, qui a regi les colonies depuis 1685 jusqu'aux lois de la Restauration. On affirme que ses ri~ gueurs etaient tombes en desuetude. Je Ie crois, mais il en etait de meme de ses dispositions bicnfaisantcs. Lorsqu'on prepara avec tant de soin les ordonnancesde 1855, 1859, 1840, et les iois de 1845, on considera comme un grand bien de remettre en vigueur plusieursdes dispositions humaines et ehretiennes du Code noir1, on n'osa meme pas aller si loin que cetteloi flelrie, etpar exemple punir le maitre qui debauchait son esclave. Ainsi, malgre la loi, malgre de bonnes intentions, la fatalite de Fesclavage avait inevilablement produit des desordres et des maux qu'on voulait empecher en 1685, qui etaient encore a guerir en 1845, deux siecles apres.
La liberte ne detruitpas du premier coup les vices engendrespar trois siecles de concubinage, d'humiliation et d'oppression; mais ces vices ne sont plus une sorte de necessite de position.
N'est-ce pas la un immense bonheur?
Mais peut-ehe les esclaves n'en usent-ils point? peul-ctre retournent-ils a la vie vagabonde, oisive, depravee, sauvage? Cherchent-ils a s'instruire? Les voit-on a l'eglise ou en prison? Nous avons vu l'etat de la criminalite, nous verrons les progres de la religion et ceux de instruction.
Veut-on a toute force prendre le mot bonheur dans le sens le plus abaisse? croit-on que le bien-Stre des af-
1 On de rordonnance dulooctobre 1780, citee par la loi du 18 juillet 1845, art. 5.
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franchis soit moindre que n'elait celui des enclaves?
11 ne faut pas toujours prendre pour poinls de comparison des habitations modeles. N'oublions pas que les proprietaires riches etaient une premiere exception, les proprietaries vertueux une seconde exception, les proprietaires habitant et administrant une troisieme exception. La masse des esclaves etait divisee par petits groupes de 10 a 20, a 50 au plus1, loues a autrui ou travaillant sur les habitations de proprietaires trop pauvres pour louder des hospices et pour bien nourrir ou bien vetir leurs esclaves.
S'iliallutuneloi (loidu 18 juillet 1845, art. lcr), une ordonnance (ordonnance du 5 juin 1846), une circulaire du ministre (15 juin 1846), et des arretes des gouverneurs (octobre 1846) pour regler que le maitre devait a son esclave par semaine six livrcs de farine de manioc et un fcilog. et demi de morue et de viande salee (art. J er), et deux cliemises, un pantalon, une veste et un chapeau tous les six mois (art. 7), e'est apparemment que l'ordinaire de la nourriture et du vetement demeurait presque partout au-dessous de ces modestes proportions.
On accordait en general un jour par semaine a leur prolit en echange de la nourriture, et telle etait, pour le dire en passant, la superiority du travail libre sur le travail servile, en meme temps que la fertilite du sol,
1 A la Martinique, il y a 355 pctitcs sucrerics sur 60 grandes; a la Guadeloupe, le nombre des pelites exploitations est plus considerables encore '■> a Hourbon, il y avail en 1838 : 10C proprietaires de 50 a 500 esclaves,
1,150 » delOa 50 »
-4,063 » de 1 a 10 »
5,409 Broglie,p. 242.
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qu'unjour suffisait a rosclave pour nourrir sept jours.
Cela lui suffit encore, dil-on, etc estprecisement pourquoi l'affranchi ne travaille pas. Peu de besoins, peu tic travail. Jl se suffit et se repose. A cela je n'ai rien a dire, si ce n'est qu'il fait comme rimmense majorite des homines. Apres tout, le besoin est le motif et la mesure du travail.
Mais dans Tetatde liberie les besoins augmententtous lesjiurs, et pour les satisfaire onaugmeute le travail. C'est ce qui arrive au noir qui a des gouts de bien-etre, de luxe, de toilette meme; il travaille pour jouir et aussi pour payer/En meme temps riiommelibreparticipe aux charges collectives; il paye limpot, Foctroi, et pour payer, pour depenser, il faut travailler.
En veut-on la preuve materielle?
Elle resulte de plusieurs documents.
On pourrait comparer le nombre des cotes foncieres, mais ces chiffres ne sonl pas a notre disposition.
Restent deux elements :
Les Tableaux de population etde culture comprennent le chiffre des bestiaux dans les colonies. Or on remarque que le chiffre des mulcts, anes, chevaux, a diminue, parce qu'on les economise ou parce qu'on les remplace par des machines ; mais celui des pores et des chevres a augments : 01 le pore, la chevre, c'est la richesse du petit proprietaire au dernier degre de l'echelle.
Un renseignement est plus significatif, e'est le chiffre et la nature des importations, d'ou Ton peut conclure l'influence de I'emancipation sur la consommation des prod u its de la metropole.
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Des 1818 ct 1849, les denrecs en prog-res an milieu tie la baisse generate sont les rim1 etles tabacs, la farine tic from cut) les saindoux et les viandes mires % les savons elles funics, les (ic coto/i , les paraplaies^ les mon- //v$, les chapcaux et les souliers. L'ancien csclave veut Loire et fumer, se mieux nourrir, se mieux laver, se mieux vetir, imilerle monsieur qui ne sort pas sans parapluie, no pas loujours aller tete deeouverte ct picds nus. 11 mel a torturer ses pieds dans des souliers une pretention particuliere, ridicule, si Ton veut, mais fort concevable, si 1'on sesouvient que des lettres patentes de 1 7C25, rcproduitcs, le croiroit-on ! par une ordonnance du 18 mai !<S19, interdisaient a Tesclave de porter des chaussures.
Ce changement dans les moeursdes nouveaux affranchis influe, on ne pent le nier, sur la production et le mouvemenl commercial. D'une part, beaucoup de travail se fait en dehors des cultures dont les produits figurent seals dans les statistiques officielles, et ne vient pas grossir la colonne des exporlations , de Tauire, beaucoup de petites ressources qui n'existaient pas appellent les importations. Nous Pavons deja dit, le travail est plutot deplace que diminue. La richesse n'est pas detruite,, elle est autrement repartie. Qu'on dise ce qu'on voudra pour contester les arguments a lirer des deux chiffres que nous avons precedemment cites, des importations et des spoliations, le premier prouve que ces paresseux pro-
1 Mais raugmentation des vins dans les qualrc colonies ne porte que sur 1SW, le eliiflrc rctomhe et est reste au-dessous du chiffrc de 1847 (V. Tageneral des Douancs, p. 58-59), inemc a la Reunion.
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duisent heaucoup \ et le second que ces pauvres consomment beaucoup. Mais pcut-etre, en salisfaisant leurs appetits, les csclaves retournent-ils a la vie nomade, oisive, sauvage? Cherchent-ils a s'instruire? Lesvoil-ou a lYglise, a Fecole, ou en prison? Nous avons vu l'etal de la criminaliie. Recherchons les prog res de la religion et de l'instruction.
4 Knife co'ctrale 1851, p. 195.
CHAPITRE XV
i.A RELIGION, I/INSTRUCTIOS.
La est le salut de nos colonics.
Brogue, p. 12"».
Le christianismc est uric religion d'hommelibres.
TOCQI'EVILLK, p. 41.
£ 1. — A v nut i'aliolition d«e l'esclavage.
Je crois pouvoir rafilrmer, personne aux. colonies no Cut plus heureux de Emancipation des esclaves, apres les esclaves eux-memes, queles prelresdignes de ce nom. Parmi eux, lagrandemajoriteetaitcontraire al'esclavage : il genait le ministere et degradait la conduite de ceux-!a memes dont il ne blessait pas la conscience.
Si Ton me demanda.it ce qu'il y a de plus beau sur celte terre, je repondrais : Cest le christianisme! Si Ton mo demandait ce qui me parait le plus odieux au sein dfcs nations chretiennes, je repondrais : C'est l'esclavage!
Mais j'ajouterais aussitot : L'esclavage est impossible avec le christianisme1.
Cepcndant, on a beaucoup repete que Tesclavage avait
1 V. dans le 2° vol. le livre intitule le Christianisme et VEsclavage.
ete introduil aux colonies franeaises par ia monarchic cl par le clerge.
Montesquieu, qui combat Tesclavage avectant de force et d'esprit, a ecrit, d'apres le P. Labat1 :
« Louis XIII se fit une peine extreme de la loi qui rente dait esclaves les negres de ses colonies; mais quand on « lui eut bien mis dans l'esprit que c'elait la voie la plus « sure pour les convertir, il y consenlit. »
On ne comprend pas celte erreur dans un si grand ecrivain. Le premier aele legislatif, emane de la melropole, sur la Iraite des esclaves, est du H novembre 1 675, e'est-a-dire trente ans apres la mort de Louis X1IP.
On repete aussi communement que le dominicain Las- Casas a donne le funeste conseil d'introduire des negres aux Antilles, pour mulayer les naturels. Un seul his!orien, Herrera, tres-posterieur a Las-Casas, a accredite cette calomnie. Dans les discussions qu'il eut a soutenir contre l'esclavage des Indiens avec Quevedo, eveque du Darien, ou avec le confesseur et 1'historien de Charles- Quint, Sepulveda, celte opinion ne se trouve ni sur ses levres ni sur celles de ses contradicteurs. 11 a ecrit ses eloquentes protestations en 1514. On vendait deja des negres a Seville en 1405, a Lisbonne en 1442; il y en avaitaSaint-Domingue en 1500; Charles-Quint accordait le privilege de la traite aux Flamands en 151 1\
1 Esprit des lois, liv. XV, ch. iv, p. 182. — Le P. Labat, Nouveau.r Voyages mix ties deVAmerique, torn. II, p. 1U, an 1722.
2 Laeour, HiUoirc de la Guadeloupe, 1, chap, ix, p. 104.
5 Ibid., p. 1 02. — Muehler, trad, par l'abbe de la Treiche. — (Euvres de Johannes Genesius Sepulveda, 4 v. in-fol. Un bel cxemplaire exisle dans la prccieusebibliothequedeM. Cousin. — Robertson, tHsLd'Ameri(jue,\{v. III.
Ce n est done pas un roi chrelien, ce n'est pas un religieux qu'il faut accuser d'avoir invente I'esclavage.
Qui done enfin a introduit I'esclavage aux colonies?
Ce point d"histoire est fort obscur; on nesait jamais qui a seme l'ivraie dans un champ, et nul ne se vante delrc rinvcnleur du rnal. Cependant il est possible de saisir dans les anciens documents et en particulier dans la collection d'actesimprimes et de notes rnanuscrites reunies par M. Moreaude Saint-Mery, et laissees aux archives des colonies1 et dans les archives de la eommunaute du Sainl-Esprit, chargee depuissilongtemps du service religieux des colonies2, quclques indices qui mettent sur h trace des veritables origines de I'esclavage aux colonies.
Or ces documents etablissent que le clerge n'y est pour
I IV II t
On ne remonte presque jamais plus haut que l'edit de 1685, connu sous le nom de Code noir, public la meme annee qu'une autre loi regrettable, la revocation del'edit de Nantes. Get edit si justement reproche au fils de Colbert, le marquis deSeignelay et au roi LouisXIV, vinl corriger les abus de I'esclavage en en consacrant malheureusement quelques-uns; il ressemble plutot aux lois de 1845, qui reformerent I'esclavage, qu'a la loi de J 802, qui le relablit. II est necessaire de se reporter aux documents anterieurs.
Or, Facte <\% Association des seigneurs des lies de
1 J'en dois la connaissancc a Fobligeance du conservateur actucl, digne et intelligent continuntcur de Moreau, M. Pierre Margry.
2 Ces precieuses archives ni'ont etc ouvertes, avec une liberalite dont je no saurais me mc-ntrer trop rcconnaissant, par le R. P. Schwindenhammer, snperiear, el le P. Levavasseur.
lAmeriquc (1G26) est un contrat par lequel M. d'Enam buc et ses associes s'engagent a former un capital do 45,000 livres et a freter trois navires pour aller coloniser les ties Saint-Christuphe , Barbade et autres, a l9 entree du Perou, du 11* au 18e degre de latitude , tant afin de faire imtruire les habitants des dites iles en la relic/ion catholique, apostolique et romaine, que pour y trafiquer.
Lorsque le cardinal de Richelieu, cree grand maitre de la navigation en 1626, fit autoriser le 51 octobre de la merne annee cette premiere Compagnie, les leltres patentes declarent que Fentreprise a pour but premier de planter la foi chretienne a la gloire de Dieu el llxonneur duroi, et pour condition demener des pretres et de cultiver el traraillcr a toutes sortes de mines et de mttaur, moyennant un droit d un dixieme envers l'Elat. U n'esl pas question d'esclaves, mais de travailleurs europeens,
Le nouveau contrat du 12 fevrier 1655, quielenddu 10e au 50c degre le privilege de la Compagnie, contient des mesures analogues. La conversion demeure lc but principal (art. II). La Compagnie doit elablir 4,000 personnes en vingt ans (art. III). Toutes doivent etre Franchises et catholiques (art. IV). Mais voici deux articles tressignificatifs : « Art. XL Les descendants des colons et les saumges converlis seront reputes naturels frangais, capablesde toutes charges, honneurs, successions, donations.)) Art. XIII : Les artisans seront, aprcs six ans, reputes maitres de chef-d'oeuvre et aptes a ouvrir boutiques dans toutes les villes de France, meme a Paris apres dix ans.
II parait que les conditions avaient etc d'abord bien
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remplies, puisqu'un edit de mars 1642, confirme la compagnie et constate quelle a introduit 7000 coions, au lieu de 4,000, avec bon nombre de religieux.
On sait que le pape Alexandre VI, par une bulle de mai 1495, adressee aux rois de Castille, avait defendu, sous peine d'excommunication , a tous autres qu'aux Espagnols d'approcher des iles de l'Amerique 4.
Sur la demande du cardinal de Richelieu, le pape Drbain VIII leva ces censures, et le 12 juillet 1655 il donna pouvoir a quatre religieux dominicains 2 sous la protection du roi de France, pouvoir qui fut confirme plusieurs fois au meme ordre, puis partage avec plusieurs autres. Le P. Du Tertre, auquel nous empruntons ces details, fit partie du second envoi de missionnaires espagnols. Avant cette permission, avant Tetablissement desFrangais, des religieux dominicains avaient deja tente d'evangeliser les Antilles, et y avaient trouve la mo.rt3. Elles eurent des martyrs avant d'avoir des colons.
1 Le P. Du Tertre, IHstoirc general, 1'° edition, 1654, p. 50, donne en partie le texte de cette bulle curieuse, le void :
Quibuscumque personis, cujuscumquo dignitatis , etiam imperialis et regalis status, gradus, ordinis, vel conditionis, sub excommunicationis latae sentential poena, quam eo ipso, si contra fecerint, incurrant, districtius inhibemus, nc ad insulas et terras firmas invcntas, et inveniendas, detectas et detegendas, versus occidentem et meridiem, fabricando et construe; :do lineani, a polo arctici ad polum antarticum, sive terra? firman et insula? inventre et invenicndae sint versus Jndiam, aut aliam quamcunque partem, <|u;n linea distet a qualibet insularum qua) vulgariter nuncupantur de los Azores tjcapo Verd, centum leucis versus occidentem et meridiem, ut pra> fcrtur, pro mercibus habendts, vel quavis alia de causa accedere pra?sumant, absque vestra ac haredum et successorum vestrorum licencia s\ )ciali...
- Les PP. Pelican, Griffon, Nicolas et P admirable pere Raymond, qui se devoua a proteger ef a evangeliser les Cara'ibes. Du Tertre, p. 29.
3 Six en 1603 et six et 1604. Du Tertre, Ibid.
Le 16 aout 1661, le privilege de la Compagnie des lies est revoque ; elle avail degenere : au lieu d'exploiter les terres, elle les vendait; au lieu de civiliser les sauvages, elles les exterminait, malgre les remontrances des missionnaires. II fallut reconstituer une autre Compagnie, la Compagnie des hides occidentales.
L'edit du 28 mai-34 juillet 1664 qui Fapprouve et accorde (art. XVI) une prime de 50 livres par tonne aux colonies et de 40 livres par tonne importee, continue a se preoccuper des interets de la religion (art. 1) et, en assurantaux associes les droits seigneuriaux (art. XXIII), il repete (art. XXXV) que les artisans et .les sauvages converlis seront reputes regnicoles et Francais. Ainsi, bien loin d'organiser le travail servile en vued'une con version forcee, tous ces edits proclament Tanoblissement par le travail, et ne prevoient pas Temploi d'autres ouvriers que les colons et les indigenes.
Mais il n'est pas un seul lieu habite sur cette terre par des homines ou Tesclavag^ n'apparaisse comme un fait universel. Les sauvages, se faisant la guerre, avaient des esclaves ; memo, s'il faut en croireDuTertre, ces Gara'ibes qu'il depeint si doiw, si naifs^ si peu vicieux, si sociables1 quoique ivrognes, polygames et anlhropophages , apres avoir tue leurs ennemis2, reduisaient leurs femmes en servitude puis les epousaient, et s'ils en avaient des enfants -males, les tuaient et les mangeaient3. Les montagnes etaient habilees par des esclaves fugitifs. Des
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que la colonie produisit quelque chose, le meme historien rapporte que eela attira les Frangais pour y habiter, et les marchands pour y venire les esclaves, qui sent comme les deux bases d'nne colonie1.
Les habitants avaient reduit des sauvages en servitude; ils achelerent des negres, ils traiterent en eselaves les engages blancs ; ils eurent ainsi trois sortes d'eselaves.
Mais nous avons vu que les edits royaux ne prevoyaient et ne permettaient rien de semblable. Les missionnaires s'opposerent de toutes leurs forces a rextermination des Caraibes. « Le premier obstacle a la conversion des sauvages, dit Du Tertre, est I'horreur qu'ilsont congue du nom de chretien, a cause des extremes cruautes exercees par les chretiens sur eux et sur leurs peres2. »
Quant aux negres , le meme religieux exprime bien Topinion de ses confreres, en fletrissant le lionteux commerce que font de leurs semblables les habitants des hides* et la maniere dont ilstraitent ces pa acres miser ables1 ny plus ny moins que nous traitons les chevaux en France.... les hattant sur la chair nue ne plus ne moins que les Turcs.... et disant que battre un negre} cestle nourtir \ Puis il s'ecrie en termes touchanls : « 11 faut enfin que j'advoue ingenument et que j'adore avec toute humilite les profonds et inconcevables secrets de Dieu ; car je ne s<;ay ce qu'a fait cette malheureuse nation, a laquelle Dieu a attache comme une malediction particuliere
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et hereditaire, aussi bien que la noirceur et la laideur du corps, l'esclavageet la servitude1. »
De eupides et cruelles passions furent plus fortes que ces sentiments charitables, qui eux-memes ne furent pas sans melange et sans alteration.
Les esclaves noirs se multiplierent en peu de temps. Des Hollandais chasses du Bresil en apporterent 1,200 a la Guadeloupe en 1655 Ces infortunes etaient assez nombreux pour que, des le 15 juillet 1648, une ordonnance du gouverneur de la Martinique prescrivit de cultiver des vivres pour les esclaves. Le 19 juin 1664, M. de Tracy, lieutenant general des iles de 1'Amerique, fait un reglement pour empecher les maitres de s'opposer a ce que les engages et les esclaves nkjres aillent a la messe, sous peine d'une amende de 120 livres de petun (tabac), ou en cas de recidive, sous peine de les voir vendrc pour etre mis en des mains pins chre(iennes) et pour defendre de les debaucher, sous peine de 20 a 50 coups de liane et d'une fleur de lis marquee sur Tepaule.
On voit encore, par un ignoble arret du 2 rnars 1665, le conseil de la Martinique trailer avec un certain negre Francisque pour qull fasse, avecsabande, la chasseaux esclaves fugitifs, moyennant 1,000 livres de petun et sa liberte, et le meme conseil (4 octobre 1 667) punir le recel des nkjres, indigos, sucre, cacao, gingembre, hordes, ustensiles, nippes, et auires marchandises , d'une peine corporelle et d'une amende de 4,000 livres de sucre, puis (1 7 juillet 1 679) inventer contre les esclaves fugitifs des peines atroces, le nez coupe, la jam be coupee, etc.
COLONIES FRANgAISES. 295 Ainsi, par une logique infaillible et rapide, la cupidite et la paresse avaient engendre l'oppression et la barbarie. C'est alors qu'intervint lVdit de mars 1G85, ou Code noir destine, dit le preambule, a maintenir la discipline de VEglise et & rigler ce qui coneerne Vital et la quaiile d1 exclave.
Get edit eut le tort de ne pas abolir l'esclavage, mais il ne le crea pas, et il eut l'intention de l'adoucir. II laisse subsister des peines odieuses : le fouet, les oreilies coupees, le lis marque sur l'epaule, le jarret coupe, la mort, peines qui nous revoltent justement, autant que les peines inlligees par d'autres edits plus anciens, le fer chauddonton pergait la langue des blasphemateurs, la langueeoupee, les levres fendues en cas de recidive (edits du 5 decembre 1487, 10 juillet 1495), autant que le fouet jusqu'au sang applique pour delits de chasse (edit de mars 151 5). Mais le Code noir donne aux esclavcs le bapleme (art. 2), le mariage(art. 8), le eulte (art. 5), le dim inehe (art. 4), Tenterrement en terresainte(arL 14), rafiVanchissement (art. 55), et reconnait aux affrancbis les memes droits qu'aux bommes libres (art. 59). 11 ordonnc d'employer des commandeurs Chretiens, punitla debauche, permet de nommer les esclaves tuteurs, etc. Cet acte est une honte, et pourtant c'est un progres. Apres un siecle et demi, on ne sera guere plus avance, on sera plus doux, on ne sera pas plus juste; on tentera encore d'empecher le mal d'etre un mal, sans y reussir. Plusieurs articles de ce Code et des lettres patentes de decembre 1725 seront d'ailleurs encore en vigueur, et un commentaleur de 1844, en relatant la disposition qui
m ABOLITION DE L'ESCLAYAGE.
punit d'tine amende de 500 livres le maitre qui a debau che son esclave, se contentera de dire : « Get article ne re§oitpas d'application \ »
Quoi qu'il en soit des consequences, Fexamen des origines prouve que ni la monarchic ni le clerge ne sont responsables de l'etablissement de Tesclavage aux colonies. G'est a la monarchic et en partiea la religion que la France doit les colonies. Ce n'est pas au gouvernement et au clerge que les colonies doivent la servitude, lis sont coupables de 1'avoir toleree , puis honteusement pratiquee2. (Test assez et c'est trop. II n'est pas vrai qu'ils Taient introduite. Qui Tappela? la cupidite des premiers colons. Qui Fapporta? la traite. Qui organisa la traile? les ports et la metropole. Innocent de 1'esciavage, le gouvernement de la monarchic est, nous le perrons, directement coupable d'avoir, dans rinterct du commerce des ports, autorise, encourage la traite, et il a pu colorer celte abomination de pretextes religieux ; mais la responsabilite dc TEglise ost ici encore hors de cause.
1 Code de Bourbon, par Delabarre-Nanteuil, 1844.
2 Proces-verbaux des seances de la Compaguie des lies, tenues le premier vendredi de chaque mois chez M. Daligre. Seance du 5 raai 1645 :
« Les religieux de Saint-Domingue, residant en File de la Guadeloupe, demandent douze negres pour le service de leurs deux inaisons... La Compagnie demandcra au sicur Houel, gouverneur dc laditc ile, que des premiers negres qui viendront en Tile il en donne quatre auxdits religieux, lesquels sont pries davoir soin d'inslruire en la foi les negres et sauvaires estant dans ladite ile.
« Et sur la proposition desdils religieux de pomoir avoir un lot dc negres qui sont exposes en vente quandil enarriveen ladite ile, en les payantau jirix des autres, en sera ecrit audit sieur Houel, pour donner la liberte auxdits religieux d'acheler desdits negres ainsi que les autres particidiers. >;
( A rcliives des colon ies . )
Le meme pape Urbain VIII qui donna aux Antilles, en 1635, des missionnaires de Tordre le plus ennemi de Tesclavage, protestait en 1639 contre les Porlugais, grands organisateurs de Tesclavage et de la traite, et un siecle apres, 1741, Benoit XIV rappelait au Bresil les memes prineipes qu'un siecle encore plus tard, 1839, Gregoire XVI repetait a l'Europe et au monde.
Ainsi, grace a Dieu, le clerge n'a pas propage 1'esclavage, mais, quels que soient les motifs qui justifient sa conduite, c'est un malheur deplorable qu'il ne 1'ait pas plus severement reprouve et qu'il ait fini par l'accepter seandaleusement pour son propre usage.
La religion a ete la vietime de cette faute, et le clerge l'a douloureusement expiee, car l'esclavage a corrompu les pretres, et, meme sans les corrompre, il a gene leur predication, fausse leur situation, avili leur ministere.
« Le christianisme est une religion d'hommes libres, dit admirablementM. deTocqueville. . . Commentparvenir a clever et a epurer la volonte de celui qui ne sent pas la responsabilitede ses propres actes? Commen t donner 1'idee de la dignite morale a qui n'est rien a ses propres yeux? II sera toujours bien difficile, quoi qu'on fasse, d'eclairer et de spiritualiser la religion d'un esclave, dont les travaux grossiers etincessantsremplissent la vie, etqui est naturellement et invinciblement plonge dans l'ignorance par le fait meme de sa condition... Si on y regarde avec soin, i on se convaincra que le negre est entierement indifferent aux verites religieuses, ou bien qu'il fait du christianisme une superstition ardente et grossiere l. »
1 Rapport de 1839, p. 41.
Mais, outre l'incompatibilile morale, l'esclavage opposait a la predication religieuse des obstacles materiels.
Quand et comment se fera Instruction religieuse? S'il demande au maitre un heure destinee au travail, lepretre I'obtiendra-t-il? s'il demande a l'esclave une heure destinee au repos, sera-t-il, pourra-t-il etre ecoute? Que dira-t-il d'ailleurs? Suspect au maitre s'il reveille un instinct de liberte, suspect, odieux a l'esclave s'il se fait le sanctificateur de Fesclavage, le pretre en est reduit a tenir a son tour en servitude une moitie de TEvangile, et a precher une justice boiteuse et des vertus que le ciel n'exige pas.
Les faits confirment ces previsions. Je compulse au hasard les documents qui m'environnent, et, dans les proces- verba ux de la commission nommee en 1 838 1 pour examiner la proposition deM. Passy, je lis ces reponses des temoins interroges :
« Des pretres de paroisse ont ete expulses sur la plainte des maitres, sous pretexte qu'ils inculquaient a la population noire des idees de liberte, et les prefets catholiques ont ete obliges de recommander a leurs pretres de s'abstenir de toute allusion au sujet de la liberte. »
« Ailleurs, dit le batonnier des avocats de Fort-Royal (Martinique), les noirs ont regarde les pretres comme charges d'une mission dont le but etait de les tromper et de defendre exclusivement les interets des maitres. C'est peut-etre a cela qu'il faut attribuer leur incredulity actuellc. »
Une situation si fausse n'etait pas de nature a inspi-
1 r.iMiothcquc de M. le due de Bro^lie.
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rer beaucoup de vocations. Aussi le clerge des colonies fut-il toujours insuffisant, deslors, mal recrute et ainsi meled'elements corrompus, rebut des dioceses d'Europe, scandale des societes coloniales.
Ce malheur fut evite tant qu'on s'adressa a des congregations dont les sujets, prepares par une education speeiale, facilement remplaees, recueillis dans leur vieillesse, etaient en outre soumis a une autoriteplus efflcace que cellc des prefets apostoliques sur des pretres venus de tous les coins de la France. On n'a pas oublie a la Guyane, a la Martinique, a la Guadeloupe, les grands travaux des jesuites, des dominicains, des carmes, des capucins, des freres Saint-Jean-de-Dieu \ enfin, des membres de la congregation du Saint-Esprit.
Non-seulement ces religieux etaient pour les colonies un clerge pur et efficace, mais ils dirigeaient leurs habitations de maniere a en faire des habitations modeles. Bon exemple que, pour ma part, j'oserais appeler un
1 Commission dc 1830, reponses des delegues, proces-verbaux dc la Cbmbre des deputes, session 1840, p. 108 :
Le deldguede la Martinique : « Sur les habitations des religieux, le nomb^c des families etait plus grand, la disposition des ateliers etait plus parfaite, et cela s'est maintenu ; le bon effet produit par ces ordres monastiques se fait encore senlir purtout oil s'est exercee leur utile influence... »
Le ddlegue de la Guadeloupe : « «Tai absolument le meme temoignage u rendrc. »
Le delegue de la Guyane : « II y a eu a la Guyane des habitations considerables appartenant a des religieux. Ces habitations etaient tres-bien administrees. Les religieux avaieni civilise meme des Indiens, qui sont plus difficilos a civiliser que les negres. »
Le delegue de Bourbon : « 11 n'y a jamais eu d'ordres monastiques a Tile Bourbon (le delegue commet ici uno crreur), mais Tatelier colonial oil Y'mstruction religieuse etait la plus commune etait au premier rang des ateliers sous le rapport des maws, et le travail y etait actif et regulier. »
scandale, lant il me repugne d'aeeepter Tidee d'un esclavage modele, vertueux et lucratif, pratique par des religieux sucriers et eafeiers.
Dans une situation si fausse, et malgre les obstacles aggraves, tantot par les contre-coups des revolutions de la metropole, tantot par des difficultes avec les gouvernementslocaux, telle est la puissance bienfaisante du chrislianisme, tel a ete le zele de 1 • plupart de ses ministres, que cependant beaucoup de bhn religieux s'est fait aux colonies en tout temps, depuis le jour de leur fondation.
L'Evangile a rendu les inaitres plus doux, les esclaves plus heureux. De toutes les races, la race negre est peutetre la plus avide de religion, et le culte catholique, exclusivement reconnu par l'editde 1685, et depuis reste celui de 1'irnmense majorite des habitants, exerce sur eux un attraii incomparable. Malgre quelques defiances, comment en serait-il autrement? La religion ne jette pas seulement Tesperance a de pauvres ames, uniquement vouees, si elles n'attendent pas un monde meilleur, a 1'esprit de revolte, au desir delafuite, a l'accablement de la Iristesse ou a Tetourdissement d'une insouciance entretenue par la depravation; elle donne, en lesbaptisant, des parrains et des marraines a des etres sans famille ; elle eleve leur conscience affranchie jusqu'aux hauteurs sereines de la liberte morale; elle transforme leur malheur en merite1. lis ont dans les pretres des defenseurs, des confidents, des amis : a l'autel, ils re^oivent les hon-
1 Merite souvent lieroique ! On a vu des noirs fatigues, vieux, certains d'etre punisle lendemain, faire une lieue a pied, la nuit, trois fois pur soma inc, pour se rendre au catechisme.
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neurs de Tegalite devant Dieu ; une famille leur est donnee en son nom ; des fetes viennent interrompre leur monotone existence; TEglise etait le lieu d'asile des esclaves, elle etait le seul point du monde ou ils se sentisssent reellement libres ou momentanement heureux.
II n'est pas inutile de montrer, par une histoire extremement sommaire de la religion 1 dans chacune des colonies a esclaves, quels furent ses malheurs, ses travaux, ses progres, jusqu'au moment de F abolition de Tesclavage.
1° La Clayane.
Avant la Revolution, la mission de la Guyane avait ete confiee aux jesuites. Ils n'avaient qu'une paroisse a Cayenne lorsque le P. Labat les visita en 1694, cependant leurs travaux n'avaient pas ete steriles. Les missionnaires avaient une grande et salutaire influence sur les noirs, tres-devoues, tres-dociles a ceux qu'ils appelaient des Monpdres. On se rappelle encore a la colonie que sous le gouvernement de M. d'Orvilliers un nombre considerable de negres s'etant reunis sur une montagne et dans les bois, on til marcher contre eux les habitants et toutes les troupes, mais sans succes. On craignait un soulevement general des noirs demeures tranquilles, lorsqu'un jesuite, le pere Poque, alia seul au milieu des
1 Cette histoire est le resume soit tTccrits publies, lels que la Mission de Cayenne, par leP. de Montczon; Lettres sur fesclavage, par M. Dugoujon, prefct apostolique de la Guadeloupe; YEsclavage aux colonies, par M. C;tstclli, prefet apostolique de la Martinique; soit des Annales de la Propagation de la f'oi, soit eniin de mcmoires manuscrits et de lettres inedites adressees «i» departcment de la marine, ou a la communaute du Saint-Esprit.
fugitifs, les ramena et les reconcilia. Ces pretres zeles n'avaient pas neglige les peuplades indiennes, en general douces, laborieuses, defiantes parcequ'elles avaient ete trompees, mais qu'on aurait pu, qu'on pourrail encore \ avec de meilleurs traitements, civiliser et utiliser. Trois missions speeiales avaient ete etablies pour ces peuplades en 1782, par le pere Jean-Xavier Padilla.
« Les Indiens descendent les rivieres, dit un missionnaire2, ils bravent les flots dans leurs pirogues legeres, et presentent leurs enfants aux peres pour qu'ils les baptisent... Qu'il est touchant de voir le fier Indien, le cou orne d'un collier de dents de tigre ou de caiman, son arc et ses Heches d'une main, son casse-tete de l'autre, assister avec le plus grand respect au bapteme de son enfant... puis, apres la ceremonie, joyeux et benissant le pere, placer l'enfant dans sa petite pirogue, qu'il lance de nouveau a la mer, »
Les pretres du Saint-Esprit envoyes apres l'expulsion des jesuites (1775), sous le ministere do M. de Sarlines (1776), au nombre devingt avec un prefet apostolique, continuerent avec sucees leur bonne oeuvre. Grace a cetle influence, les rap[)orls des deux classes etaient exceptionnels dans cette colonic 3, et si doux, que la premiere explosion de la Revolution se passa sans desordre. Mais bientot le travail elant arrete par les causes indiquees ailleurs, les noirss'eparpillerentdans lesbois. Les pretres
4 Apergu de la situation des peuplades indiennes a la Gnyane (ranaise. par 31. Devllly. Rev. col., juillet 1850, p. 45. 3 Mission dc Sinnamary , par M. Hardy.
3 Observations sur Vctat de la colonie de Cayenne, par M. Terrasson. habitant. (Manuscrits du seminaire du Saint-Esprit).
ayant courageusement refuse le serment, on les arreta, on les condamna a la deportation. Trente-deux furent en effet deportes de la Guyane, pendant que d'autres pretres francjais etaientau eontraire deportes a la Guyane, et venaient y mourir de fievre et de misere, et y trouver une humble tombe, encore aujourd'hui veneree. On incendia les eglises. Le retablissement de Pesclavage en 1802aclieva ce que Tabolition violente avait commence, a Une grande partiedes noirs, dit un colon1, serefugierent dans les forets, surtout ceux qui avaient perdu tout principe de religion et etaient devenus de vrais jacobins noirs. Lorsqu'ils y eurent des vivres et se virent cn assez grand nombre, ils tenterent des incursions sur nos etablissements, y maltraiterent et assassinerent plusieurs proprietaires, y enleverent de force des ateliers fideles, et, non contents de se livrer au marronnage, ils firent usage du poison, arme si redoutee dans leurs mains. »
Pendantce temps, les pretres deportes furent disperses par la Providence pour servir, apres mille epreuves, arrestations, naufrages, a relever ou a seconder la religion sur d'autres points, les uns a la Guadeloupe, les autres a la Martinique, un a Saint Christophe, un autre a Ste-Croix.
De tous les pretres deportes, un seul, M. Legrand, revint a la Guyane, et seulement en 1809 ; il exerga son ministere avec le litre de prefet apostolique? meme sous Toccupation portugaise. II ecrivait, a la fin de 1816, a M. le due de Luxembourg, ambassadeur de France en Portugal 2 : « Je suis le seul pretre frangais qu'il y ait
' Manuscrits du seminaire du Sain [-Esprit. 1 Arcliives du seminaire du Saint-Esprit.
a Cayenne. Je fais ce que je puis en ville, mais les campagnes sont totalement dans Tabandon. D'ailleurs mon age et mes infirmites me donnent lieu de croire que le terme de ma carriere n'est pas bien eloigne. Demandez au gouvernement de nous envoyer des eooperateurs. » II eut la joie de voir arriver trois pretres en novembre 1817, puis il mourut en janvier 1818. De tristes demeles adminislratifs retarderent, sans les rendre cependant tout a fait steriles, grace au zele inebranlable de M. Guillier, successeur de M. Legrand, les effets de la mission, jusqu'a F administration bienfaisante de M. Jubelin, qui, heureusement pour la colonie, gouverna six ans (1829-1835).
Des freres et des sceurs furent retablis, les eglises reconstruites, les paroissesaugmentees, et lorsque la Revolution de 1848 eclata, elle avait ete precedee d'un evangelisation qui, bien qu'incomplete, eontribua cependant, puissamment au maintien de la paix publique.
2° La Martinique.
Nous retrouvons a la Martinique les memes fondateurs de la mission, les jesuites, et, par une coincidence touchante, les memes restaurateurs de la religion qu'a la Guyane frangaise. C'est au debut de Toccupation franchise (1649) que les jesuites y arriverent. Des 1694, le P. Labat y trouva avec eux les dominicains et les capucins, qui demeurerent seuls, apres 1773, avecun prefel apostolique pour chaque ordre. Les freres hospitaliers de Saint-Jean-de-Dieu y avaient etabli la belle habitation
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Saint-Jacques. L'etat religieux etait assez satisfaisant an moment de la Revolution, suivie de si pres de Toccupation anglaise. Quelques pretres y resterent pendant la duree de cette occupation. Nous y retrouvons en 1807 M. Legrand, deporte de la Guyane, ou il devait bientot retourner. Plusieurs annees se passerent avec un clerge desorganise , ayant des superieurs dont la delegation etait contestable, jusqu'au moment ou le venerable chef de la communaute du Saint-Esprit, qu'on peut appeler le pere spirituel des colonies, car il releva dans toutes le sacerdoce, Mo Bertout, envoya en 1819 deux pretres et obtint la nomination, par une ordonnance du31 deeembre 1821, de deux prefets apostoliques , l'un pour la Martinique , 1'autre pour la Guadeloupe. Le premier, M. Carraud, y fit un bien immense, qui Feut ete davantage sans Tinsufiisance, sous tous les rapports, de presque lout le clerge colonial, et sans des difficultes administralives qui, au moment de la Revolution de 1830, causerent un long et penible interim. De 1834 a 1848, la prefecture fut confiee a un pretre fort connu pour ses convictions abolitionnistes, M. Castelli.Ellesfurent la cause, non pas unique, mais principale1, des obstacles qui, apres avoir entrave son ministere, determinerent son renvoi. II eut la joie d'etre rendu a ses fonctions au moment ou les esclaves allaient etre affranchis. Malgre ces epreuves et ces fautes, le bien se fit. La religion avait des longtemps oblenu dans beaucoup de paroisses les habitudes de
1 Lettre (Tun missionnaire, 1841 :
« Ce qui acheve de le perdre, c'est son opinion abolutionniste, qu'il n'a . pas assez cachee. »
priere, destruction, de moralisation, que la loi vint imposer, et si la preparation qui devait preceder l'abolition de Tesclavage n'etait pas plus avancee a la Martinique en 1848, ce n'etait pas a la majorite du clerge de la colonie qu'il fallait s'en prendre.
5° La Guadeloupe.
Avec les premiers colons, M. Duplessis et M. FQIive, debarquerent, en 1655, quatre dominicains. Le rccitdes efforts de Tun d'eux, leP. Raymond, pour proteger les pauvres Cara'ibes, nous a ete conserve par un manuscrit fort curieux1 et par Thistoiredu P. Du Tertre, autre dominicain envoye peu apres. Lorsque Tile eut ete vendue a M. de Boisseret et a M. Houel, ce dernier, apres une difficulty avec les dominicains, appela Its carmes deehausses deTouraine (1664). Le P. Labat y trouva aussi les jesuites et les capucins trente ans apres. La grande leproserie de la Desirade fut etablie en 1728. Tons les recits permettent de croire qu'a la fin du dix-huitieme siecle Tetat religieux et moral de la colonie avait fait les memes progres que la prosperity materielle. Depuis la Devolution, la religion n'a eu a traverser que des epreuves : proscrite et renversee d'abord, puis representee par un clerge incapable ou meme scandaleux ; enfin, confiee pendant de longues annees a la direction d'un prefet apostolique respectable, dont la charite fut admirable pendant la fievre jaune de 1858, ou au moment de l'e-
1 Achete par Tautcur a la vente de la collection Erdcven.
pouvanlable tremblement de lerre de 1845, mais timide, et qui avail donne pour instruction a son clerge de se rendre sur les habitations pour Instruction des esclaves seulement quand ils y etaient appeles. Or, comme il le disait lui-meme dans ses correspondances, « l'inslruction religieuse de la classc esclavc ne fait pas de grands progres... Lescolons d'une [ arlie imporlantede la colonie scmblent s'etrc donne le mot pour ne recevoir ni la visite des pretres ni celle des rn tgistrats. » 11 y avait moinsd'indifference ou de resistance sur quelques points, II semblait surtout que les grandes epreuves dont la colonie ful ecrasee ouvriraient les ames a de meiileures resolutions, encouragees dans les dernieres annees par les instructions et les lois venant de la melropole. Le zele patient du clerge, dirige par un nouveau superieur, obtint en effet des resultats plus satisfaisants; mais le mauvais vouloir de la plupartdes mailres resta le meme,sauf de belles exceptions, jusqu'a la Revolution de 1 848. 11 elait dans la destinee de la Guadeloupe d'arriver plus tard que les autres colonies aux progres moraux, mais plus tard aussi, par une equitable coincidence, aux progres materiels.
•4° lift Reunion.
L'ilc Bourbon fut plus beureuse. Lorsqu'uu siecle apres sa decouverte par le I'orlugais Mascarcnhas, elle fut colonisee paries Franc;ais, des religieux capucins y porterent l'Evangile, et Tun d'eux, le P. Hyacinlhe, en '075, apres le depart force du gouverneur, gouverna i. 20
Tile pendant Irois ans. Le culte fut confix aux la/aristesa partir de 1 756, et lorsque, pendant la Revolution, la colonic s'administraelle-meme, lesbiens des lazaristes furenf eonfisques, mais le culte ne fut pas aboli. Toutefois on peut dire que la religion mourut. La loi du divorce desorganisa les families des blancs; si elle n'eut pas le merne effel sur les noirs, c est que le mariage leur etait inconmi. Les missionnaires du Saint-Esprit Irouverent a leur arrivee en 1818 trois cures vacantes sur onze, nulle inslruetion, nulle piete; les progres furent bien lents, el le principal obstacle fut la resistance de la plupart des maitres, resistance a laquelle la fatalite d'une situation fausse les condamnait bien plus que la durete du coeur.
Je lis tou jours dans les correspondances de cette epoque la memo disposition : Quelques colons font exception et sontdes modeles; pour eux, pour leurs femmes surtoul, les esclaves sont une famille. Pour d'autres, ils sont un betail; quand Tesclave a assez travaille pour payer ce qu'il coute, il peut mourir. Entre ces deux extremes, il plairait a un grand nombre de maitres de choisir entre les vertus chretiennes, de detacher de l'Evangile les pages sur la patience en effagant les pages sur Tegalite, et de marcher acoompagne de deux hommes, Tun portant une croix pour precher la soumission, Tautre un fouetpour l'imposer. lis accepteraient l'instruction qui developpe les facultes si elle n'elevait les sentiments. Ils donneraient une heure a l'ecole s'il ne fallait pas Tenlever au labour.
Faut-il ajouter que Tautorite superieure fit pendanl longtemps peu de chose pour changer un etat de choses
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(jiii semblait en quelque sorle convenu et sans remede?
Les fautes, les vices d'une fraction du clerge, furent responsables a Bourbon, comme ailleurs, d'une parfiede celte douloureuse sli^rilile. Au lieu de converlir, plus d'un pretre se laissa corrompre; plus d'un surtout se laissa decourager. Precher la ehastete sous un lei elimat, la fraternite sous un tel regime, parler de desinteresseinenta des gens ardents a faire fortune, et de la bonte divine a des malheureux courbes par force au travail; etre agreablea deux partis qui se detestaient, n'etre suspect a aucun, persuader les verites delicates de l'Evangile a de jeunes Creoles bacheliers des colleges de Paris, et a de jeunes Africains eleves sur la cote de Zanguebar, meles a des parias de Tlnde et a des Chinois, ah ! c'etait, on en conviendra, une mission ingrale!
Elle demandait des heros Chretiens, il s'en trouva a Bourbon. M. Tabbe Monnet, arrive dans 1'ile en 1840, resolut de se vouer exclusivement a la moralisation des noirs; il obtint le concoursdeplusieurs deses confreres, et ses succes meriterent d'etre signales dans le rapport de M. le due de Broglie, qui resume ainsi le ternoignage du prefet apostolique de Bourbon1, entendu par la commission coloniale le 29 avril 1842 :
« L'inslruction a pris un veritable essor a Saint-Denis et dans les localites environnantes. M. Tabbe Monnet a deploye un zele admirable et une rare intelligence. II n'y a pas moins aujourd'hui de 10,000 noirs catechises par sessoins... 11 a trouve de puissants auxiliaires dans quelques noirs pieux qui sont devenus assez avances dans
1 Rappoit, p. 153.
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l'enseignemcnt religieux pour pouvoir faire le catechisme et repeler les instructions sur les habitations.-. Depuis Irois ans le nombre des premieres communions a ete considerable, meme parmi les adultes... Des maitres prennent a cet egard la plus honorable initiative... Une grande impulsion a ete donnee aux manages... il en a ete fait plus de 400 depuis deux ans dans la population noire. » Le mouvement qui rejouissait quelques maitres en consternait d'autres. On savait que M. Monnet, comme le dit une correspondance, « en veritable pretre de Jesus- Christ, ne desirait rien tant que de voir luire enfin pour les malheureux noirs le jour de la liberte et de la regeneration spirituelle. » Lorsqu'il revint a Bourbon en 1847, apres un court sejour en France, telle fut Imposition des colons, que le gouverneur le fitaussitot repartir pour sa patrie. II mourut en allant evangeliser Madagascar.
Heureusement son ceuvre ne fut pas abandonnee. Dieu suscita, non plus quelques hommes, mais une communaute tout entiere pour la continuer et Tetendre.
ljeu d'annees apres 1 830, il se trouva a la fois au seminaire Saint-Sulpice de Paris un creole de Bourbon, un Creole de Maurice et un creole de Saint-Domingue1. Us se confierent leur pensee de se vouer a 1 evangelisation des noirs. Ce fut 1'crigine de la Communatite du Saint-Cwuv de Marie, a La fin generate de notre societe, a ecrit avec une sublime simplicity dans un document inedit Tun des trois ; fondateurs, est de s'occuper des peuples les plus
1 M. Levavassjur, M. Laval, M. Tisserant.
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pauvres et les plus delaisses dans Tfiglise de Dieu. Les noirs se trouvant en ce moment plus qu'aucun autre peuple dans cette position, nous nous sommes offerls pour les evangel iser. »
Devenu pretre, le premier de ces hommes fut envoye a Bourbon , le second a Maurice, le troisieme mourut en vuede Saint-Domingue. lis avaient pris pour superieur un sainl, le pere Libermann, juif converti, qui prepara les fondements de la Communaute, destinee, dans la pensee de ses instituteurs, a evangeliser les noirs, a Haiti aux An" tilles comme dans les deux Guinees, la Senegambie et tout le reste de l'Afrique.
On ne pent lire sans emotion le memoire adresse a la congregation de la Propagande par le P. Libermann sur Fetal general de la population noire, dansle monde,
c<. .... A la porte del'Europe, dit-il, des millions d'hommes croupissent dans l'ignorance el le malheur, et personne ne songe a les en retirer. Cependant ces homn^& sont fails a Timage de Dieu comme les autres
« Daus les pays meme ou une misericordieuse piwidence semble les avoir conduils pour affranchir Iears atnes, en assujettissant leurs corps a une dure servil&fe, dans ces pays ou ils devraient trouver les richesses et fes consolations de la grace, leurs ames perissent de misere au milieu de Tabondance, et personne pour les seeourir »
Les travaux des missionnaires a Bourbon furent une preparation incomparable a l'emancipation, et la principle cause de 1' union el de la paix qui regn£rent quand clle ful prononcee.
En resume, les hommes d'Etat qui en France travaillaient a cette grande oeuvre re se trompaient pas quand ils appelaient 1 la religion a leur aide ; les colons qui s'y opposaient, ne se trompaient pas, quand ilsse defiaient d'elle. La religion n'est pas la liberie, niais elle est la mere de la liberie.
Mais lhistoire de la religion dans les quatre colonies i\ esclaves de la France jusqu'a l'emaneipation aboutit a cette double conclusion.
1° Tous les efforts, tous les credits, tous les encouragements ne parviennent pas a entrainer vers la mission ingrate de porter Tfivangile au seinde la servitude des vocations en nombre suffisant.
Avant Tordonnance du 6 seplembre 1839, il n'y avail dans nos qualre colonies que 82 pretres, soit a peine un pour 4,500 habitants sur une surface considerable2. Apres 1'ordonnance du 18 mai 1846, il y en avait seulement 127, soit un pour environ 3,000 habitants. On esperait que les cadres seraient remplis en 1847 3.
2° Le christianisme, qui apporte le devoir et Pesperance a toutes les conditions, sait adoucir et moraliser meme Tesclavageila population noire a Tame particulieremenl ouverte a ses enseignemenls, et ils portent des fruits, quand le maitre est exceptionnellement bou , I'apotre exceptionnellement saint. Mais en general, Tesclave, le maitre, le pretre, se depravent par la servitude. La religion elle-meme semble faussee et corrompue. Ses pro-
1 Ordonnanccs de 1839 et 1846.
a Rapport de M. le due de Broglie, p. 122.
3 6e annexe au rapport du ministre de la marine au roi, mars 1847.
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gres etaient impossibles avant Emancipation, infaillibles apres.
§2. — Apr£s 1'abolUion de 1'esclavage.
Dans toutes les colonies, la liberie fut proclamee devant l'autel. Les noirs la regurent com me un sacrement, dans une de ces heures rares, sublimes et joyeuses, ou la justice triomphe ici-bas. Dieu fut pris a temoin de la reconciliation des hommes.
« Quelques jeunes noirs de la ville, ecrit le prefet apostolique de la Guyane1 sont venus me prier de dire une messe pour leur obtenir la grace de ne pas abuser de la liberie. »
« Dieu soit beni ! s'ecrie le prefet aposlolique de la Martinique8, nous n'avons plus ici qu'un peuple libre, un peuple de freres, que nous sommes tous appeles a consoler, a eclairer, a diriger.... La moisson est bien grande : elargissons nos coeurs ! »
«Les missions colonialesdeviennentadmirables, dignes d'envie, » ecrit le prefet apostolique de la Guadeloupe5. Et dans un rapport au ministre de la marine, il declare « que les noirs se rendent avecempressement aux instructions,que les manages semultiplient,et que tant d'eleves se pressent aux ecoles, qu'il faut en tripler le nombre. »
A Bourbon, d?ou les missionnaires ecrivaient deja avant 1848: «Nous sommes les intermediaires des deux populations... on senile besoin de notre presence, etnous
1 Lettre inedite de 1848.
2 Mandement du 45 aout 1848.
3 Circulate du 17 juin 1848, rapp. du 22 aofttl848.
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en profitons pour faire le bien, » on vit a peine quelques noirs aller en lumulte jeter des chaines a la mer; tous demeurerent patients, confiants; ils attendaient depuis dixans la liberte, ils attendirent deux mois de plus le eommissaire general qui apportait le decret; puis deux mois encore, sans trouble, sans desordre, la proclamation de ce decret, qui eut lieu dans les temples de Dieu; ils entrerentdans la liberie comme par un second bapteme.
«I1 cut sans doute mieux valu, ecrivait en 1850 le P. Libermann, que les esclaves cussent ete bien prepares; mais, comme jamais ils ne l'auraient ete suffisamment, a cause de l'opposition des maitres, on peut regarder cette subite emancipation comme un bienfait de Dieu1.
Mais, bien loin d'etre finie, 1'oeuvn? moralisalrice deia religion commengait, Non-seulement il fallait Iraverser des jours de revolution et de ruine, faire passer dans It s moeurs la fraternite qui venait d'etre inscrite dans les lois, lutler contre des rancunes ardentes et de coupables incitations ; mais avant lout il convenait de reformer le clerge lui-meme, insuffisant, mal recrute, mal organise. Depuis longtemps les colonies demandaient des eveques. Les prefets apostoliques etaient investis d'une simple suprematie administrative. Ilsn'avaient ni la digniteexterieure, ni l'autorite reelle deseveques, ni l'independance qui resulle poureuxde l'inamovibilite. La commission coloniale de 1840% tout en demandant des eveques, avait hcsite devant cette condition, par un amour de ccn-
1 Memoirc inedit, archives du seminaite Hu Saint-Esprit . - Seance du 22 f«v. 1845.
Iralisation excessif. Place face a face d'un gouverneur omnipotent, un eveque dependant eut ete sans influence, et c'etait precisement cette dependance qui abaissait le caractere des prefels.
La communaute du Saint-Esprit, chargee du recrutement du clerge colonial, avait rendu les plus grands services. Ses missionnaires evangelisaient deja le Canada ct TAcadie au momentde P expulsion desjesuites (1775). On leur confia alors la Guyane (1776), puis le Senegal (1779), recouvre grace a deux de leurs missionnaires, et les iles Saint-Pierre et Miquelon. Fondec en 1705, supprimee en 1795, retablie en 1805 par Napoleon, qui la supprima de nouveau en 1809, retablie en 1816, installee aux frais de TEtat en 1820, et pourvue d'une subvention que le gouvernemenlde Juillet supprima en 1850, puis rendit en 1859, la communaute du Saint- Esprit avait fait les plus grands efforts pour augmenter le nombre et la qualite des pretres coloniaux. Lorsque 1'ordonnance du 6 septembre 1859 mitun credit annuel a la disposition du gouvernement pour ('augmentation du clerge et des eglises, la communaute put entretenir : a la Martinique, 44 pretres desservant 28 paroisses, a laGuadeloupe, 46 » 52 »
a Bourbon. ... 50 » 14 »
a la Guyane. . . 10 » 14 quartiers,
sans parler de quinze pretres au Senegal, a Saint-Pierre, aux lndes, a Madagascar. C'etait environ un pretre sur 2,000 a 5,000 habilanls.
Mais ee clergc conliniiail a n'avoir pour superieurs que des prefels et vice- pre (els. Le supericur de la corn-
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munaute du Sainl-Coeur de ^larie, reunigpar lepapea eelle du Saint-Esprit, leP. Libermann, aussi sage que desinleresse, fitd'instantes demarches, quoiquedefavorables a l'influencc de sa communaute, pour qu'on donnat enfin des eveques aux colonies. Ses voeux furent exauees par les decfels du 22 juin et du 12 juillet 1850.
Sous l'inspiration d'un ministre auquel 1'Eglise et la societe doivent tant, M. de Falloux, on cessa demarchander ainsi lesvraies conditions du pouvoir religieux. Trois eveches furent crees, par decrets des 22 juin, 12 juillet 1850, a la Basse-Terre (Guadeloupe), a Port-Royal (Martinique), a Saint-Denis (Reunion)1. Plusieurs fois2 TAssemblee nationale se prononga pour leur institution, et par une loi des 6 novembre IGdecembre 18505, elle * pourvut aux frais de ieur installation. Le saint-siege appro uva et s'empiessa de consacrer cetle imporlanle mesure,qui fut definitivement reglee par un decret du 5 fevrier 1851. La Guyane seule demeura sous le regime ancien.
A ce moment l'effectif du clerge colonial fut porte.
pour la Martinique a 80 pretres,
pour Sa Guadeloupe a 85 »
pour la Reunion a 65 »
Les eveques des colonies furent rattachesau diocese de
* Les eveques nommes furent M. Lacarriere a la Guadeloupe; M. Lelierpeur a la Martinique; M. Desprez, a la Reunion.
* 4 mai, 29 juillet 1850.
5 Sur le rapport de M. Dariste, Moniteur, 1 850, p. 5601 .
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Bordeaux commc metropolitain, et par suite appeles aux eonciles de celte province, tenus Tun a la Rochelle, en 1 853, 1'aulre a Perigueux en 1856. Les acles de ces conciles soumirentles dioceses coloniaux aux regies elablies par le concile precedent, tenu a Bordeaux en 1850, et <jui avait exprime des voeux pour leur erection. Le premier mouvement des peresdu concile de la Rochelle fut de benir Dieu de la fondation des eveches coloniaux et de Pemancipation des esclaves. II le fit en des termesqui meritent d'etre cites :
« Avant tout, nous rendons des actions de graces a Dieu pere des misericordes, qui disposant tout avec douceur, a mene a bonne fin par sa providence une affaire si necessaire au salut des ames, et semblablement au souverain pontife Pie IX qui, accedant aux religieuses prieres du prince President de la Republique, et changeant de simples prefectures apostoliques en eveches veritables et perpetuus, com me il a fait pour PAngleterre et lallollande mulgre la resistance et les emportements des heretiques et des hommes politiques, refute ainsi par les faits les plus evideals les pretendues inventions, calomnieuse merit repandues, d'un changementdesevequesenvicaires du pape1 »
Quant a Pemancipation , cette belle declaration approuvee par le Saint-Siege, doit eti e retenue2 :
« Un grand nombre de constitutions des Pontifes romains, remontant a plusieurs siecles, attestent combien
* Decreta concilii provincia? Burdigalensis, Rupellae celehrati, anno Domini l«53. c. v. p. 48.
- Ibid , c. vi. 50.
la sainte mere FEglise catholique a lou jours deplore le dur esclavage dans lequel on retenait une multitude d'hommes pour la perte de leurs dmes, et par combien d 'efforts elle n'a cesse de travailler a remedier a un si grand mal. Maintenant, grace a Dieu dontla providence n'est pas trompee dans ses desseins, un nouvel ordre de choses a eclate, et nous nous rejouissons dans le Seigneur du bienfait capital accorde a tant d'hommes qui, bien que d'une couleur differente, sont nos freres en Adam et en Jesus-Christ, el paraissent vouloir user de la liberte si longtemps desiree pour acquenr la liberte des enfants de Dieu.
Mais helas ! la moisson est grande, mais les ouvrierx sont pen nombreux! (Math. IX. 3 j.) »
Les eveques n'arriverent dans leurs dioceses qu'a la iin de 1851, pres de trois ans apres l'abolition de Tesclavage. Ici encore ce qui aurait du avoir lieu avant, ne fut fait qu'apres, assez longtemps apres pour que le bien et le mal de remancipation abandonnee a elle-meme fut dcja produit et juge.
Or le bien religieux commencait et continua de plus en plus a 1'emporter.
Le clerge ne pouvait etresubitement augmente? il s'esl accru cependant.
Le cadre officiel est tou jours de :
80 pour la Martinique, 85 pour la Guadeloupe, 74 pour la Reunion; mais en dehors de ce cadre, il y a des annexes, des desservances et des aumdneries non reconnues. Oncompte
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environ un prelre pour 2,500 habitants; or on se souvient qu'avant 1848, il n'y en avait qu'un pour 5,000, avant 1839, un pour 4,500. Le chiffre actuelest d'ailleurs bien loin d'etre suffisant : en France, il y a un pretre pour 700 habitants, et les distances sont bien moindrcs, aucun diocese n'a 60 lieues com me la Reunion, 65commela Martinique, 85 comme la Guadeloupe.
Le nombre des eglises est considerablement augmente. Plusieurs ont etc baties par les noirs. Mais les paroisses sont trop grandes encore, et les temples trop rares.
Le bien moral opere a etc immense. On a pu en juger dans un chapitre precedent, au nombre des manages; on en jugera, au progres des ecoles.
Avant Tordonnance du 5 juin 1840, et les encouragements inscrits au budget de 1839, le rapport de M. le due de Broglie1 etablit que ('instruction elementaire et morale des enfants esclaves, dans nos colonies, etait deplorablement negligee, et, pour ainsi dire, nulle. II n'y avait pas un enfant sur vingt-cinq suivant memo le catechisme. L'impulsion donnee en 1840 par les prefets apostoliques et les gouverneurs produisit quelques heureux resultats. Cependant la commission coloniale demandait une depense de 1,740,000 francs pour la fondation des ecoles indispensables. Dans les colonies anglaises, pendant les trois premieres annees de Yapprenlissaye, le gouvernement avait consacre aux ecoles 75,000 liv. st. (1,875,000 fr.), et tel avait ete le zele des missionnaires et des autoriles que les colonies an-
1 Rapport, p. 92 ct suiv.
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glaises possedaient 1 ecole pour 600 habitants, instruisant 1 enfant sur 9, a la meme £poque ou la France ne comptait qu'une ecole pour 1,000 habitants, instruisant 1 enfant sur 12.
Ce que la commission coloniale proposait en France en 1840 n'est pas encore realise partout.
Elle demandait, a la Martinique, 47 freres de Ploermel au lieu de 14; au budget de 1860 il en est paye sur les fonds du service local 50 ; — 54 soeurs de Saint- Joseph au lieu de 6; il y en a 40.
A la Guadeloupe, on regardait comme necessaire de porter de 15 a 54 le nombre des freres; il y en a 50; — de 7 a 54 le nombre des sceurs; il y en a 53.
A la Guyane, on proposait 25 freres au lieu de 5; il y en a 14 ; 51 soeurs au lieu de 9 ; il y en a 14.
A la Reunion, ou les ecoles de gargons sont dirigees par les Freres des ecoles chretiennes, on emettait le voeu que les ecoles et les ecoles de lilies fussent augmentees chacune de 12; le chiifre a ete accru, mais dans une moindre proportion.
On le voit, un notable progres a ete accompli ; mais il est regrettable qu on n'ait pas fait encore de plus larges sacrifices. Le programme trace en 1 840 n est pas encore rempli vingt ans apres.
Lempressement de la population affranchie a profiter de l'enseignement a ete tres-vif et tres-durable. On a pu imposer une retribution scolaire presque sans Taffaiblir 4.
1 La statistique complete du nombre des eleves n'a malheureuseinent pas
ete dressee
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L* instruction primaire est en progres; ne l'oublions pas, elle etait nullc il a vingt ans; elle estgoutee, desirce, encouragee; elle etait repoussee, entravee, suspecte.
Le bien religieux proprement dit n'est pas moindre. Les lettres des eveques sont pleines des details les plus admirables sur le nombre des communions et la frequentation des eglises, sur les progres des oeuvres de charite et des associations religieuses.
J'ouvre un simple recueil intitule : Almanach religieux deFj/e dv la Reunion pour i860, et voici ce que j'y trouve :
L'ile estdivisee en deux arrondissements : Tarrondissement duvent et Tarrondissement sous le vent; le premier comprend 21 paroisses, le second 24. La population etant d* environ 140,000 habitants, non compris 40,000 immigrants, c' est done environ 3,000 ames parparoisse.il y a en outre 42 chapelles.
Dans ces quarante-cinq paroisses il existe :
Deux colleges ecclesiastiques ;
Quinze ecoles des Freres des ecoles chretiennes;
Dix-sept ecoles ou salles d'asile des soeurs de Saint- Joseph;
Deux hopitaux militaires ;
Un hospice de vieillards ;
Un hospice d alienes ;
Un penitencier, tenu par les religieux du Saint-Esprit ;
Deux etablissemenls malgaches ;
Une paroisse speciale pour les Indiens ;
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Deux confreries du Sacre-Coeur et ties Meres -Chretiennes ;
Deux societes de dames de Saint-Vincent de Paul ;
Trois ceuvres des Dames de la Charite ;
Quinze conferences de Saint-Vincent de Paul ;
Huit orphelinat, leproserie, ecoles ou autres etablissements des Filfes-de-Marie ;
Vingt-trois societes de Saint-Frangois Xavier;
Seize ceuvres de Notre-Dame de Bon-Seeours.
Ces dernieres societes son t des associalions de secours mutuels, les premieres enlreouvriers, les secondes entre ouvrieres, pour s'assister en cas de maladie el se reunir a TEglise. L'ivrognerie est une cause d'exclusion. A Saint- Denis, la societe de Saint Francois Xavier contient plus de 2 ,000 ouvriers, il en existe dans presque toutes les pa roisses. Les Filles de Marie sont un ordre fonde depuis 1 848 ; les soeurs sont blanches ou noires et Ton a vu d'anciennes esclaves devenues superieures des filles de leurs anciennes maitresses. Le Iriomphe de l'egalite chretienne peut-il aller plus loin1?
J'ajoute cette phrase, extraile d'unelettre inedite d'un des premiers eveques de Tile : c< Presque tous les aifranchis de 1848 sont des Chretiens pratiquanls... On Ics dit paresseux et dans la misere; il ne me faudrait pas cent francs par an pour secourir tous ces malheureux. »
Une oeuvre d'evangelisation speciale a ele elablie pour lesIndiensetlesMalgaches, mais,malchoisis, maltraites,
1 On s'etonnc qu'il ne se forme pas de prelres dans une population qui a tant de penchant pour la religion. Dix ans iTont pas suffi pour dormer a la famille de Taffranclii assez de consistance ni assez de lumieres. Le princij>al
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sans femmcs, ces Indiens sonl la plaie d'un diocese, el souvent lahontedel'humanite. (Perigaenx IV.)
A la iMartinique, avant 1848, ilexistait seulement des bureaux de bienfaisance. Depuis cellc epoque la societe de Sainl-Vincent de Paul, la societe d'ouvriers de Saint- Joseph, deux ouvroirs, des societes de Dames de Charite, des missions pour la moralisation des noirs, ont repandu leurs bienfaits. 11 y a de 5 a 4,000 premieres communions par an, au moins la moitie parmi des adulles el des vieillards. II y a progres dans la moralite ; les manages et les legitimations, grace a la diminution du pre- ' ge de couleur, continuent a etre nombreux. Le progres n'estpas moins sensible dans Instruction. Un grand seminaire a cte fonde en 1851 a Saint-Pierre. La memo ville et Fori-de-France renferment un petit seminairecollege. Les ecoles des Freres de Ploermel 1 pour les gargons, des Soeurs de Saint-Joseph pour les fi lies, reunissent de 3 a 4,000 elcvcs, et le document auquel ces renseignements sont cmpruntes2 contient cetle phrase : « Ce n7est que depuis 1848 que le progres moral commence a etre sensible. L'ancien elat de choses ne le favcrisait nullement. »
Le mouvement religieux a la Guadeloupe n'a pas etc
obstacle est dans le prejugc de couleur. (Test a peine si les blancs respeclcraient un prelre noir, et les noirs eux-niemes ne s'adresscrnitmt pas a lui.
1 Cet ordre admirable, qui ti\.nsfornie des parsons bretons en apoircs des Antilles, du Senegal, de la Guyane et de Flndc, vicut de perdre son venerable fondateur, Tabbe Jean de La Mcnnais, que Dieu destinait a faire plus de bien que son infortune frere iTa fait de bruit .
2 Archives du seminairc du Saint-Esprit.
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moins prononee depuis la meme epoque. Des ecoles dans toutes les paroisses, des classes du soir pour les adulles, lasociete de Saint-Vinconlde Paul, les ouvroirs a la Basse- Terre, a la Pointe-a-Pilre, a Marie-Galante, beaucoup de premieres communions d'adultes, voila les faits signales par ies documents les plus veridiques1.
Enfin la mission de la Guyane a fonde de nouvelles residences, et les letlres des pretres admi rabies qui vont, affrontant la mort, evangeliser des formats, des Indiens et desnoirs, sont pleines de consolation et d espoir2.
C'estainsi qu'avec les forces d'un clerge qui est insuffisant et n'est pas irreprochablev quoique tres-ameliore, FEglise lutte sur ces terres lointaines contre l'ignorance, l'ivrognerie, le concubinage, la paresse, l'hostilite des classes, tristesresultats de notre nature aggraves par trois siecles d'esclavage. Que Ton rapproclie ces dioceses coloniaux d'un diocese du centre de la France, le diocese frangais reunira plus de ressources, le diocese colonial portera plus de fruits. Que Ton compare les esperances concues depuis 1848 et la slerilite constatee auparayantc Comment, si peu de bien dans la premiere periode , en tant d'annees? comment, tant debien dans la seconde, en si peu d'annees? Nous avons, des le commencement
1 En 1840, un effort energique avait porte pour la premiere fois a 40,257 le nombre des afirancliis et esclaves au-dessus et au dessous de quatorze ans assistant aux instructions paroissiales. En I860, le nombre des adulles suivant le catechisme etait, d'apres le rapport du gouverneur, de 25,761.
* *Je dispose de dix-buit missionnaires, ecrivait, le 48 septembre 1860, le prefet apostolique; plusieurs out a desservir 10 a 42 lieues. Trois quartiers, dont deux a la distance de 20 et 40 lieues, sont sans past airs. II faudrait que le nombre fut double! » (Archives de la Propagation de la Foi.)
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de ce chapitre, indique la vraie reponse : pas de liberie, pas de religion.
Les progres sont d'autant plus satisfaisanls, que les moyens d'aetion des eveques sont encore extremement insuffisanls, on ne saurail trop le repeter.
« Les cures manquent presque toujours de vicaires, disent 1 les Peres du concile de la Roehelle, et les paroisses sont tres-vastes pour la plupart. Les chaleurs sont aecablantes; les hauteurs sont roides et continuelles, et tandis que le pretre les franchit avec peine, on voit une foule d'affranchis assieger les eglises pour se marier et se preparer a la premiere communion; en sorte qu'on peut bien dire de ces peuples avec le prophete : « Les petits enfants ont demande du pain, et il n'y avait personne pour leur en donner. (Jerem. Thr. IV. 4.) »
11 n'y a pas assez de pretres, ni assez de missionnaires, ni assez de freres, ni assez de soeurs, ni assez d'eglises.
Malgre ce triste denument, les dioceses coloniaux sont des chretientes en voie d'immense progres.
c< II y a a peine six ans, lisons-nous dans les actes du concile de Perigueux % tenu en 1856, par le concours du saint-siege et du gouvernement frangais, trois nouveaux dioceses ont ete eriges dans nos colonies. 11 est admirable que de fruits abondanls TEglise a recueillis depuis lors. »
Revenant sur Emancipation , les Peres du meme concile s'ecrient 1 .
1 Archives de ia Propagation de la foi, p. 55.
Acta concilii 1858, p. 51, ch. I, tit. iv. » P. 55, ch. Ill, 5.
« I! nous plait de rappeler ici l'avis de l'Apdtre, aux yeuxduquel il n'y avail ni Scythes, ni Grecs, alin qu'unis en Jesus-Christ, les fideles oublient la nation et la couleur, et qu'ils soient lous corps da Christ et membres de ses membres. »
La religion operera-t-elle cette desirable et difficile harmonie? Elle a pour elle Dieu et Tavenir. Ces paroles du eoncile mesurent du moins toute la distance qui separe le regime de la liberie de celui de l'esclavage. Autrefois la religion disait aux maitres : Soyez elements; aux esclaves : Soyez patients. Elle peut enfin dire a tons deux : Soyez freres.
Ce mot ne peut sincerement tomber des levres du pretre que depuis Tabolilion de Tesclavage.
En somme, la religion a fait aux colonies, avant cette epoque, tout le bien qu'elle pouvait leur faire. Les colonies n'avaient pas encore de colons europeens, quelle y comptait des marlyrs. Quand on egorgea injustement les Caraibes, elle les defendit. Quand on introduisit des esclaves, elle les prolegea, les instruisit, apprit a les bien trailer, conseilla de les affranchir. Les maitres lui durent la tranquillite des esclaves; les esclaves lui duren! la douceur des maitres, et a pen pres les seules joies qui pussent elever leur ame au-dessus des rigueurs de leur condition. Mais la religion ne penelrait pas au dela.
L'evangelisation complete de cette race infortunee exigeait la liberte de Tame, la liberie de la predication, la liberie du mariage. Sans la premiere, nulle responsabilile de Fetre moral; sans la seconde, pas de lumieres pour Tesprit; sans la troisieme, pas de bonnes mceurs.
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Or le maitre tenait la volonie captive, refusait le temps necessairea la predication, Fautorisation n^cessaire au mariage. Telle atait, telle est en tons lieux, la part etroite que la servitude laissait a 1'Evangile.
Le jour ou les esclaves furent &nancipes, avec eux la religion fut mise en liberte.
CilAPITRE XVI
itfsi Ml'.
Avant Temancipation desesclaves. chacun des pas fails vers celle heure solennelle etait eclaire par d'immenses travaux, des rapports, des discussions, des enquStes. Un pere ne suit pas d'un ceil plus vigilant, jour par jour, les notes minutieuses qui attestent les progres de son enfant, que les pouvoirs publics n'apportaient desoin, de curiosite passionnee, de perseverance active, a constater les resultats des mesures obtenues du gouvernement.
Aujourd'hui Toeuvre est accomplie, et nul ne cherche a verifier les resultats d'une experience qui fut l'objet d'une si genereuse attente. Les plus ardents promoteurs de Temancipalion ressemblent a ces architecles qui visitenttous les jours un batiment pendant qu'on 1'eleve, et n'y mettent plus le pied quand il est acheve. II serait cependant bien utile que Topinion invitat le gouvernement frangais a ordonner et a publier une vaste enqufr*
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sur les resullats de I'abolition de Fcsclavage dans nos colonies.
L'etude d'un ecrivain isole ne saurait etre qu'unc cbauche imparfaite de ce travail desirable; elle n'a d'aulre merite que de grouper des documents epars, sans doute incomplets, et pourlant assez nombreux deja pour conduire a des conclusions precises, qu'il convient de resumer.
On pensera peut-etre qu'il est trop tot pour bien juger des evenements si recents. Ceux qui, des 1849 ou 1850, ont genii sur les premiers eclats de la liberte reconquise, meritent le reprocbe de s'etre trop presses. Si les consequences, toujours lourdes, d'une grande transformation sociale pesaient encore sur les colonies, on serait en droit de dire : Aitendez. Est-il surprenant que dix ans de liberte n'aient pas efface les maux accumules par deux siecles de servitude? Mais si ces maux sont presque enlierement gueris, une telle promptitude n'est elle pas un fait remarquable, et ne merite-t-il pas qu'on se hate de le constater? II serait trop tot pour se plaindre, ii n'est pas trop tot pour se feliciter.
Un autre motif de choisir le moment present s'ajoute a cette premiere raison. La loi du 25 mai 1860, qui opere sur les denrees colonial es un large degrevement d'impots;les lois de juilletctaout 1860, qui, enfacilitant 1'approvisionnement des Antilles et de la Reunion, eonduisent a la rupture du pacte colonial, rupture qui devient le voju et le mot d'ordre des colonies; les traites passes pour augmenter la population des travailleurs; toutes ces circonstances sont pour les colonies comrne
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!e debut d'une ere nouvelic el d'une transformation, qui ne s'operera pas sans que bien des esprits ne se plaignent au nom du Tresor ou de la marine de la France. On accusers ('abolition de i'esclavage, si cetle grande experience reussit, de l'avoir rendue nccessairc, et si elle ne reussit pas, de 1'avoir rendue sterile. II elait utile de s'arreter a cette etape, de fixer les premiers effets de Emancipation, et de demontrer qu'avant les imporlantes lois de I860, et sans leur secours, les colonies francaises elaientdeja revenues a un etat de prosperite qui depassait celui de la periode anterieure.
On s'etonnera peut-etre que, dans un travail d'ensemble, une si grande place ait ete accordee aux colonies de la France. Elles sont si petites, que 1'experience tentee sur eel etroit theatre semhle peu decisive. Qu'est-ce que deux ou trois cent mille esclaves, apparienant a quelques milliers de maitres! Leur affranchissement est un bienfait, ce n'est pas un argument.
Je crois le contra ire.
Les colonies francaises meritent une place a part, d'abord parce qu'ei les sont francaises; mais, en outre, leur exemple est une demonstration doubletnent eclatante, une condamnation victorieuse de I'csclavage, une justification sans replique de Pemancipalion. Jamais, en effet pour adoucir, regler, civiliser en quelque sorte I'esclavage, il ne se rencontrera de meilleures conditions; jamais il ne pourrait etre aboli dans des conditions plus mauvaises.
L'humanite et Intelligence ne manquaient pas aux maitres; la volonte, la force, ne manquaient pas au gou-
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verncmcnl, ni aux gouverneurs, presque toujoursadmirablemcntchoisis. Des lois, des ordonnances, dcsdep&ches, des reglemcnls , traduisant loutes Jes preoccupations dc la conscience publique, semblaient tout prevoir, et ne laisser nucune place aux abus, Malgre lant de soins, la situation de la societe coloniale etait reellement pitoyable Au milieu des gemissemenls, des resistances, des menaces, conibaltus par des accusations passionnees, il etait diliicile de saisir la verile, et pourlant un accord involontaire s'etablissait sur quelques points entre les temoignages les plus dissemblables. Les plaintes des colons et les peintures des abolitionnistes demontraient a I'envi que les colonies etaient ruinees. Pendant que les sentences des tribunaux revelaient des exces odieux, de scandaleux acquitments accusaient la corruption des tribunaux. Les chiffres, ces rapporteurs impassibles, apprenaienl que la population ne croissait que par les balards, que le concubinage etait universel. En vain les lois avaient-elles multiplie les affrarichissemenfe; sous Tintluence des ordonnances du 12 juillet 1852, du 29 avril 1856, du 11 juin 1859, ils avaient augmente; mais leur nombre n'excedait pas 1 ,500 a 2,000 par an, 500 a 500 seulementdansla population agricole. Le total, de 1850 a 1847, avait ete de 50,240 dont plusde moitie a la Martinique; a peine 6,000 en dix-sept ansa Bourbon1. Ace
1 Martinique 25,661
Guadeloupe . 16,1 H
(lu\:ir:e 2,605
'jourbon. . 5,865
Total 50,240
(Tableau de population pour 1847, n° !3, ». 35.)
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train, ileui fallu plus de cent ans poor en finir, (rune fa- £on souvenlimmorale et toujour* dangereuse; car la situation fausse de ces affranchis, qui se defiaient du travail et a qui on marchandait l'egalile, accroissait le malaise sans avancer la solution \
Le conflit permanent de deux races hostiles, la guerre sourde des abus et des rancunes, la corruption des moeurs, le luxe en face de l'abjection, la paresse conduisant les blancs a lapathie et a la routine, un travail oblige menant les noirs a l'abrutissement; pas de vie publique, pas de pa trie; la terre et le cie! ne se lassant pasde prodiguer Fabondance, mais le sol, traite aussi comme un esclave, s'epuisant et sans cesse deserte; les proprietaires absents representee par des agents durs ou cupides; la richesse compromise, obcree, honteuse; la justice suspccte et boiteuse; ia religion abnissee, faussee; leslois, lanlotinhiimaines, tantottracassieres; les maitres d'esclaves devenus eux-mernes les esclaves de la loi, qui penetre d'une mahiere intolerable dans leur demeure, y sonne les henres, y taille les rations, et abolit la propriety sansabolir la servitude : voila au milieu de quelle societe vivaient uu certain nombre de maitres bons, intelligents, sinceres, victimes d'une situation qu'ils n'avaient pas faiter qui les affligeait et dont cependant ils n'osaient prevoir, encore moins solliciter le terme, tant etait enracinee la croyance que Emancipation des esclaves etait, pour les colonies, peut-etre le massacre, certainement la mine.
Les propheties sinistres troublaient ceux memo qu'elles
1 Le nombre des affranchissements, disail M. de Broglie (Rapp., p. 152),
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n'arrelaient pas, et les partisans les plus resolusde remancipation, dans le gouvernement, dans les Chambres, prenaientdes precautions intinies, marchaientlentement, et corrnne un homme qui porte une lumiere pres d'un baril de poudre.
Les evenements se jouerent de ces resistances et deces lenteurs. On vonlaitun delai preparatoire; il n'yeut j>as de delai.
On voulait, par Tapplication prealable de la loi sur Impropriation, une liquidation reguliere de l'enorine d-stte coloniale ; elle fut soudaine et violente.
On voulait que Tindemnite fut prealable : elle ne fut payee qu'apres 1'emancipation ; qu'elle fut au moins prompte : on Tattendit deux ans ; qu'elle fut large : on avait repousse 1 ,200 fr. ; on toucha 500 fr. a peine ; qu'elle servit de subvention au travail salarie : elle fut absorbee par les delles.
On voulait fonder des hospices, des ecoles, des prisons ; les credits etaient votes : on n'eut pas le temps de les acgmenter, a peine celui de les appliquer.
On voulait une large effusion de christianisme el destruction, sorte de retraile preparatoire a la dignile d'homme libre, et on demandait un clerge mieux gouverne, plus nombreux et plus pur: les ev£ches coloniaux ne furent 6tablis que trois ans apr&s.
On voulait fortifier les garnisons et les tribunatix, rie proclamer la liberie qu'en pleine paix armee : elle fut proclamee en pleine revolution dechamee.
dont la cause la plus frequenle n'est un secret pour personne, s'accroit de jour en jour au grand detriment de l'ordre public.
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On voulait, par Introduction d'ouvriers libres, conjurer d'avance la desertion des ateliers, et donner 1'exemple du travail sans contrainte: les credits resterent sans emploi; on eut a organiser le travail aux colonies pendant qu'on essayail le socialisme en France.
On voulait, par un large degrevement sur les impots, encourager la production et dedommager les producteurs : le degrevement ne futobtenu qu'apres quatre ans, etne devint com pie t qu'apres douze ans.
On voulait initier lentement 1'affranchi a la vie civile; I'esclave, a peine fait homme, fut fait electeur, et on le gratiGa, sans transition, de la liberie illimitee de la presse et du suffrage universel.
En un mot. Tabolition de Tesclavage fut contemporaine de l'abolition de 1'ordre el de l'abolition du commerce.
Dans de telles circonstances, si la societe coloniale eut ete bouleversee, ensanglantee, couverle de ruines, qui done eut ete surpris ?
Or a la Martinique, en 1 848, a la Guadeloupe, en 1849, le sang a coule, le feu a etc mis. Mais la Revolution est responsable de ces desordres rapides et non pas Femancipation. Que serait-il arrive sanselle? Voila ce qu'il est juste de se demander. Elle fut invoquee d'une commune voix, comme le seul moyen de calmer la Revolution et Je transformer la vengeance en gratitude, la colerc en douceur. Ou sunt, depuis les premiers moments, les \iclimes que la liberie a faites? Ou sont les represailles qu'elle a dechainees? Ou sont les prisons qu'elle a oblige de construire? Ou sont les regiments don! elle a rendu
la presence necessaire? A la Martinique, a la Guadeloupe, la revolution sociale a fait moins de ma I que dans trente departements de la France. A la Guyane, aucun trouble, malgre la facilite de fuir et de se cacher; a Bourbon, pas un incendie, pas une vengeance, pas une faillite. Partout des elections bruyantes et partout conservatrices.
Sans doute la production a ete reduite, mais jamais elle n'a ete tarie; le travail a ete diminue, mais jamais il n'a cessse to»U a fait; la propriete a souffert, ce dernier coup a consomme la ruine de proprietaires endettes, cela est incontestable ; mais ces souffrances etaient ressen ties en France et dans le resle du monde en meme temps qu'aux colonies. Elles ont dure plus longtemps; cependant cinq ans s'etaient a peine ecoules, et le mouvement total des affaires avait depasse, dans les quatre colonies, les chiffres anterieurs a 1848 ; apres dix ans, le chiffre de 1'exportation seule etait triple a la Reunion, depasse d'un tiers a la Martinique, atteint a la Guadeloupe.
La Guyane, a peine colonie productive, transformee en colonie penitentiaire, pourvue par la deportation de 4 a 6,000 consommateurs, exportait moins, mais sans que le chiffre total de ses affaires eut cesse de s'accroitre.
Les facilites de se procurer des travail leurs nouveaux par 1'immigration n'expliquent pas seules les succes de la Reunion et les progres des Antilles; car, a la Reunion, les prodiiils ont plus augmente que les travailleurs; aux Antilles, les anciens chiffres etaient atteints avant que Timmigration n'y eut contribue notablement.
Sans doute, un grand nombre de noirs se rcfusent au
travail, gagne la montagne, et regarde la liberie comme le droit de ne rien faire.
Prenez-vous-en a la nature du sol et a la nature de l'homme. Dans aucun pays du monde l'homme ne travaille plus quecela n'est necessaire pour satisfaire ses besoins, ses gouts, ses desirs; dans aucun pays du monde rhomme ne travaille volontiers pour aulrui, lorsqu'il peut trouver son compte a travailler pour lui-mcme \
Prenez-vous-en surtout a l'esclavage. D'oii done vient l'horreur des anciens esclaves pour leur ancien travail ? La liberie en est l'occasion, mais la servitude en est la cause. Un homme visitait une habitation abandonnee; des affranchis dormaient oisifs non loin de la. .« Voila, lui dit-on, ce que la liberte a faitdu travail. — Voila, repondit-il, ce que la servitude a fait des travailleurs. »
Mais le nombre des travailleurs a beaucoup moins diminue qu'on ne le dit, et de plus, le travail est plulot deplace que diminue. Le paysan est devenu artisan, ou plutot proprietaire, il n'esl pas toujours devenu vagabond. Que Ton conteste tant qu'on voudra les arguments tires du progres des importations et des exportations, le premier chiffre prouve que ces pretendus pauvres consomment beaucoup, et que ces pretendus paresseux prod uisent beaucoup .
Or de deux choses Tune, ou bien il faut autant de travailleurs pour autant de produils, et, dans ce cas, le chiffre des travailleurs n'a pas baisse si largement
1 BrogUe, p. 523
qu'on rafflrme, ou bien moins d'hommes libres, travaillanl moins d'heures par jour, ont produit plus qu'un grand nombre d'esclaves, et, dans cecas, la superiorite du travail libre sur le travail servile est demontreei
Cette derni&re hypothese est la vraie, a un double point de vue.
Le travail du blanc nest pas moins ameliore qu6 celui du noir. Or c'est la ce qui importe. [^intelligence des blancs, la vigueur des noirs, voila les deux premiers ca» pitaux des colonies. Saint Domingue est l'exemple d'une lerre abandonnee aux seuls noirs, mais si on Tavait rendue aux seuls blancs, sans leurs anciens esclaves, qu'en auraient-ils pu faire? Pendant l'esclavage, l'indolence des blancs etait proverbiale; ils s'etaient laisse vaincre en dormant.
Disons-le k l'honneur de la liberte et a celui des colons. Depuis 1'emancipation, ilsontpris courageusement leur parti, ils ont cesse de gemir pour agir. A la Reunion, l outillage a ete change, lesprocedesameliores ; le revenu est double; on ne craint pas de payer pour Engagement de cinq ans d'un ouvrier le double de ce qu'on a re^u pour le prixd'un esclave, Ceux qui ont achete avec eonfiance des habitations en 1848 ont realise d'enormes fortunes; le progres a suivi la richesse, et la derniere exposition generale de Tagriculture nous a monire du sucre de la Reunion qui n'a pas besoin d'etre raffine. Aux Antilles, on ne se contente plus de maudire la sucrerie indigene, on Timite ; on a fonde des usines centrales, on introduit des machines et des engrais, on essaye le drainage, on prend des brevets, on demande le credit foncier, on se
sert du credit agricole, on appelle le libre-echange;en un mot, on sort de ces traditions, routiniercs et ruineuses, compagnes funestes de l'esclavage ; oh cherche a realiser ces quatre conditions premieres de tout progres economique: le perfectionnernentdesproeedes, Tabondance cfes bras, la facilite du credit, l'elargissement des debouches, Voici un raisonnement qui m'a toujours frappe : La prosperite de Tile de la Reunion est incontestablement tres-superieure a ce qu elle etait avant l'abolition de Tesclavage. II est, en outre, impossible de prelendre que cetlc colonic ait re$u de la nalure un avantage-per • petuel sur les autres. Car, avant 1848, la Guadeloupe etait la plus florissante de nos colonies, la Martinique venait apres, puis Bourbon en dernier lieu ; Tordfe est precisement renverse : Bourbon marche en avant, puis la Martinique, enfin la Guadeloupe.
Done, quelque facheuses qiraient ete les suites de remancipation, il n'est pas permis d'afiirmer que cette mesure a pour consequence infaillible, inevitable, la ruine des colonies, car cette consequence a ete evitee a la Reunion.
En second lieu, puisque trois colonies sous l'influence d'une meme cause sont dans des conditions entierement diverses, e'est que cette cause nTa pas agi seule sur elles. Ou bien il s'y est joint d'autres maux, ou bien on a employe d'autres remedes. II est injuste de dire que cette cause a fait toutle mal, puisque la meme cause ailleurs n'a pas faitle meme mal. Les faits justifient parfailement ce raisonnement.
A la Reunion, le gouvernement a eie plus pi evoyant ;
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sansdelai, des engagements tie travail onlete conlracf.es par ses soins. Los noirs etaient plus religieux. Los colons, plus nombreux, se sonl montres plus actifs, plus resolus; ils ont plus compte sur eux-memes. On a reduit le n ombre dcs sucreries, mais on y a multiplied le nombre des machines. Sur J 18 lisines, 115 sont mues par des appareils a vapeur (1856). On a fait venir des travailleurs, aehele du guano ; avec 116 sucreries, on exploite plus de 40,000 hectares.
La Martinique avec 544 sucreries n'exploite pas 20,000 hectares, elle ne recoit que pour 40,000 fr. de machines 1856), pendant que la Ileuuion en reeevailpour 550,000 francs. Mais pourtant cctte eolonies'cst relevee. Un gouveraeur energique, M. l'amiral de Gueydon, a donnc a la reorganisation du travail les soins les plus intelligents. La Martinique a depasse la Guadeloupe a qui elle demeurait inferieure. Celle-ci a pourtant plus d'ouvriers, plus de terres, de meilleures conditions.
En resume, Taelivite des blancs a pu, a la Reunion, et pouvait partout reparer les suites de la liberie des noirs. La superiorite des usines est la cause de la prosperite de celte ile, bien plus que la facilile de la maind'oeuvre. II suffit qu'une terre, sans condilion exccpliounelle prospere avec des travailleurs fibres, pour qu'on soit sans excuse aillcurs, en les retenant en servitude.
On no m'accusera pas d'avoir oublie les interels mate riels, au risque d'etonner, de fatiguer ceux qui ne verraient pas assez clairemenl le lien ctroit qui unit la question dela richesse et celle du progres moral. On pourrait
dire : apres tout ce n'etait pas en faveur des colons qu'on a proclame la liberie ; ils avaient protite de 1'esclavage, ils onl souffert de l'emancipation : c'est une expiation que la justice approuve. II y a dans le monde deux ou trois millions de kilogrammes de sucre de moins, c'est un malheur, mais trois cent mille creatures humaines etaient asservies, elles sont libres ;quellequesoit la perte, legain la surpasse, et c'est trop de pitie devant un progres si magnifique.
Ce raisonnement console le rnoraliste, mais il ne persuade pas les interesses; or la question est dans la main des interesses : a Cuba, a Richmond, a Porto-Rico, a la Nou velle-Orleans, a Surinam, a Madrid, a la Haye, on ne se payerait pasd'unsemblable argument; aux interets il faut tenir le langage des interets.
Le moralisle lui-m£me aurait tort de se conlenter d'un progres moral. Ce qu'il importe de demontrer, c'est que cequi est moralement mauvais n'estpas materiellement bon.
Cependant le progres moral passe evidemment en premiere ligne. Or, a ce point de vue, le succes de I'emaneipation est complet.
Ec iiombredes manages, des reconnaissances, des legitimations, a ete enorme. Au debut, cesactes ontpuetre une mode; lesesclaves avaient hate d'etre appeles wowsiewr ou madame; les plus vieux surtoutrehabilitaientd'anciennes habitudes; le concubinage est loin d'avoir disparu. Mais apres tout le mouvemenl a dure ; l'homme libre a repris son rang dans Testime de la femme, que, tout autrefois, ledesir de la liberie, le besoin de protection, le gout de
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la toilette etdu bien-etre, les satisfactions de la vaniteaulant que Tascendantde la dependance, poussail au concubinage. Lesenfanls ne sont plus abandonnes. La famille est constitute. Le gout de la propriete consolide la famille; la petite propriete s'etend; le noir paye Timpot, comprend les institutions frangaises et s'y plie aisement, entre, a la Reunion, dans les societes desecours mutuels, et placerait a la caisse d'epargne, si elle etait elablie.
Les ecoles sont pleines, bien que Tinstruction ne soit pas obligatoire ni gratuite. La religion est respectee, goutee, pratiquee, et sous la haute direction les eveques, elle a reconquis sa dignite en etendant sa bienfaisante influence.
II faut remarquer, ecrivaient en 1840, lesautorites de la Guadeloupe1, dans la population esclave, trois classes : « La premiere, ayant un commencement de civilisation, estassez portee au travail, a Feconomie et ne serait pas trop eloignee de Fesprit de famiile — Ce sont des negres ranges, maries, ou vivant comme s'ils Fetaient; malheureusement, Us sont en petite minorite.
« La secondese compose d'hommes actifs, vigoureux, mais sans moeurs ni conduite, e'est le plus grand nombre. S'ils travaillent, ce n'esi que pour se procurer les moyens de satisfaire a leur passion pour les femmes etpour la boisson.
« La troisiemeestcette classe de paresseuxindifferents qui consacre a Foisivete et au sommeil tousles instants qui n'appartiennent pas au maiire. Sans passions comme
1 Rapport de M. de Broglie, p. 134.
sansdesirs, ils se laisseraient mourir de faim s'il fallait obtenir r existence par un travail penible. »
On peut Taffirmer aujourd'hui, la classe des esclaves maries et ranges, qui etait la minorite, est devenue beaucoup plus nombreuse; la classe des esclaves ivrognes et debauches diminue; les esclaves paresseux sont restes paresseux et pourlant ils ne mendient pas et ne meurent pas de faim. Je ne sais pas si Ton pourrait faire un tableau plus satisfaisant de plusieurs des regions agricoles dela France, sans parler descontrees industrielles.
Est-ce a dire que les colonies soient un paradis? Non, mais elles sont beaucoup plus eloignees qu'elles ne l'etaient de ressembler a un enfer.
Est-ce a dire que leur situation soit sans peril, et leur prosperile sans ombre?
Nullement.
Au point de vue moral, la reconciliation des races est loin d'etre complete, [/immigration de races nouvelles, sans famille, sans moeurs, sans Dieu, est un danger scrieux et qui scrait morlel si cette immigration n'elail essenliellement provisoire el severement surveillee. Elle aiderait les colons a retomber dans leurs anciennes habitudes, a discuter du prix des coolies, commeils discutaient du prix des negres, et, sous le nom d'enrolement volonlaire, et (['engagement temporaire, a praliquer la traite et l'eselavage, moins les mols, moins lesapparences. Elle augmente deja tous les jours Timmoralitc, la criminalite et prepare Tappauvrissement de la race.
Au point de vue materiel, les colonies ont a lutter, comme les societeseuropeennes, contre les difficultes ge-
nerales, m'esde l'elat acluel dcs classes laborieuses, plus capricieuses, plus mobiles, plus eclairees, plus difficiles qu'aulrefois; depuis r emancipation, fait bien remarquable? lesalairede l'ouvrier n'a pas sensiblementhaussede prix, mais on peut evidemment moins compter sur son travail. Ellesont a lutter en outre contrclesdifficultes specials de leur situation danslemonde, une population trop faible pour Tetendue du territoire, un territoire qui produit avec une incomparable fertilite des denrees precieuses, mais produites egalement et de plus en plus dans des pays cent fois plus grands, cent fois plus peuples, et dontla principalc, le sucre, est devenue sur le sol meme de la melropole l'objet d'uneindustrie energique. En deux mots, les colonies out trop peu debras,tropde concurrents.
C'etait leur malheur il y a quarante ans; il est le memo : Emancipation n'y est pour rien. Mais, grace a elle, ces petites societes se presentent a la lutte, plus honnetes, plus fortes, plus actives, degagees du souci d'une crise toujours mena^ante qui pesait a la fois sur les situations etsur les consciences.
Elles peuvent affronter, et elles sollicitent, au lieu d'un marche unique, le libre placement de leurs produits sur tous les points du monde.
Cet affranchissement commercial n'esl pas la rupture du lien qui ratlache les colonies a la metropole meme commercialement. Les habitudes, les relations failes, les voies du credit et de transport survivent aux tarifs et aux reglements. Politiquement, est-il a craindre que nos colonies songent jamais a se separer de la France? Crainte chimerique! Quand on n'est pas Frangais, on voudrait
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1'etre. Une grande nation, line grande marine est necessaire a la protection deces peliles socieles, qui n'echangeraient pas !e sort d'ilots perdus dans Timmensite des mers contre Thonneur et le profit de s'appeler les provinces exterieures de la France.
Mais il est clair que I'emancipation des esclaves a denoue mi des liens du pacte colonial ; l'existence du sucre indigene, l'admission du sucre etranger, I'abaissement des droits d'importation, le decret qui met a la charge des colonies toutes les depenses locales, rompt une maille de plus. L'Etat ne garantit plus aux colonies ni le placement de leurs denrees, ni Fasservissement de leurs ouvriers. La liberie du produit sera la consequence de la liberie du travail.
Gette crise inevitable est l'accomplissement de ce qu'on peutappeler la loi du developpement colonial.
L'histoire des colonies prcsente trois phases successives. En naissant, elles regoivent tout de la metropole. Plus fortes, elles changent tout avec elle, com me un jardin qui donne ses fruits a celui dont il recoil ses semences. Grandies avec le temps, elles sortent peu a peu de ces lisieresproleclrices,et pourvoienllibremenla la satisfaction de leurs besoins et au placement de leurs produits, soil qu'assez forles pour s'affranchir entitlement de la souvcrainele de la metropole, comme les Etals-Unis et leBresii, elles prennent place parmi les nations qui ont un nom et un drapeau, soit que, plus faibles, elles d emeu rent comme Cuba et les colonies resides anglaiscs, soumises a la souverainote d'une metropole, mais seulemenl dans Ford re politique.
Les societes, dans le developpement de leurs destinees commerciales ou poliliques commencent ainsi par le momopole ets elevent a la liberie. On a cru fonder des colonies dans Tinteret exclusif d'une nation: cetle vue d'un palriotisme etroit re§oit du lemps d'inevilables dementis. Si Ton a voulu travailler au bien general de l'humamte, on ne se sera pas trompe. Les colonies sont aux grandes nations ce que les fondations sont aux grandes families. Un jour vient ou elles cessent de dependre exclusivement d'elies, mais c'est le jour ou elles peuvenl cxister par elles-memes ; Thumanite en profile et leur laisse le nom des fondaleurs.
Elevons-nous a des lemons plus hautes, en jetant un regard d'ensemhle sur la longue histoire de Tesclavage et de Temancipation dans les colonies fran§aises. L'esclavage , en derniere analyse, ne se defend au point de vue moral, que par un motif unique, il est V education d'une race inferieure. Ce motif calmait les scrupules de Louis Xlll et les remords de Louis XVI ; il elait sur les levres des adversaires de Wilberforce et de Clarkson, et trois siecles avant , dans les discours des anlagonistes de Las Casas1, il etait toute i'argumenlation des colons de la Guadeloupe et des colons de la
1 On sait que Charles-Quint presida en 1515, a Ba»eelone, une conference soleimelle pour entendre Quevedo, eveque du Darien, el Barthelemy de Las Casas , Tillustre et infatigable protecteur des Indiens, en presence do Taniiral des Indes, don Diego Coloinb. L'evcque du Darien declara quetous les habitants du nouveau monde qifil avail observes lui avaient pavu une csp&ce d'hommes destines a la servitude par rinferiorite de leur intelligence et de leurs talents natuvels et quil serai t impossible de les instruire, ni de leur laire fairc aucun progres vers la civilisation si on ne lostenait pas sous Taulorite continuelle d'un maitrc. Las Casas s'elcva avec indignation centre Tidee
41 MiUblilU.N I)!4, l/hMLAV A«JK.
Jamaique, il est la reponse habituellc des dames sensiblcs.dc la Ha vane, il est le pretextc des sermons des precheurs do la Caroline, la these amplifiee par les ecrivains de Baltimore, Texcuse sommaire des plan leu rs de la Nouvelle-Qrleans.
On ne manque pas d'ajouler que Peseta vage est un woven de eonvertir une race pai'enne au christianisme.
\insi les esclaves sont des ecoliers et des catechumenes, les maitres sont des instiluleurs et des predieateurs, les habitations sont des pensionnats et des petits seminaires, Peselavage est une methode d'education et de coilversion .
Apres trois sieeles de ce regime, on parte de liberte. Prenez garde ! s'ecrient d'une voix tousles maitres, vous allez jcter dans la societe des etres ignorants et depraves! Quoi ! P education et la conversion de vos ecoliers n'est pas achevee. Ou les eleves sont incorrigibles, ou la methode est mauvaise ; il est temps d'en changer et de renoncer a ce pitoyable argument. Les craintes des maitres dementent leurs promesses.
Par la grace de Dieu, la servitude n'est decidement pas un moyen de civiliser ou de eonvertir aucun membre de lafamille humaine. Les vrais docteurs de la foi le save nl bien. A Tun des souverains qui avaientpu se laisser toucher par cet espoir de conversion, a Jean, roi de Portugal, voici ce qu'ecrivait le pape Benoit XIV, le 20 decembre 1 741 :
ipfil y cut aucune race d'hommes nes pour la servitude, ct attarpia cetle opinion comme irretigieuse, inhumaine et fausse en pratique.
Robertson, Hist. (TAmerique, liv. HI.
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« Des hommes qui sa disent Chretiens ouhlicnt les sentiments dc charite ^epandus dans rios coeurs par le Saint- • Esprit, au point de reduire en servitude les - malhpureux Indiens, les peuples des cotes orientales et occidentals du Bresil et autres regions.... Bien plus, its les vendent, les depouillent dc leurs biens, et 1 inhumanite qu'ils deploient contre eux est la principale cause qui les delourne d'embrasser la foi du Christ, en ne la leur faisant en visager qu'avec horreu r . »
Un siecle avant, en 1657, Tun des premiers missionmures et le premier historien des colonies, le pereDu Terlre, signalait la meme cause comme le principal obstacle a la propagation de l'fivangile.
Deux siecles apres, en 1855, le premier concile tenu en France apres 1' emancipation des esclaves dans nos colonies, le concile de la Rochelle pronongait ces belles paroles: « L'figlise catholique a toujours gemi de la dure servitude imposee a d'innombrables creatures humaines> a u grand detriment de leurs times, in animarum snarum peruicicm1. »
Comment se fait-il que les partisans etles adversaires de Tesclavage, invoquent des deux cotes l'appui de la religion chrctienne? Bienfai trice des hommes en servitude, elleseule apprend a supporter un si grand mal ; moderatrice des hommes rendus a laliberte, elle seule apprend a ne pas abuser d'un si grand bien. La religion, apres avoir enseigne au maitre la bonle, a 1'esclave la patience, inspire a tous deuxle desir de l'af f ranch issement , et c'est a elle encore que Ton demande de menager la transition
1 Acta Concilii Pmpellensis, cap. VI, i, p. 51.
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vers la liberie, el (Ten lemperer les suites. La religion n'est pas la liberie, mais elle est la mere el la premiere institulrice de la liberie.
Comment Teselave s'eleve-t-il au rangd'hommelibre? Par trois degres : la religion, la famille, la propriete. Comment 1' horn me libre descend-il au niveau de Fesclave ? En perdant la propriete, la famille, la religion. Qu'est-ee done que le socialisme ferait des hommes, en leur ravissant ces biens essentiels ? des eselaves.
L'esclavage n'aurait jamais disparu des colonies franchises, sans un pouvoir central tres-fort ; on le voitbien aux Etats-Unis ; e'est un de cescas ou 1'initiative ne saurait venir de Finleret individuel, puisque e'est cet interel meme qu'ii s'agit de vaincre. Mais le pouvoir central n'aurait rien fait si l'opinion n 'avail ete tres-libre et Iresexcilee ; on le vit bien sous Louis XV ou sous Napoleon, on le voitbien en Espagne. Un pouvoir concentre ope re de grands desseins, a condition qu'une opinion tres-libre les conseille. Le pouvoir a lesqualites, maisaussi lesdefauts de l'experience; il en a Tincredulile, les lentcurs, la facile resignation a ce qu'on nomme les maux necessaires. L'opinion est la conscience, elle a des remords, elle vise a Tideal, eFmemeen ses chimeres, elle est genereuse. Si l'esclavage n' avail etc un remords de l'opinion, l'emancipation ne serait pas de venue un dessein du pouvoir; e'est lui qui a prononce l'emancipation, e'est elle qui l'a voulue.
Quel est le meilleur mode d'emancipaiion ?
L'exemple des colonies franchises nous r^pond : C'esl Emancipation immediate et simultanee.
A attendre, on n'obtient Hen ; a oser, onne risque rien. Deux siecles on a attendu que 1'heure sonn&t, et jamais l'heure n'a sonne. Deuxfois la liberie a ete lancee sur les colonies avec la revolution, deux fois la revolution a fait beaucoup de mal; la liberte, tres-peu. Gette race des negres est si douce que sous le joug elle ne resiste past hors du joug elle n'abuse pas. La liberie n'a pas la vertu de lui rendre les qualites que le Createur lui refusa; seule, privee comme a Saint-Domingue de Intelligence des blancs, elle retourne a la vie oisiveet donne naissance a une societe tres-inferieure. Mais, apres tout, sous ces climats qui enervent les blancs, quand ils essayent une a une loutes les races pour remplacer la race noire, c'est a la race noire qu'il faut revenir; on n'en trouve aucune plus vigoureuse et plussoumise, plus capable de devouemerit, plus accessible au christianisme, plus heureuse d'echappera sa degradation native.Cette race d'hommes se divise, comme toutel'espece humaine, en diiigents et en paresseux; la liberie n'a plus la charge des seconds, et elle tire du travail des premiers un meilleur parti que la servitude.
I/esclavage elait si peu fonde sur la nature que, cree par la force brutale, il ne se maintenait que par la force legale, c'est-a-dire, parlacontrainted'uneinfiniequantite de lois et de reglements. Pour preparer la transition vers la liberie, une quantite non moindre a ete red i gee; pour diriger la liberte naissante , on avait promulgue dixhuit decrels. Or toules les lois conlre les dangers de la servitude oni ete impuissantes, loutes les mesures contre les perils de la liberie ont ete innliles. Sans doute, les
ancicns rois qui elaient chretiens, humains, sinceres, so sont dit en permellanl I'esclavage : c< Prenons les plus grandes precautions pour que le mal fasse du bien. » En Pabolissant, les reformateurs ont dit a leur tour avec une egale bonne foi : « Prenons les plus grandes precautions pour que le bien ne fasse pas de mal. » Double erreur! le mal engendre le mal, le bien ne fait que du bien.
Mais on ne passe pas du mal au bien sans expiation, et on n'expie pas sans souffrances. L'histoire de P abolition de I'esclavage dans les colonies franchises est une preuve presque scientifique de ces grandes lois de la morale.
LIVRE II
CHAHTRE PREMIER
L'ESCLAVAGE E.N AiSGLETERRE ET DAISS SES COLONIES JISQU'AU BILL ^EMANCIPATION DU 28 AOUT 1833.
L'histoire de Tesclavagese lie a Thistoire de FAngleterre par cinq dates memorables.
Ce que TAfrique est aujourd'hui, l'Angleterre le fut autrefois. Ce que les Anglais pensent aujourd'hui des Africains, les Romains le penserent autrefois des Anglais.
Cesar nous apprend que les Bretons sacrifiaient des vietimes humaines', Diodorede Sicileaffirme qu'ils mangeaient la chair huniaine2, Ciceron ecrit que le seul bu-
1 Caesar, Bell. Gall. L. VI, ch. 16.
2 Liv. V,ch.32.
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tin a rapporlor do cello lerro barbare, cofoiU dos enclaves abruuV, Slrabon racontc que ees esclaves etaient vcndus com me 1111 belail e! sou vent offerls sur les marches de Home4.
L'hisiorien Lingard, rapportant cos temoignages, pout ajouter : « Les sauvages do PAfrique vendent aux Europeans des negres pris a la guerre on a la chasse; plus barbares, les conqueranls de la Brelagne vendaientsans serupuleleurs compatriotesctmeme leurs propresenfants. »
A qui la Grande-Brelagne dut elle la disparition de cos abominablcs crimes? Au christianisne. A qui esl elle ivdevable desa conversion au christianisme?a un Pape et a des esclaves.
Au commencement du cinquieme siecle (405), un Irlandais nomme Cothraige, devenu esclave a seize ans, dans les Gaules, deux fois delivre, deux foisasservi, ful saint Patrick, I'apotre de Pfrlande. Un demi-siede apres (150), il frappait d'anatheme un petit roi de Brelagne, appele Carotic ou Caractacus, et ordonnait aux chretiens de ne plus boire ni manger avec un prince coupable d'avoir reduit en servitude des serviteurs et des servantes de Jesus-Christ a.
Le venerable Bede raconte4 qu'en 577, saint Gregoire
« Ad. ML I. IV, 16.
- Buxton, The slave trade. Introduction, p. 14, d'apres Henry, History of England, II, p. 225.
5 Ecclesiastical history of Ire' and, vol I, cli, \, \). M»r. England, Icllic VIII, 141.
4 Voy. le texte complet a YAppendice. V. aussi les Moines d' Occident, par le conite de Montalembert.
COi.OMKS A\(iLAISES. 555 le Grand, treizc ans avant d'etre pape, se promenait sur tin marche de Home. Au nombre des marchandises, il apergut des enfants a la peau blanche dont le gracieux visage etlcs cheveux blonds et boucles atlirerent ses regards. II demandade quel pays ilsvenaient: on lui apprit que leur patrie etait l'ile Brilannique. A une autre question sur leur religion, il fut reponduqu'ils ctaient pai'ens. « Quelle douleur ! s'ecria-t-iiensoupirant, de voir que le prince des tenebres domine sur des hommes au leint si lumineux, et qu'un front si gracieux couvre une a me entieremcnt privee de la grace ! — Quel est le nom de leur nation, dcmanda-t-il encore ? — lis sont Anglais, Angli. — C'est bien dit, car ils ressemblent a des anges, mif/eH, j'aimerais que les anges eussent au ciel de tels chretiens. Quel est le nom de leur province? — Deiri, — Cela signifie de ird eruti, arraches a la colere celeste, etappeles a la misericorde du Christ. Comment se nomme leur roi ? — Aella. — Alleluia, il faut que les louanges de Dieu soient chantees dans ces regions. » Au.ssilot apres cet ingenieux et charitable dialogue, Gregoire alia supplier le pape d'envoyer des missionnairesaux Angles, et il s'ot- 1'rit lui-meme pour leur porter la parole de Dieu. Le pontife le lui permit, mais les habitants de Rome ne voulurent pas le laisser entreprendre un voyage si lointain. Devenu pape en 580, il donna suite a son genereux projel, fit racheler de jeunesesclaves anglais qu'il placadans un monaslerc pour les preparer a devenir les missionnaires de leur patrie. Lours progres n'etaient pas assez rapides au gre de son impatience 11 envoya quarante missionnaires sous la conduite de saint Augustin. Arrives a
Aix en Provence, ce qu'ils entendirent raconler de la barbarie des rois de Pheptarehie les fit hesiler. lis cnvoyerent representee au pape les difficultes el Favortement probable d'une telle mission aupr6s d'un peuple feroce et dont ils n'entendaient meme pas la langue. II leur enjoignitdecontinuer, les recommanda aux eveques frangais, aux rois Theodoric et Theodebert. Quelques anneesaprfcs, Tile de Bretagne etait convertie1.
La servitude nedisparut pas imm&iiatement, mais elle s'adoucit rapidement au souffle de TEvangile preche en tons lieux par d'ardents mission nai res. Les vaincus s'assimilerent aux vainqueurs. L'humanite tempera la rage des combats. La propriete devint. plus sure, laviehumaine plussaeree. L'amour de la fraternite, la preuve del'egalite, Fidee de la liberte entrerent dans les ames, pendant que Teau du bapteme en repandait sur tous les fronts le mysterieux symbole. L'enfant et le serviteur trouverent dans la loi une protection jusqu'alors inconnue2. D'etonnants exemples ebranlerent les ames en frappant les yeux. L'ev&jue Wilfrid regoit du roi de Sussex Tile de Selsey avec 250 esclaves ; il les baptise et les affrancliit. Lanfranc obtiendra de Guillaume le Conquerant Interdiction de la traite en Irlande. Ainsi que dans le reste de Tunivers, Tfiglise ne rompt pas brusquement le lien de la servitude, mais elle Fuse ; elle n'impose pasaumaitre une contrainte qu'il aurait violee; elle ne precipite pas Tesclave dans une independance dont il aurait abuse
1 England, Letter IX on domestic slavery. Blakey, Temporal Benefit of Christianity.
1 Lingard, Ant. Antjlo-Saxon. England, loc. < it.
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etsouffert; elle dit la verite ; elle montre la voie, elle enfante k la vie. Toulefois* la durete du caraclere saxont les invasions etrang&res et lesdesordres qu'elles entrainent, prolongerent l'existence de la servitude en Angleterre deux siecles de plus qu'en France, en Italie et en Allemagne1. La vente des esclaves a l'etrangerest proscribe en 1009, par le concile d'Aenham, convoque par le roi Ethelred sur les instances des archeveques Elfeag deCantorbery et Ulstan, archeveque d'York. La vente des esclaves a Tinterieur est solennellement condamnee par le concile de 1 102 , convoque par Henri Ier a la priere de saint Anselme2, ettenu soussa presidence, dans cetteville
de Londresou, sept cents ans apres, le I'arlement hesitera
devantla meme prohibition.
Dansun troisieme concile, celui d' Armagh, tenu2 sous
1 Moehler. Abolition de Vesclavage par le Chrislianisme dans les quinze premiers siecles , traduction par l'abbe de LaTreiche, ch. ix, p. 289, 290. et notes f>5, 54.
Cone. Achamense, 1. I, c. 77. « Sapicntes decernunt ut nemo cbristianum etinsonlem prelio tradat extra patriam. »
Concil.Lond. Hard., t. VI, p. II, p. 1865, 1. I, c. xxvii « Nequis iliud nefarium negotium, quo hactenus in Anglia solebant homines sicul bruta animalia venumdari deinceps ullatenus praesumat. »
- Ibid. Girald Cambreus. liibern. Expug., c. xxvm. «Convocato apud Ardmachiani totius Hibernise clero, et super advenarum in insulam .udventu tractato diulius et deliberate, landem communis omnium in l ac sententia rescdit propter peccata silicet populi sui, eoque pracipue quod Anglos olim, tam amercatoribusquajn apraedonibus et pii*atis,emere passim et in servitutem redigere consueverant. divine censura vindietae hostis incomniotlutn, ut et ipsi quoque et eadein gente in scrvitulem vice reciproca jam redigantur... Decretum est itaque in pnedicto concilio et cum universalis consensu publico statu turn, ut Angli ubique per insulam, servitutis vinculo mancipati, in pristinam revocentur libcrlaleui. »
s Remusat, Saint Anselme, p. 165.
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Henri I1T les eveques irlandais proclament haulemcnl quo toutes les inforlunes de leur patrie sont la juste punition du crime perpetue de 1'esclavage, et affranchissent tous les Anglais eaptifs dans File.
La servitude est a peu pros disparue de PAngleterre, vers la fin du onzieme siecle, a Pepoque de la conquete des Normands1. Cinq cents ans apres, cette nation, affranchiede Peselavage, convertio par d'aneiens esclaves, parvenue au plus hau'degre de la puissance, ne rougira pas de reduire a son tour des hommes en servitude. Sur cet immense continent de PAmerique du Nord, qu'elle regoit de la Providence comme un don magnifique autant qu'inattendu, gagne a la metropole par ceux qu'elle proscrit, PAnglelerre, au dix-septieme siecle, imposera Peselavage. Au dix-huitieme siecle elleemploiera ses vaisseaux a transporter des esclaves; elle fera du monopole de ce transport l'objet de ses convoitises, et au moment du traite d'Utrecht, Tune des condition de la paix de PEurope. Par une convention du 20 mai 1715, comme sous le nom de traite de V Amnio 2, negocie par Jean, eveque de Bristol, et par lord Strafford, Sa Majeste britannique regoitde Sa Majeste catholique, pour trente ans, Pignoble privilege de transporter dans PAmerique espagnole 144,000 piccoi d'lnde, moyennant 55 piastres 1/5 par tete, et d'aulres nombreux avantages. Les deux rois se reservent un inleret dans Paffaire.
Ainsi, la race qui fut la premiere en Europe a souffrir de Pesclavago, la derniere a en sortir, devait elre la
1 Yanoski, De V Abolition de 1'esclavage au moyen age, Paris, i860. - Tratados, eic. |>:ir Alcjandcr tic Catilillon, Madrid. (Archives des affaires elranyeres )
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premiere a 1'imposer a d'aulres races, mais eniin la premiere a se relever. Elle avail du son affranehissement au christianisme, elle lui dutson repentir. C'est, on le sait, a l'heroique perseverance d'une poignee de Chretiens que revient tout l'honneur de l'abolition de la Iraite, en 1807, puis de l'esclavage en 1854. Avant d'etudier les resultats et l'influence de ces mesures sur les possessions brilanniques, exposons rapidement l'imposant tableau de la grandeur colon iale de la premiere puissance maritime du monde.
On sait que l'immense developpement des colonies anglaises ne remonte pas au dela des deux derniers siecles, tcmoins de la decroissance parallele de la grandeur coloniale de l'Espagne, de la Hollande, et, il faut bien ajouter, de la France.
La reine Elisabeth avait autorise, en 1578, sir Humphry Gilbert a occuper et a decouvrir des terres lointaines peuplees d'idolatres. Sir Walter Raleigh avait forme, en 1584, un etablissement dans la Virginie. Mais c'estseulement de Jacques Ier, de Charles Ier, avant la guerre civile, puis de Cromwell et de Charles II que date I'essor naissant et bientot immense des fondations de l'Angleterre au dela des mers.
Au commencement dei'annee 1860, deux fils de la reine d'Angleterre partaient, Tun pour inaugurer un pont sur le Saint-Laurent au Canada, l'autre pour poser la premiere pierre d'une jetee au cap de Bonne-Esperance, et leur pere, le prince Albert, se felicitait, dans un discours public, de cette grandeur incomparable d'une nation maitresse a la fois du norJ de 1'Amerique et du
midi de l'MVique. Le meme drapeau est plante on terre anglaise dans les plus vastes regions de TAsie et de T0ceanie. Un Anglais ne peut connaitre le territoire de sa patrie sans deployer en entier la carte du monde.
EnAsje, lesmarchandsqui, sousle nom deCompagnie des Indes Orientates, avait etabli des comptoirs a Bnntam (1602), aSurate (1612), surlacotede Coromandel 1640) et sur THougly (1656), se montrent peu a peu, avec 1'assentiment dela mere patrie, belliqueux et envahissanls; les comptoirs se changent en forteresses; les possessions s'agrandissent en provinces ; des soldats soul armes, des rois sont detrones, des peuples soumis ouachetes; le Mogol estenvahi (1687); Bombay, Madras, le Bengale deviennent des presidences anglaises. La Compagnie recoil des diartes, et ses entreprises font present a l'An- %Jekrre, en moins de soixante-quinze ans, de plus de i 50 millions de sujels.
En 1796, le colonel Stuart prend Ceylan aux Hollan-
dais.
Un demi-siecle apres (1845), la Chine est forcee de ceder Hong-Kong, en I860, le territoire de Coolon. En
1857, l'Europe Jaisse envahir sur la mer Rouge l'ilotde Perim, oecupe pour y batir, dit-on, un phare, mais plutot pour y loger un gardien des portes bientot ouvertes de TistlimedeSuez.
De nouvelles conquetes amenent dans Tlnde de nouvelles annexions. Ce grand empire, trouble par une rebellion qui n est point completement domptee, passe, en
1 858, des mains de la Compagnie au gouvernement direct de rfitat.
A force d'energie ou d'astuce, par les annes ou par la politique, et dansdes conditions diverses de prosperity ou d'agilation, d'attachement fidele oude fragilite, FAngleterre possede en resume dans cetteparlie du mondeune population de cenl soixante et onze millions d'habitants , une armee de trois cent mille hommes, un revenu de (juatorze cents millions, un commerce dont les eehanges
depassent un milliard et occupent pres de trente mille navires.
En Afkique , la Compagnie des Indes s'empare (1651) de Sainte-Helene, abandonnee par les Hollandais ; ses rochers seront le tombeau vivant du grand capitaine dont les triomphes et les revers viendronl un jour detruire , puis agrandir la puissance coloniale de l'Angleterre.
La Gambie, souillee par un Irafic d'esclaveS dont l'Angleterre et l'Espagne se par tageaient le profit, tombe de bnnqueroute en banqueroute, des mains de la Compagnie qui se livrait depuis 1715 a ce commerce infame, an* mains de la Gouronne (1821), deja mise en possession de la Cote d'Or (1772) par un traite avec la France, et de Sierra- Leone par un iraite avec les rois indigenes (1787).
1 Hevue coloniale, 1858, p. 820. Revue col., 1847, 17, p. 86. Chiffres
officiels de 1855 :
Superlicie. . 1,367,193 milles carres \
Population. . 174,859,055 Lab.
Armee.. . . 281,910 hom.
Revenu. . . 1,406,672,300 fr.
Importations.!
p„„ . J 1 milliard.
Navigation. . 26,000 navires jangeant de 5 it i millions «'e lot>
ucaiix.
* Le mille carre angkis vau 1,000 met ics carrcs.
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Prise (1797), rendue( 1 799), puis reprise surles Hollandais (1805), la colonic du cap deBonne-Esperancedevient une possession importante a laquelle la Couronne, par dc simples declarations, annexe en 1844 Natal, eten 1847 laCafrerie, qui re(joivent (1848-1854), des gouverneurs distincts.
La plus belle de toutes les colonies de 1'Afrique, Pile Maurice, possedee par la France dont elle porta le nom pendant un sieclc (1710-1810), nous est enlevee par le general Abercombrie, et le traite de Paris ratifie celie eonquete (1814).,
Moins importantes que les colonies de PAsie, les huit colonies africaines donnent a l'Angleterre pres de 1 million de sujets. Environ 3,000 navires serventa un commerce qui excede 160 millions de francs.
L'Amerique du Nord, presque toule entiere, appartint a PAngleterre avant des'appartenir a elle-meme. Si elle a perdu cet immense et magnifique domaine, PAngleterre 4a conserve ou acquis dans cette partie du monde vhujlcinq colonies. Elle les doi* aPaudace aventureusc de ses enfants, comme la Barbade(l 605), les trois cents petites lies qui ferment le groupe de Bermudes (1611), Saint- Christophc (1 62 5) , Nevis (1 62 8) , Montserrat (1652), — ou alamainmise intelligentedeses rois,commeAntigoa, donnee par Charles Ier an comtede Carlisle; lescinquanteiles Vierges (1648), donnees par Charles II a sir William Stapleton; la Barbade, donnee a la famille Codrington moyennant un certain nombre de torlu.es (1684); labaied'Hudson, concedee au prince Bupert et a une compagnie de marchands par Charles II (1668-1 715); Pile de Vancou-
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vcr, annexee par la rcine Victoria (1849); le Nouveau- Brunswick (1785), los iles Falkland (1S55); — ou bien a ties conquetes plus ou moins loyales stir les Espagnols, comme la precieuseile de la Jamaique (1655), Tune dcs quatre grandes Antilles, la baie d 'Honduras (1714), Bahama (4J83), la Trinile(l797);— sur la Hollande et sur la France, comme la Guyane (1805), la Nouvelle-Eeosse (anciennc Acadie) , et le cap Breton (1714-1758), la terre a jamais regrettable du Canada (1759), File du Prince-Edouard , la Dominique, Saint-Vincent, la Grenade (1705), Tabago (1794), Sainte-Lucie (1815).
Les 25 colonies americaines figurent dans les statistiques officielles pour une population de 2 millions et demi d'habitants, et pour un commerce qui emploie 15,000 navires et eehange ia valeur de 800 millions.
Prises et reprises, plusieurs de ces colonies reviennent a leur premier possesseur, mais pour eUre encore bientot perdues, et cbacun des trailes funestes qui terminent nos grandes guerres, le traite d'Utrecht (1 713), le traite d'Aix-la-Chapelle (1748), le traite de Paris (J 763), enfin les traites de 1814 et de 1815, laissent tomber nos colonies comme une sorte de monnaie et d' appoint dans la main de PAngleterre; ils lui apportent et ils nous ravissent, pour de longs siecles peut-etre, Fempire des mers et le sceptre du monde.
Le dix-neuvieme siecle etait destine a ouvrir a FAngleterre une nouvelle partie du monde, et a continuer Fetonnante dissemination de la race saxonne sur la surface de la terre.
C'est la France qui a decouverl PAustralie; c'est
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le Hollandais Tasman qui a decouvert 1 ile de Van- Diemen ; cYsl lWngleterre qui occupe, pcuple et po»sede cos vastes regions. De 1788 a 1840, elle envoio sur la role oriontale do l'Australie 80,000 condamnes et fonde Sydney. A la memo epoque, e!le retranehe la Nouvelle-Zelande aux Nouvelles-Galles du Sud, mais n'venvoie des colons qu'en 1814. En 1805, elle deporte des condamnes dans la Tasmanie et fonde Hobart-Town ; Tile de Norfolk est annexee en 1854; l'Auslralie occidenlale est oceupee cinq ansauparavant (1829) etla villede Perth s'eleve. L'Australie meridionaleest declaree (1854) colonic anglaise. el recoil pour chef-lieu la ville d1 Adelaide.
En mains d un quart desieele, sur eette terrc plus vaste que l'Europe, des villes sont fondees; des eglises, des ecoles repandent la civilisation morale; des chemins de fer s'offrentaux relations; un empire sort comme la Rome antique d un repaire de bandits, et TAngleterrey corapte 700,000 sujets, un budget de 80 millions, un mouvement de 4,000 navires, un commerce de 400 millions.
Mentionnons, pouretrecomplets, les colonies d'EuROPE : les iles qui gardent nos cotes <h la Manche, Gibraltar, qui pose sur TEspagneet protege honteusementle Maroc, Malte, les iles loniemies, dont le nom, la langue, les esprits, les voeux apparliennenta laGrece, tous ces posies qui ne sont pas des colonies, toules ces terres qui sont plutot les captives de la politique anglaise que les filles de son genie civilisateur.
Dansun discoursduSfevrier 1850, lord John Russell enumeraitainsi lesacquisilionscolonialesdelAngleterre, par ordre chronologique : de 4600a 1700, La Nouvelle-
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Ecosse, leNouveau-Bi unswick, les iles du lYhice-Kdouard, Terre-Neuve, les Bermudes, la Jamaique, Honduras, Bahama, la Barbade, Antigoa, Montserrat, Saint-Christophe, Nevis, les iles Vierges, la Gambie, Sainte-Helene, seize colonies. — De 1700 a 1795, le Canada, Saint-Vincent, la Grenade, Tabago, La Dominique, Gibraltar, Sierra- Leone, la Cote d'Or, la Nouvelle-Galles du Sud, dix colonies. — De 1795 a 1815 : Sainte-Lucie, la Guvane, la Trinite, Malte, le Cap, la terre de Van-Diemen, Maurice, Cevlan, huh colonies.
Si Ton ajoute l'Australie occidentale et meridionale et les iles Falkland, c'est, sans compter Tempire des Indes, et apres la perle del'AmeriqueduNord, un total de trentesept colonies, acquisesen deux cent cinquante ans. A les reprendre dans Tordre geographique, ce sont :
En Asie, trois presidences, qui embrassent 84 royaurnes ou provinces d'uneetendue de 1 ,567,195 milles carres, avec 171 ,859,055 habitants; une lie et un port sur le lerritoire de la Chine;
En Afrique, six colonies continentales et deux iles ;
En Amerique, six colonies continentales, 2,480,526 habitants, et dix neuf iles.
En Australie, trois vastes colonies continentales et deux iles.
En totalite, un quart du monde civilise, peuple par pres de 200 millions d'hommes, fournissant a Tindustrie de la mere patrie des debouches pour une valeur actuelle de 1 milliard 500 millions, et a son commerce des transactions dont le chiffre depasse 1,600 millions,
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ct correspond a la navigation sur los mors de pirns do 100,000 bailments de toutes les nations1.
L'ensemble de toutes les depenses des colonics anglaises, non coinpris l'lnde, est de 220,985,000 francs, savoir :
Depenses locales des colonies a legislature. . 69,705,000 Depenses locales des colonies de la Conronne. 62,520,000 Depenses d'Etat on de souverainete* 88,958,000 fr.
Total. . 220,985,000 Les recettes sont de 117,904,000 fr., savoir :
Pour 1'Etat » »
Pour les colonies a legislature. . . . 72,425,000 fi. Pour les colonies de la Conronne. . 45,481,000
Total. . 117,904,000
L'excedant des depenses sur les recettes est done de 105,079,000 francs.
Au point de vue de Tadministration, les colonies sont divisees en stations militaires el maritimes, etablissements et colonies, etablissements penitentiaires.
1 Statistical Tables relating to the colonial and other possessions of the united kingdom, 1856.
Revue col., 1857,85 ; 1858, 833. Colonial Constitutions, par M. Mills. Vovez aussi les Tableaux de M. Montgoinerv-Martin et de M. Porter, a la suite du rapport de M. Jules Lechevalier.
2 Depenses militaires : 75,085,000 fr.
Depenses civiles : 12,485,000 Depenses maritimes: 1,595,000
ChifY'res officiels do Texercice 1851-1852. Rev. col. 1854, 505.
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A un point de vue plus special , elles sont divisees en colonies a legislature et colonies de la Couronne1.
Les colonies a legislature sont : Antigoa, Bahama, la Barbade, laGuyane, les Bermudes, le Canada, la Dominique, la Grenade, la Jamaique, Honduras, Montserrat, Nevis, Terre-Neuve, laNouvelle-Ecosse, leNouveau-Brunswick, la Nouvelle-Galles, Tile du Prince-Edouard,Saint- Christophe, Saint- Vincent , Tabago, les iles Vierges, Victoria.
1 On a (lit : ("est ledespotisme quiestnouveau.. la liberie est ancienue. Ce mot s'appliqueexaetement au regime des colonies anglaises. Nouveau dementi a eette theorie de Vhistoire qui cnnsidere la liberie comme un fruit lentement muri sur la forte tige du pouvoir absolu! Lorsque le roi d'Angleterre donna la Barbade au comte de Carlisle, en 1627, il Pautorisa ainsi que ses heritiers a rediger les loisquils jugeront utiles, avec le consentement, Tassentiment et Tapprobation des habitants libresde ladite province ou de la majoriie d'entre eux... « Nous voulons en outre, ajoutela patente, par une concession souveraine qui engagera nos heritiers et successeurs, que tous les habitants de ladite province, eux et leurs enfants m's ou a naitre, jouissent de la meme liberie que slls etaient nes en Anglctcrre; de telle faeon qu its puissent recevoir, prendre, garder, acheter, posseder, donner, vendre, Icgucr, selon leur bon plaisir, et aussi jouir hbnnient de toules les libertes, franchises e! privileges dout jouissent nos sujels en Angleterre sans empechement, molestation, vexation, dommages ou troubles de notre part et de Ja part de nos heritiers et successeurs. »
Qui assure ainsi la liberie a la Barbade? (Test Charles Ier. Cromwell avait <lonne un gouvernement militaire a la Jamaique; elle recut un gouverncment constilutionnel des mains de Charles 11, et cc furent les conseiliers du roi Jacques II qui s'opposerent a ce qu'aucune contribution y fut imposee sans le consentement des habitants ou sans un acte du Parlement. Les monies libertes furent assurees a la Grenade en 1763 *. Rois infortunes, que n'ont ils aime la liberte dans les iles Britanniques autant que dans les iles des Antilles!
Mais depuis lors, les colonies acquises conservcrent les institutions cspa gnoles, hoiiandaises ou francaises, par lesquelles elles etaient regies, et furent considerees comme relevant directement de la Couronne.
* Lord John Russell, discours cite.
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Les colonies r/tf la Conromie »ont : le Cap, Ceylan, les lies Falkland, la Gamble, Gibraltar, la Cote-d'Qr, Hon- Kong, Labuan, Malte, Maurice, Natal, la Nouvelle-Zelande, Sainte-IIelene, Sainte-Lucie, Sierra-Leone, la Trinite, l'Australic meridionale et occidental, la lerre de Yan-Diemen.
Parmi ces possessions, les unes etaient des colonies mns esclaves, les autres des colonies d esclaves. Citons, pour ne plus etudier qu'elles seules, les colonies qui avaient des esclaves avant 1834.
Elles etaient au nombre de dix-neuf : Antigoa, la Barbade, Montserrat, Nevis, Saint-Christophe, Tortola, Anguille, Bahama, les Bermudes, colonies de fondation anglaise ;
Dominique, Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Vincent, Tabago, Maurice, colonies conquises sur la France;
La Jamaique, la Trinite, Honduras, conquises sur I'Espagne ;
La Guyane et le cap de Bonne-Esperance, conquises sur la Hollande.
Treize1 etaient des colonies a legislature; six2 des colonies de la Couronne.
Toutes ces colonies possedaient, au commencement de ce siecle, pres de 800,000 esclaves5, possedes par
1 Antigoa, Bahama, Barhabe, Bermudes, Dominique, Grenade, Jamaique, Montserrat, Nevis, Saint-Christophe, Saint-Vincent, Tabago, iles Vierges, - Trinite, Cap, Ginane, Honduras, Maurice, Sainte-Lucie.
5 Jamaique. ........ 311,070
Trinite 20,757
Tabago 1 i ,589
A REPORTER
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nioins de 150,000 blancs , qui fiugmmlaient chaque annee la population esclave par les horreurs de la traitc.
On lc sait, la traite fut attaquee et abolie avant l'esclavage.
Les immorlels auteurs de l'abolition de la traite ne perdirent cependant pas un seul jour la pensee de provoquer l'abolition de Tesclavage. Wilberforce l'annoncait des 1 792. Mais un double molifles retint.
lis esperaient que, faute de se recruter, l'esclavage s'eteindrait com me un ruisseau se desseche quand la source est iarie. lis croyaient qu'il etait sage d'arriver a la liberie pas a pas, par des ameliorations graduelles, et que c< cette plante celeste ne pouvait lever que sur un sol prepare a la recevoir1. »
Telle fut pendant vingt ans 1'opinion dominante; au-
Report 545,416
Grenade 25,040
Saint-Vincent 22,200
Barbade 85,150
Samte-Lucic 15,291
Dominique 14,175
Anligoa 29,121
Nevis 8,815
Montserrut 0,401
Saint -Christophe 10,780
Tortola 5,155
Bahama 10,080
Bermude 4,020
Guyanc 82,824
Honduras 1 ,001
Cap 55,750
Maurice . . 00,015
Total . . 770,590
' Wilberforcii, seance du2 avril 1792.
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cun projet no prevalut centre elle, et tei elait encore I'aseendant de ces idees, lorsque M. Buxton, en son nom et au nom de Wi I Lei force, proposa formellement V abolition a la seance du 15 mai 1825, qu'il n'osa parlor lui-meme que d'abolition graduelle, et que M. (.aiming, adlierant au nom du gouvernement a eetle proposition, Tamenda par une redaction celebre, ou le mot de liberie n'est pas prononce. et oii le mot d'abolition est remplace par la promessede matures decisives et efficaces pour artwliorer le sort de la population exclave l. (Test le 15 mai 1825 que la proposition de M. Buxton fut adoptee, cost le 15 mai 1855 que lord Stanley, a dix annees de distance, presque jour pour jour, apporta au Parlement Tacte d'abolition.
Dans l'mtervalle, de grands efforts et une curieuse experience eurent lieu.
Desle 9 juillet 1825, lord Bathurst, secretaire d'Etat des colonies, adressa aux gouverneurs une circulaire, afin de leur ordonner de soumettre aux legislatures des ameliorations precises, sorte de programme preparatoire des mesures propres a amener la liberie; en voici le resume :
1° Avant tout, fortifier, repandre la reliyion, « source de loute amelioration veritable; »la loi fera librcs ceux que la religion aura fait hommes. Le gouvernement contribuerait au payement d'un clerge plus nombreux des que la legislature aurait rendu Taction de ce clerge possible par 1'abolition des marcbes du dimanchc et la con-
1 Precis de I' abolition de Vesclavage dans les colonies anglaises; Imprimerie royalc, 1840, 1. 1, p. 4.
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cession (Fun jour en remplacemeut du dimanche pour la culture dc lour champ.
2° Accorder aux esclaves lc temoigmge en justice, lire dans leur parole la conscience et la raison, des que la religion aurailappris a ces creatures relevees a respecter le nom de Dieu. N'admeUre au temoignage que les esclaves pourvus d'un certificat serieux emane de Fecclesiastique de I'liabitation ou de la paroissc; en cas de doule sur la condition, presumer en faveur de la liberie.
3° Favoriser les manages, surtout enlre esclaves de la meme habitation, aussitot que la religion aurait revele aux esclaves la (lignite et les devoirs du pere, de la mere, des epoux; fonder la famille chretienne, veritable base de la societe, premiere picrre de la civilisation, chefd'oeuvre du christianisme.
4° Encourager les aflranchissemenU, abolir les taxes qui les entravent, prendre des mesures pour que, sous pretexte d'affranchir, on n'abandonne pas un enfant ou un vieillard, pour que Facte, dument enregistre, ne soit pas perdu, pour que la capacite de contracter ne soit pas disputee a Tesclave, enfin pour queles droits des tiers, elablis sur sa personne, soient purges et ne tiennent pas indefiniment sa liberte en suspens et sa securite en peril.
5° Sans s'opposer absolument a la vente des esclaves en pavement des dettes de leurs maitres (car la plupart des esclaves hypotheques , substitues , appartenaient nioins aux maitres qu'a leurs creanciers), proposer de ne pas vendre en general les esclaves sans la terre; i. 24
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accorder pkilol le sequeslre que la vente; vend re tout, esclaves, uslensiles et habitation, autant que possible, sans division ; proliiber la vente du mari sans la fern me, de la femnie sans les enfants au-dessous de quatorze ans, mari, femme et enfants reputes teh, attendu aYmaye tic ne pas marier les exclaves; » nommer des commissaires ou protecteurs pour veiller stir ces actes.
6" Diminuer la rigucur des punitions, affranchir les femmes de la peine du fouet; abolir l'usage du fouet com me stimulant du travail des champs; ne punir que le lendemain du delit, en presence de celui qui a ordonne la punition et d'une personnelibre; tenir registre de la cause, de Fepoque et du degre de la punition. Infliger des peines aux maitres qui abusent.
7° Assurer aux esclaves la jouissance des proprietes qu'ils sont aples a posseder; dans ce but, etablir des banques (repargnes, et permettre au deposant de declarer a qui son depot doit revenir apres lui.
Curieuses dispositions, encore timides, mais sages et bien faites pour demontrer, d'une part, comment la liberie sort de la religion et s'appuie sur le droit; de l autre, comment lous les abus naissent inevitablement de l'esclavage ! L'hommc d'Etat qui a ecrit celte page de philosophic, autant que de politique, semble un medecin qui traite a la foisdes maladies etdes remedes de la nature humaine; maladies profondes, remedes simples et sans equivalents.
Pas une colonie n'avait devance ces conseils, pas une colonic ne les accepla pacifiquement ou completement. Les colonies a chartes declarerent inconstitutionnelle
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rititervention du gouvernement. Les colonies de laCouronne resisterent. Les espcrances des esclaves netaienl pas moins poussees a bout que les resistances des maitres; il y eut des revokes, des incendies, des executions a mort, surtout a la Guyane (1823) eta la Jamaique (1824).
Apres sept annees, huit1 colonies n'avaieut adopte aucune des reformes preserites. Les douze autres avaient
absolument refuse les mesures relatives a l'enseignement religieux et a Tamelioration de ia justice, trois seulement2 abolirent le march e du dimanche. Toutes les colonies a charte refuserent la nomination des protectears, la concession dvun jour a Tesclave, les caisses d'epargnes, les restrictions aux ventes , les temperaments des punitions. Sauf a la Trinite et a Sainte-Lucie, aucune amelioration serieuse ne fut acceptee, et celles qu'on adopta reslerent a peu pres sans effet.
11 etait bien necessaire que le gouvernement exigeat ce qu'il fallait desesperer d'obtenir; ce devoir fut rempli. Le gouvernement commenga par donner l'exemple. Une circulaire de lord Goderich du 12 mars 1851 apprit aux colonies que tous les esclaves du domaine de la Couronne etaient affranchis.
Huit mois apres, le roi, par un ordre en conseii du 2 novembre 1851 , prescrivit et dcveloppa toutes les mesures enoncees dans ]a circulaire de 1825.
Les officiers, sous le nom de protectears ou assistants-
1 Honduras .Maurice, Antiguc , Bcrmudes , Montscrrat, Nevis, Sainl- Glu'istoplie, iles Vierges.
2 Cap, Barbade, Tahago. Precis public par lc nvnislere de la marine.
pvo'.cclean des esclaves, furent institues dans toules les colonies (art. 1-26); payespar lacouronne, revelus d'une autorite etendue, ils devaient n'etre interesses a aucun titre dans la propriete des esclaves.
Les marches du dimanche furent declares illegaux (art. 27, 28, 29, 50, 51), et le travail du dimanche fut puni (art. 51-35). 11 ne fut plus permis d'employer le fouet dans les plantations pour slimuler les esclaves, comme on fouette un cheval trop lent, ni de fouetter une femme, ou de donner plus de quinze coups a un homme sur-le-champ, sans temoins ou sur des cicatrices mal fermees, et les punitions durent etre enregistrees (art. 36-55).
Le manage enlre esclaves fut permis et regularise (art. 54-59).
L'esclave fut declare apte a citer en justice et a posseder toutes choses, si ce n'est deshateaux, instruments de fuile, ou des munitions et des armes a feu, instruments de revolte, ou d'autres esclaves, par un honteux ouhli de ses propres esperances (art. 60-62).
On institua des cours de requctes pour les esclaves, justice speciale, sommaire, peu couteuse et sans appel (art. 65).
On prohiba la separation des families par vente ou par succession (art. 66-69). Les affranchissements furent rendus faciles, exempts de taxes, et les abandons impossibles (art. 70, 71). Les esclaves purcnt se racheter (art. 74-85). La presomption legale en faveur de la liberie fut consacree (art. 86) et le temoignage des esclaves admisen justice (art. 87). Des mesures minutieuses reglerent la
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nourriture, I'enlretien, le vetement, le logement, k eouchage, le traitemcnt medical, la liberte religieuse, dus par les maitres aux esclaves, et la duree du travail du par les esclaves aux maitres (art. 88-104).
Des penalties sevcres (art. 105-110) servirent de sanctions a ces prescriptions, placees sous la garde des protectees et des juges (art. 105-1 16), tenus a leur tour a de frequents rapports aux gouverneurs, qui ne devaient ordonnancer leurs traitements qu'apres avoir recu les rapports (art. 118), etaienl d'ailleurs eux-memes lies envers la Gouronne par 1'obligalion de soumettre a son agrement leurs ordonnances (art. 1 19) el portaient une responsabilite egale a leur autorite.
L'ordre de 1851 suscita la plus violenle opposition. Dans loutes les colonies, les maitres protesterenl con t re cette violation de leur propriete.
I!s avaient bien raison f
La loi prescrivail au colon a quelle heure sa propriete devait se lever et se coucher, qu'elle recevrait par semaine, avec vingt et une pintes de farine ou cinquante-six bananes, sept harengs on aloses, qu'elle porterait un cliapeaud'ecorce, depailleou defeutre, une jaquettede drap, deux chemises, deux paires de pantalons ou de jupons d'Osnabruck, qu'elle aurait une couverture de laine, deux paires de souliers, un couteau ou des ciseaux , des rasoirs, une poele et une marmite (Ordre, art. 97). La loi ajoutait que le colon ne pourrait plus vendre a son gre cette propriete, ni la fouetter a sa fantaisie, ni l'empecher de se marier ou de s'affranchir. II etait clair que cette propriete n'etait plus une chose, ni meme
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un animal, mais une personne, une creature humaine, une ame. Quelle atteinte a la propriete!
Oui, si le maitre avail un droit, la loi elait abusive; mais si le droit du maitre n'en elait pas un, la loi etait juste, il lui manquait d'etre logique; il fallait proclamer la liberie, elle le fut.
La politique du gouvernement y conduisait, Topposition des colons y forca.
Un comite d enquete , nomme par la Chambre des communes pour examiner les moyens d'arriver a l'abolition de I'esclavage, fit, le 11 aout 1852, un rapport qui appelait la plus urgente attention de la legislation, Le gouvernement, place en Ire les esperances excilees des esclaves et les resistances obslinees des colons, se resolut a proposer Pemancipation generale avecla double condition d'une indemnite et d'un apprentissage. Lord Stanley, secretaire d'Ktat des colonies, presenta cette memorable mesure le 14 mai 1835.
Le 20 mai, il armonQait au gouvernement des colonies cette determination par une depeche qui contenait ces mots :
« Le gouvernement regrette de prendre Finiliative de cette mesure. Mais il a du ceder a cet egard au voeu prononce de Topinion, apres avoir perdu tout espoir de se voir devancer et seconder paries legisL'ions coloniales. La securite des colonies, d'ailleurs, ne permettait pas une plus longue hesitation. »
L'acte fut vote le 12 ju'n 1835 par la Chambre des communes, le 25 juin par la Chambre des lords, et promulguee, avec la sanction de la Couronne, le 28 aout 1 855.
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Cctle belle loi, qui delivraune grandc nation de Popprobre d'un crime et 800,000 homines du poids de la servitude, se compose de 66 arlicles.
L'article 5 declare immediatement libres tous ies esclaves li^risportes sur le sol anglais.
Les arlicles 1 et 2 transformenl, a parfir du 1" aout 1854, tous les esclaves habitant le sol des colonies en apprentis travailleurs (apprenticed labourer) devant Iravailler au profit de leurs anciens maitres.
L'apprentissage devait durer :
1° Pour les apprentis ruraux attaches an ,so/, c est-adire habiliiellement employes sur les habitations de leurs maitres, jusqu'au lor aout 1840 (art. 4, 5);
2 ' Pour les apprenlis ruraux non attaches an sol, e'esta-dire habiluellement employes sur des habitations n'appartenant point a leurs maitres, jusqu'a la meme epoque (art. 4, 5);
5° Pour ies apprentis travailleurs non ruraux ]u$([u au ler aout 1858 (art. 6); ces delais etaient prolonges de quatre mois pour le cap de Bonne-Esperance, et de six mois pour Pile Maurice (art. 65).
Lapprenti pouvait , avant ces delais, etre libere (art. 7) ou se racheter (art. 8). Mais Paffranchissement ne dispensait pas le maitre de ses devoirs envers les vieillards et infirmes. La loi prolegeait aussi les en fan Is en chargeant les juges de paix de passer pour eux des contrats speciaux d'apprenlissage (art. 15).
Dans cet etat de liberie encore incomplet, Papprenti etait place sous la tutelle .de juges de paix speciaux (art. 14, 15, 18, 19). II etait defend u de separer les fa-
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milles (art. 10), de frauder la liberie en Iransportant l'apprenti hors de la eolonie h laquelle il appartien! (art. 9), de degrader en lui la dignite humaine par la peine du fouet (arl. 17). L'observation du dimanclie, rallocalion des subventions necessaires a la vieou dun (errain a cultiver pour les produire elaient assurees a l'ancien esclave (art. 21, 11). Le classcrnent des apprenlis, les formes et les conditions du rachat, ies regiements necessaires a la tranquillite publique, a la repression du vagabondage, a rallocalion des logemenls, vetements, nourriture, soins medieaux, a la fixation de la duree du travail el du repos, en un mot, toutes les mesures propres a assurer Texecution de la loi et des controls, elaient confiees aux legislatures locales ou aux pouvoirs locaux (art. 10, 25).
Pour faciliter ces mesures, il fut adresse aux colonies un projet d'ordre en conseil, rendu le 19 oclobre 1855, divise en douze chapilres, sorle de rfojlement dUidminnt ration publique propose comme modele.
Ces autorites restaient libres de ne pas faire passer de suiteau rang decitoyensceux qui venaient d'etre admisau rang d'hommes, elles pouvaienl les dispenser de certains services civilsou mililairesou les declarer impropres a la jouissance de certaines franchises politiques (art. 22). La loi assurait aux anciens maitres, a la fois comme dedommagement des services dont ils allaient etre prives et comme subvention au travail, une indemnite de 20 millions sterling ou 500 millions de francs a repartir par des commissions d'arbitres nominees par la Couronne enlre les dix-neuf colonies a esclaves, les lies et terri-
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loires qui en dependent, d'apres le nombre des esclaves reeenses aux terrnes de la loi 51) Georges III, et d'apres la moyenne des prix de vente calcules pendant les huit annees anterieures a 1854 (art. 24-60) *.
Les Indes, Ceylan et Sainte-IIelene, etaient exceptees del'applieation de la loi (art. 64), qui, aucoutraire, etait deelaree applicable a la eolonie de Honduras, des que l enregisUeinent des esclaves yaurait etc etabli (art. 62).
Telle etait celte celebre loi qui eonsaerait 500 millions a la rangon de 800,000 hommcs.
On pouvail era i in I re que trop de prudence ne la rendit imprudente. Elle desserrait les noeuds sans les delier. Elle enflnmmait toutes les passions et n'en contentait audi ne. Le droit du mailre etait recomiu et brise : on imposait a sa jouissance des devoirs plus etendus et une lirnite etroite; interesse a Tordre, il l'etait presque aulant au desordre qui serait verm justifier ses sombres prophclies et faire douter de la liberie. L'esclaverecevait de la liberte le nom sans l'usage; un ajournement bien court pour celui qui jouit, bien long pour celui qui souffre, rendait incertaine cette esperance, qu'une reaction facile a craindre pouvait recuier encore ou subitement aneantir : il voyait le rivage sans le toucher. Transition perilleuse, qui exposait les colonies au desordre, les proprietes a la mine, la liberte a un couteux et sandant echec!
1 Noinbi'u des esclaves alfranchis 770,590
Yaleur moyenne do 1822 a 1830 50 liv. 08 sli.
Taux moyen de riiulemnite par lete. . . . 25 15
Moniant total de rindemntte 19,950,066 liv. 00
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La sagesse et la fermete des gouverneurs, l'intluencc de la religion sur les noirs, la resignation intelligent des maitres assurerent au contra ire un merveilleux succes. ,(
« Toutes les fois que les propriety i resdesirentque la chose aille bien, elle va bien, » eerivait le gouverneur de In Jamaique, le 19 septembre 1855. C'esta ce gouverneur. le marquis de Sligo, a son predecesseur lord Mulgrave, a son successeursir Lionel Smith, querevient l'honneur d'avoir dirige une oeuvresi difficile dans cette belle colonie, qui represente a elle seule la moitie des revenus des colonies britanniqueset contenait pres de moitie des esclaves possedes par des mains anglaises ; 35,000 blanes s'y tronvaient en face de 522,421 esclaves sur un territoire <le 750 lieues carrees.
A Antigoa et dans ses dependanees, Montserrat , la Barbade, Saint-Christophe, Nevis, Anguille, les ilesViergcs, la Dominique, leclergeetles missionnaires, consulted par le gouverneur, sir Rvan Murray Mac Gregor, declarerent que l'enseignement moral et religieux des esclaves etait assez avance pour leur meriler une liberation immediate, qui fut prononcee le 4 juin 1855 par leconseil de Tassemblee1.
A la Guyane, malgre Telendue du territoire et le voisinage de plus de 10,000 libres refugies dans l'interieur, I'ordre regna, le travail se maintint, la production augmenta, les ecoles se multiplierent, quelques 'roubles furent reprimcs sans verser le sang, grace au zele, a la
1 Precis IV, 3" partic, p. 258.
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fermele, a la bontc. »iu gouverneur, sir J. Carmichael- Smyth, dont la roort, survenue le 4 mars 1858, fut pleuree comme une calamite publiqut*.
A Maurice, ou Facte de 1853 ne fut applique qu'eri 1855, les suites fn.rent un peu plus penibles, roais h lacultedese procurer des Indiens soutint h production. Le gouvernement refusa Fan formation de faire vcnir des engages de la cote d'Afrique ou de Magadasear, de peur de faire revivre la traite; mais il encouragea les mesures prises par le gouverneur, sir William Nicolay, pour attirer des coolies ;k la. fin de 1857, File en contenail deja 8,690.
On respire, on remercie Dieu, lorsqu'apres avoir parcouru Fimmense collection des depechcs, des circulates, des ordres, des decisions de la Couronne, qui mirent a execution, avec autant de suite que d'intelligence, Facte de 1855, on ouvre une depeche de lord Glenelg du 6 novembre 185S1, qui, pres de cinq ans apres le commencement de Fapprentissage, en resume ainsi les effets :
« Jusqu'ici les resultats de la grande experience de Fabolition de Fesclavage ont justifie les plus vives esperances des auteurs el des avocats de cetle mesure. A examiner attentivement les abus qui ont pu se produire dans Fexecution, il me semble qu'ils doivent etre en grande partie attribues a Fancien systeme colonial. Qui- Conque avait reflechi sur la nature humaine et sur Fhistoire de Fesclavage pouvait s'attendre a ce qu'une telle
1 Precis I, 1'° parlie, p. 65, et 2' partie tout entiere.
reforme ne se fit pas sans inconvenienls. Je m'cslime done beureux de pouvoir affirmer qu'il s'est fail dans ce court laps de temps un progres dans l'etat social qui ajoutera au bonheur de l'humanite, et dont 1'histoire n'offril jamais un plus grand exemple. Ce qui distingue ?mrtout ce progres, e'est qu'il s'est accompli sans le moindre trouble, sans la plus legere commotion, sans le renversement d'aucune institution sociale ou le moindre affaiblissement de l'autorite souveraine. Au eontraire, plus de respect a entoure des lois qui offraient une plus egale protection aux droits de toutes les classes de la societe. Avec le sentiment d'une seeurite croissante, la valeur de la propriete s'est elevee au point qu'il est permis d'esperer que la crise finale et deja*si prochaine se fera sans que le bon ordre en soit trouble. »
Lord Glenelg continuait en indiquant aux gouverneurs les enquetes et les precautions par lesquelles ils devaient preparer le moment de Pemancipation definitive. II attendait ce moment avec une visible anxiete.
Eneffet, et par une apparente contradiction qui surprendra seulement un esprit snperficiel, plus le denoument etait proche et plus il semblait redoutable, en depit de l'admirable tranquillite qui avait suivi Tacte de
Cet acte avait divise les esclaves en trois classes et fixe des dates distinctives pour la liberation des deux premieres et de la troisieme; cetle difference reposait sur de faibles motifs et pretait a des difficultes pratiques et a des fraudes nombreuses. Ii avait abandonne a des reglemenls niille details ; or la vie se compose de details, e'est
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par eux qu'clleest materiellement heureuse ou malheureuse ; c'est a leur abri que se refugient les abus, les mauvais vouloirs, les dissimulations et les rancunes. Ou les regies etaient incompletes, ou les maitres man- (|uaient aux regies , ou la repression n'atteignait pas les nianquements; en sorte que les esclaves etaient en beauooup de lieux maltraites ou mutins. A mesure que Tlieure approchait, les uns se degageaient de leurs devoirs, les autres aspiraientprematurement a leurs droits. La patience a long delai est plus facile qu'une patience qui voit le terme; c'est au dernier moment qu'on se lasse d'attendre.
M. de Tocqueville a ecrit que la prosperite meme du regne de Louis XVI hata la Revolution1.
« On dirait que les Fran§ais ont trouve leur position d'autant plus insupportable qu'elledeveriait meilleure. .. 11 arrive le plus souvent qu'un peuple qui avait supporte sans se plaindre, et com me s'il nc les sentait pas, les lois les plus accablantes, les rejette violemment des que lepoids s'cn allege... et l'experience apprendquele moment le plus dangereux pour un mauvais gouvernement est d'ordinaire celui ou il commence a se reformer. Le nial qu'on souffrait patiemment , comme inevitable, semble insupportable des qu'on congoit l'idee de s'y soustraire. Tout ce qu'on dte alors des abus semble mieux decouvrir ce qui en reste et en rend le sentiment plus cuisant; le mal est devenu moindre, il est vrai, mais la sensibilite est plus vive. »
1 VAncien Regime el la Revolution, ch. lGr p. k2C9.
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Les colonies offraient alors ce spectacle.
D'un autre cote, I'opinion de la metropole s'appuyoit tantotsur lesabus, tantot sur les bons effets de l'appivntissage pour demander qu'il fut abrege, etque la liberie fut proclamee definitivement et sans distinction a paiiir du ler aout 1858. Des petitions innombrables emirent ce Yoeu; Tune adressee, a la reine, etait signee par 600,000 femmes. De l'enceinte des meetings, I'opinion franchit les porles du Parlement, et les petitions devinrent des motions.
A la Chambre haute, lord Brougham proposa le20 IVvrier 1858 la suppression definitive de l'apprentissage pour le ler aout suivant,
Des notions analogues furent faites a la Chambre des communes par sir G. Strickland, M. James Steward, sir Eardley Wilmot.En 1856, M.. Buxton avait obtenu la nomination d'une commission d'enquete1. Des discussions importantes suivirent le rapport et les motions plus radicals. « II serait plus facile de refouler le cours de la Tamise, s'ecria O'Connell, que de maintenir les noirs dans Tesclavage, malgre le voeu unanime du peuple anglais. » Le cabinet de lord Melbourne, appuye dans ses hesilations par lord Wellington , sir Robert Peel, et M. Gladstone, soutint le systeme de Tapprenlissage, parce qu'il avait reussi et parce qu'il constiluait envers les colons une sorte d'engagement. II preferait d'ailleurs
1 Couiposee de MM. Buxton, sir George Grey, O'Coniisll, Gladstone, Baines, sir Stratford Canning, Labouchere, Andrew, Johnston, Thornely, Patrick Stewart, Charles Lushington, Oswald, sir James Graham, lord Sandon, lord llenrick. V. le rapport du 13 aout 1836, Precis III, p. 5.
laisser aux legislatures locales le merile et la popularity de {'emancipation. Mais, convenant des abus et de l'insuflisance de Facte de 1833, il proposa un acte modificatif qui reglait tout ce que celui de 1833 avait omis ou abandonne, abrogeait des mesures mal prises par les pouvoirs coloniaux, et faisait intervenir avec plus d'autorite les volontes du Parlement et de la Couronne dans lous les rapports des maitres et des appreniis. Ce fut Facte du 11 avril 1858.
Lorsqu'il fut promulgue, les legislatures coloniales et les conseils de gouvernement n'hesiterent plus a se prononcer pour rernancipation immediate, deja acceptee a Antigoa.
Elle fut proclamee a la Jamaique, a la Trinite? a la Dominique, a laBarbade, a Sainte-Lucie, a la Guyane dans les mois de juin, juillet, aout 1838; a Maurice, le I I mars 1839 \
Ainsi Facte du 28 aout 1835, qui promettait la liberte apres un apprentissage qui devait durer jusqu'en 1840, fut devance; la prudence meme conseilla de ne pas prolonger si longlemps la patience.
Les partisans d'une preparation graduelle a l'emancipation peuvent tirer argument de la maniere dontse passa la periode de Tapprentissage. En effet, des renseignements qui romplissent les pages precedentes et de la depeche de lord Glenelg que nous avons citee, il resulte :
1 I'recis dtf C Abolition, etc. 11, p. 16.
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1° Que le passage des noirs de l'esclavage a la liberie s effect ua sans commotion;
2° Que, de 1834 a 1858, les crimes et delils, mils ou presque nuls a regard des personnes, allerent en diminuant a regard des biens ;
5° Que la production, moindre sur certains points, egale ou superieure sur certains aulres, se niaintinlen general pendant les qualre annees de l'apprentissagc1.
Mais la fin de l'apprenlissage fut brusque, et ceux qui ne eraignent point une solution immediate de la queslion de l'esclavage peuvent a leur tour tirer argument de cette cessation inopinee; car elle a ete suivie d'un succes non moins satisfaisant, ainsi qu'on va ie voir.
II est difficile, et il serait inutile d'entrer dans I'bistoire detaillee de chacune des dix-neuf colonies a eselaves de l'Angleterre. Les documents surabondent; De 1854 a 1840 seulement, le gouvernement anglais a publie (juinze volumes in-foliode 7,256 pages. Sous 1'impulsion de la commission presidee par M. de Broglie, le gouvernement frangais, de 1840 a 1845, a suivi cette grande experience avec une admirable attention et publie des rapports, des traductions, des pieces officielles du plus baut interet1.
1 V. le Precis de V Abolition de l'esclavage dans les colonies anglaise?, public par ordre de M. Tamiral Duperre, 5 vol., 1841 , et notatnment dans les 4e et 5e volumes, les rapports de MM. le proeureur general Bernard et le eapitaine Layrle sur la Jamaique (1834-1842), la Barbadc (1834-1841) Sainte-Lucie, Saint-Vincent, la Grenade, Saint-Cliristoplie (1858-1840), Anligoa (1836-1841); de MM. Aubert, Armand et Irnous sur la Trinite (1859- 1840); Vidal de Lingendes et Guillet sur la Guyane (1838-1839); Dejean de la Batie sur File Maurice (1838-1840). V. Timmense rapport en deux volumes
On ne saurait assez remereier ces deux gouvernements d'avoir donne tant d'importanee a cette genese de Pelcvalion a la liberte d'une partie de la famille humaine.
Pour se diriger sans se perdre dans cette foret de documents, il n'y a qu'un moyen, c'esfc d'ouvrir hardiment deux ou troislarges routes, etde planter a Pentree, com me autant d'ecriteaux, le nom des deux ou trois principales questions qui dominent toute cette histoire, puis de marcher en recueillant sur son chemin tous les faits dont Pensemble sera la reponse aux questions posees.
Quelle a ete Pinfluence de Pemancipation sur la condition des anciens esclaves ?
Quelle a ete Pinfluence de Pemancipation sur la production, le travail, la prosperity des colonies?
Tous les documents peuvent se classer, a Paide de quelques subdivisions, sous ces deux tetes de chapitre.
Une si longue etude serait une fatigue si elle ne reservait d'immenses compensations. II en est de 1'affranchissement d'un esclave comme de 1'education d'un enfant ; rien de plus monotone a suivre dans le detail ; mais quand on voit que lant de soins faslidieux ont fait un homme, on ne regrette rien de Pennui qu'ils ont cause. Je ne me plains point de la peine qui nPa conduit a des conclusions irrefragables, elevees, en depit de denegations interessees ou d'objections tirees d'observations partielles, a la hauteur de verites historiques.
in-folio de M. Jules Lethevallier a M. le due de Broglie. Consulter surtout les documents si utileinent inseres dans la Revue coloniale, 55 volumes dc 1842 a 1860.
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Elles reposcnt a la fois sur le temoignage des hommes d'Etat les plus eminents et les plus divers de TAngleterre et sur l'autorite des chiffres, temoins impassibles qu'on ne peut pas plus accuser de seniimentalite que d'imposture.
CHAIMTKE II
INFLUENCE DE L'EMANCiPATlOiN SUR LA CONDITION DES CLASSES AFI-U \.\C11IES.
A la fin dc 1858, apres cinq ans d'experience, lord fllenelg, secretaire d'Etat des colonies, avait raconte le passage heureux de la servitude a Papprerdmage. Les memes faits avaient ete constates par le cotnite charge de diriger Tenquete de 1856, et qui eomptait au nombre de ses membres M. Buxton, M. O'Connell, sir James Graham, M. Labouchere et sir George Grey.
Apres trois nouvelles annees , le 22 mars 1842, lord Stanley, secretaire d'Etat des colonies, caracterise en ces termes la transition de l'apprentissage a la plqine liberte 1 :
« En somme, le resultat de la grande experience d'emancipation, tenfee sur 1'ensemble de la population des Indes occidentales a surpasse les esperances les plus ci-
J Napport de M. Lechevalier. Ue partie, ch. XtV, § rn, p. 929.
res des amis memes les plus ar dents do la prosptrite coloniale; non-seulement la prosperite materiel le de chacune des iles s'est grandement accrue , mais ce qui est mieux encore, il y a eu progres dans les habitudes industrieuses, perfectionnement dans le systeme social et religieux, et developpement, chez les individus, deccs qualites du cceur et de l'esprit qui sont plus necessaires au bonheur que les objels materiels de la vie.... Les negres sont heureux et satisfaits, ils selivrentau travail, ils ont ameliore leur maniere de vivre, augmente leur bien-etre, et en meme lemps que les crimes ont diminuc, les habitudes morales sont devenues meilleures. Le nom. bre des manages a augmente ; sous Tinfluence des ministres de la religion, Instruction s'est repandue. Tels sont les resultats de Emancipation; son succes a eli complet, quant au but principal de la mesure. »
Les faits saillants qui ressortent de toutes les enquetes sont ceux-ci : une tranquillite complete ; pas de vengeances, pas de tumulte, pas d'incenHies, pas de guerre civile; un nombre enorme de manages; les ecoles et les eglises remplies , insuffisantes ; enfin un goftt croissant de la propriete.
Ce dernier trait merite d'etre remarque.
« Le nombre des noirs devenus proprietaires par leur industrie et leur economic s'elevait, pour toute File de la Jamai'que, a 2,114 en 1858 ; deux ans apres,en 1840, on en comptait 7,340 A la Guyane, on a vu 150 a 200 noirs s'associer pour acheler des domaines de
1 Les lots .sont en general do. deux ou trois acres, ct quelquefois no dtipai. sent pas queltpics toises, Hev. col., 1845, p. 27. — Ibid., p. 850.
150,000, 250,000 et memede 400,000 francs. Desvillages importants s'etaient formes1, composes de jolies chaumi^res avec une bonne eglise et occupes par des habitants nombreux, appliques au travail etconvenablement vetus2. »
Lord Stanley completait ces temoignages sur le bonheur et le progres des affranchis par une autre preuve tiree de la valeur des exportations de TAngleterre aux colonies.
Pendant les six dernieres annees d'esclavage, elle avait ete de. . . 69,575,000 fr. Pendant Tapprentissage (1835-
1838), elle s'est eleveea 89,450,000 »
La premiere annee de la liberie
elleaatteint 100,061,575 »
Et la seconde annee 87,318,350 »
Sur tousces points, les temoignages frangais s'accordent completement avec les rapports anglais.
Voici ce qu'ecrivait de la Jamai'que M. le capitaine de vaisseau Layrle3 :
« Les noirs n'ont pas abandonnc les cultures, c'est un fait ; maintenant, si par travail on entend celui qui rapporte au planteur, celui qui, sous le regime precedent, profitait a une poignee de blancs qui le monopolisaient,
1 Au lcr Janvier 1815, les noirs avaicnt construit dans le seul comte de llerbicc 1484 maisons dopuis F emancipation, et mis en culture pres de 7,000 acres de terrains aehek's par eux. Rev. col., p. 50.
- Duns d'aulres colonies, conime la Tiinite, une foule de noirs s'etablit illegalemcnt coinme squatters sur les Icrrcs de In Cnuronne, et il fallut une proclamation du ^ouverncur pourle leur inlerdire. Ibid., p. 54.
5 Publications de la Marine, 5° v. , p. 21 , et Bro^lie, p. -42.
il sc fait moinscle travail; cola est vrai, mais si Ton fail entrer en lig tie de comptc le travail des noirs snr leuis propres terrains, (car il est notoire qu'il a ete fait depuis trois ans pour 2,500,000 fr. d'achats par les affranchis), on trouve que la diminution du travail n'a paseleaussi considerable qu'elle le parait d'abord; seulement le travail a pris une autre direction. »
Aux declarations de lord Stanley s'ajoute le rapport de la commission d'enquete, dont son discours avait pour but de provoquer la nomination. Voici la premiere conclusion de ce rapport, le 25 juillet 1842 1 :
« I/amelioration religieuse, morale et materielle des noirs est incontestable. »
Les sept annees (1842-1848) qui suivirent ces debuts virent se continuer les memes progres, mais avec des phases caracteristiques.
A la Jamaique, dont il est necessaire de s'oecuper sprcialement, parcequ'elle etaitla plus importante des colonies a esclaves de i'Angleterre, et parce que les differends qui s'eleverent entre la legislature locale et la meiropole, entre les anciens maitres et les nouveaux affranchis y rendir°nt Toeuvre de 1* emancipation plus difficile que partout ailleurs, a la Jamaique on estimaita 150 ou 200 le nombre des villages libres (free vill ayes) etablispar les noirs affranchis avant 1845 sur une etendue d'au moins 10,000acres2. Environ 10,000 chefs de familleyavaienl
« Rapport <!o M. Lcehevallier, II, 992.
- Situation passee et presents de la Jamaique, par M. James Philips missionnaiiv baptist c tlans cetle colonic pendant 20 ans. 1843. Rev. col., 1844. IL |>. 489.
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construit plus de 5,000 cases, etdepense enquatre ans, pouiTachat desterresetla construction des maisonsplus de4 millions. On celebrait environ 14,800 mariagesd'affranchis par an, 1 sur 29 individus. Les noirs s'elaienf impose de grands sacrifices pour la fondation d'un nombre considerable de chapelleset d'ecoles. Le concubinage et l'ivrognerie devenaient des exceptions, etua journal de Kingston potivait annoneer an commencement de 1 845 que la prison n'avait pas regu un seul detenu depuis cinq jours, fait qui ne s'etait pas presente depuis la fondation de la ville. Lord Elgin, en 1844, continue a signaler les progres de la population en moralite, les ameliorations apportees dans la construction et Tanrangement interieur des cases, 1'abandon des pratiques superstitieuses ! .
Oans uarapport adresse a la cour politique de la Guyane par les magistrats speciauxdes divers districts, en 1845, on lit que le nombre des noirs proprietaires etait de 1<>,906, et qu'ils avaient construit plus de 5,000 maisons2, line loi fut necessaire pour ordonner la vente immediate des terrains occupes sans titres suffisants.
On avait accuse les affranchis d'avoir allume des ineendies qui consternerent la Guyane en 1844 ; une enquete demontFa qu'ils avaient au contraire confribue de tous leurs efforts a les eteindre. II en fut de meme, dans 1'incendiede Bridgetown, a la Barbade3.
Au mois de juin 1 844, une insurrection de noirs eclato
1 lieu, col., 1844. Ill, p. 19:2; 1 84T>, V, 1§1. * Ibid, IV, p. 265; 1845, V, p. 451 . R Ibid., 1845, VI, p. 122.
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a la Dominique, mais seulemenl dans une partie tresrestreinte de Tile. Les noirs avaienl pris le recensement pour un retour a Tesclavage. Des malfaiteurs, et, dit-on, quelques i^irs evades des colonies franchises, avaient pousse a la revolte. Apres trois jours l'ordre fut retabli et une execution capitale servit d'exemple1.
Des 1844, une partie des affranchis etait revenue aux habitations, et les documents de cette annee2 nous apprennent qu'a la Jamaique, la proportion des terres en culture etait a peu pres la meme qu'au t ;mps del'esclavage ? que la journee (neufheures) etait redescendue a 1 sh. 6 deniers au maximum. Undiscours du secretaire du gouvernement a la Guyane, contient cette parole : « Dans aucune autre partie du monde la condition des ouvriers n'est meilleure, les salaires ne sont pluseleves (1 fr. 25 a 2 fr. 05), et les vivres ne sont a meilleur marc5ie que dans la Guyane anglaise. »
Dans les autres colonies, telles que Sainte-Lucie, la Barbade, la Trinite, Saint-Vincent, Antigoa, en 1844, comme avant cette epoque, des resultats non moins satisfaisants sont signales. A la Trinite, notamment, les planteurs n'ont pas perdu leur temps a de vaines recriminations, ils n'ont pas fait de coalition pour reduire les salaires ou augmenter le loyer des cases et jardins; iis ont cree de suite la concurrence par rimmigration, et les salaires de 2 fr. 60 et meme 5fr. 20, en temps de recolte, tomberent vite a 2 fr. 50 et 3 fr. 10. On sait qu'a
' hen. col.,\m, III, \k -420, 5u2.
- Ibid., Lsr>, VII, p. 80, 1)0.
Antigoa, la production depassa de suite celle des annees du travail servile.
En general, les progres de la civilisation furent en raison directe de l'instruction religieuse. Ce que les missionnaires baptistes, moraves, wesleyens, anglicans, deployment de zele pour mener les noirs a la liberte, puis a la vertu, est admirable. Aussi la ou la religion ne fut pas encouragee, a Maurice, ou le gouvernement anglais n'entretenait que huit , puisdix pretres pour 80 ,000ames, parce que la population etait catholique, on vit la morale etlapiete fleurir parmi les affranchis evangelises par des pretres heroiques comme le fondateur de la mission, M. Laval, mais en dehors de cette action salutaire, ia plupart des noirs voues par 1'ignorance a tous les vices etsurtouta Tivrognerie1.
LorsquTen 1846, le gouvernement anglais presenta aux chambres un resume des rapports de tous les gouverneurs2, ce futun tableau uniforme des excellents effets de ia liberte sur la conduite des affranchis a la Jama'ique % k Sainte-Lucie, a Montserrat, aux iles Vierges, k Nevis, a Saint-Christophe.
La premiere part dans ces resultats etait due a ces gouverneurs et au gouvernement lui-meme. J'aime a citer de belles paroles de lord Grey. A peine arrive au pouvoir, il chargeait le comite de l'instruction publique dans les colonies d'examiner la question de Teducation morale et
1 Annalcs de la propagation de lafoi, lettre de mars 1845.
2 Rev. col.f 1846, X, p, 425.
5 V. specialcment, pour la Jama'ique en 1845 et 1846, les rapports de lord Elgin, Rev col., 1847, p. 310; et 1847, XII, 231.
industrielle des affranchis, et par une cireulaire du 27 ianvier 1847 \ il recommandait chaleureusement YMwmtion pour que l'eraancipation soit, disait-il, « le commencement d'une ere de liberie eclairee, reposant sur des bases plus solides que les lois humaines et inaugurant le progres des vertus chretiennes et de la felieite pub)iquef » et mm I' instruction* & qui fait rouvrier intelligent et range, cree de nouveaux besoins, augmente Faction du corps et de l'esprii, et est le meilleur moyen de mettre le travail en rapport avec les besoins du planteur. »
Ges sentiments, ces efforts n'etaient pas l'exclusif apanage du parti whig ; les ministeres changeaient sans que le devouement a cette grande osuvre eprouvat lemoindre changement Jamais plus de perseverante ardeur ne fut consacree au service d'une plus juste cause. Le succes encourageait ces nobles actions en depassant toutes les esperances, et, lorsque, le 7 fevrier 1848, lord Georges Bentinck, peu de temps avant sa mort , demanda a la Ghambre des communes la nomination d'un comite 2 pour faire une enquete sur la situation des colonies, lord John Russell, en ouvrant le 16 juin la discussion sur les conclusions du rapport du comite, put resumer Thistoire des resul tats de 1 'emancipation a cette epoque par ces paroles :
c< L'objet del'acte de 1834, etait de donner la liberie a 800,000 personnes, d'assurer 1'independance, la prosperite, le bonheur de ceux qui etaient esclaves. Personne ne nie, je pense, qu'il n'ait ete rempli. Je crois qu'il n'y
1 Rev col. , 1847, XII, 124.
* Ibid., 1848-1849, p. 0.
?f pas une classe de travailleurs phis heureuse que la population affranchie des Indes oecidentales. Cette condition satisfaisante est la consequence de Facie de 1834. »
Qu'on interroge l'histoire des dix annees suivantes, el Ton rencontre les memes fails constates par les temoignages les plus severes ou les plus indulgents .
A la Giiyane, magnifique province de 60,000 milles carres traversee par ce beau fleuve d'Esseqtfibo qui a "21 milles de large a son embouchure, et habitue par plusde 120,000 ftntfes, voici ce qu'ecrivaitttti colon d'ailleurs tres-pessimiste 1 :
c< La portion de la population native qui, dans d'autres contrees, constitue la classe ouvriere est estimee a 70,000 Ames. lis presentent le singulier spectacle qu'on fie peut contempler dans aucune autre partie du monde, d'un peuple& peine sorti de Tesclavage, et jouissant deja de proprietesen terres et en maisons pour lesquelles ils ont payepresd'un million de livres sterling. »
Une commission frangaise chargeeen 1855, parlegouverneur de la Martinique ? de visiter les deux lies de la Barbade et de la Trinite, ecrit2 :
« L'aspect de la Barbade est eblouissant au point de vue ;ti?ricoleet manufacturier ; l ile eiitiere est un vaste champ de cannes qui se tiennent et se suivent, plantees a une distance moyenne de 6 pieds carres. Pas une herbe ne salit ces belles et reguli&res cultures. Les sticreries sonl
1 La Guy am atiglaise apres quinze ans de liberty, par un proprietnire. liev. col., 1854, 12, 132, 225.
*yRapp. de MM. Northimib-Pcrcin el Hajot. liev col, 1854, 11, 255.
vastes, propres, et lout le materiel de la fabrication installs avec luxe.... La population de Tile est immense, car elle s'eleve a 156,000 ames sur 167 milles carres, sur un sol qui ne lui appartient pas, et qui ne peut lui appartenir.... »
La Trinite a subi de plus dures epreuves, dont elle est sortie, nous le verrons, en rempla^ant a peu pres ses 20,000 affranchis par des Indiens ; mais le bonheur et la tranquillite de ses affranchis etaient les memes.
Voici le tableau qu'un colon dela JamaiquetraQait, vers la meme epoque, de l'etat de la societe de couleur, qui compose presque entierement la population de cette ile, occupee sur une surface de 6,400 milles carres, par 569,000 noirs et par 16,000 blancs seulement 1 :
« On peut supposer que les blancs y ont la preeminence.... Mais a part cette preeminence qui est le resultat de la richesse et de Intelligence dans toute societe, les blancs n'ont sur leurs concitoyens aucun privilege.... L'homme de couleur tient une position qui n'a rien d'inferieur, et nous ne trouvons pas a nous plaindre qu'il soit sur le meme pied que nous.... Notre barreau n est pas nombreux ; mais ce sont des avocals de couleur qui tiennent les premieres places... Des medecins de couleur y exercent concurremment avec les blancs... Ce sont la des faits importantsa constater, car tous ces progres se sont accomplis depuis Tabolition de l'esclavage dans cette ile. Nous avons conslate parl'experience que Thomme de couleur peut s'elever aux pre-
1 Rev. col, 1851,7,459.
miers rangs de la societe civile et y tenir aussi bien sa place que tout Europeen d'origine. »
Si Ton consulte les rapports sur l'education, la religion, la eriminalite, dans les diverses colonies, on constate partout le progres de la famille par le mariage et par la propriete, le zele a frequenter et meme a fonder des eglises et des eeoles, la tranquillite parfaite dont jouissent des le premier jour les personnes et les biens. Sans doute ces sentiments et ces efforls ne sont pas universels; sur un grand nombre d'elres depraves a la fois par leur nature et par l'eselavage, la paresse a repris ses droits, la debauche et 1'ivrognerie n'ont pas perdu les leurs. « U faut beaucoup d'indulgence, a ecrit tres-sagement un colon1, pour ceux qui ont eprouve dans leur vie et la pesanteur des chaines de l'esclavage et les joies sans bornes de la liberie; leurs souvenirs ne sont pas assez effaces, leurs sentiments pas assez changes pour qu'ils ne continuent pas a rechercher les jouissances de la paresse apres une longue journee de travail; mais ce sera la faute des colons seuls, si on laisse les enfants de ces hommes croitre pour devenir, comme cela a eu lieu deja pour un trop grand nombre, un reproche et un danger pour le pays. »
Mais, en derniere analyse, quatre ans, dix ans, vingt ans apr&s l'abolition de l'esclavage, on a le droit de repeter :
La liberte n'a pas mene 800,000 hommes a la barbaric Leur amelioration morale, religieuse et intellectuelle
1 Reo. col., 1854, 12, p. 226.
est incontestable, la terre parte plusieurs milliers de proprietaires de plus, I'huraanite eompte plusieurs centaines de milliers d'h^mmes eleves d'un degre dans Veehelle4esetres. line grande action a ete aecomplie par un grand pen pie.
CHAPITRE III
LNFMENCE DE L'EMANCPATION SIR LES COLONIES.
Avoir mis des hommes en liberte n'est pas tout, il laut ies mettre en societe. Or les aneiens esclaves se sont preeipites vers la propriete, en grand nombre ils onl desire , et ils goutent la vie de famille; mais ont-ils continue a travailler, on bien ont-ils rompu tout rapport avec leurs aneiens mattres, etsesont-ils retires loin des villes et des lieux habites?
On affirme qu'il en a ete ainsi, et on en donne pour preuves la necessite de renouveler le personnel agricole des colonies par une large immigration et, en outre, la diminution desastreuse de leur production.
II convient de repondre separement a ces deux affirmations exagerees.
§ 1. — lie travail et rinimlgration.
La condition economique des societes coloniales est fort differente de celle des societes europeennes.
En Europe, le lerritoire est oceupe par une population considerable, quelquefois surabondante. Le premier travail de eette population estdecultiverle sol qui la nourrit. Quand les bras sont rares, quand les salaires augmentent sous Tinfiuence d'une offre de travail considerable, ou bien la concurrence des travailleurs intervient pour les maintenir a un taux raisonnable, ou bien on se decide a reduire proportionneilemeiit la prodticiion sans alier chercher au loin, a grands frais, des ouvriers elrangers.
Aux colonies, d'immenses territoires sont occupes par une population insuffisante; on produit principalement des denrees d'exportation au lieu de denrees destinees a ralimentation des habitants; il faut done tout tirer du dehors, et par consequent onne pent reduire la production sans etre expose a la famine. En outre, si la rarete des bras augmente le prix du travail, on n'a pas sous la main une population voisine pour le faire baisser, et il s'en suit que plus le prixdu travail augmente, plus la quantite du travail diminue; si le prix du produit est protege par un monopole, on ne craint pas de payer tres-cher, mais on vend tres-cher, et la consommation souffre ou sarrete; si le monopole est detruit, on ne peut faire baisser le prix du travail, on produit a perte, on se ruine. Mais e'est bien pis quand le travail manque tout a fait, Orleo colonies vivent toujours sous cette menace. Comment fixer Pouvrier sur un point? Par le salaire? II peut se suffire en travaillanl pour lui-meme sur une terre et sous un ciel qui tra vaillenl aussi pour lui. Par la propriete? Le morcellement ne convient pas a la grande production ; or le sucre notamment, vraie richesse des colonies, ne peut etre produit
qu'en grand. II semble qu'on soit reduit a un seul inoyen, l'esclavage, qui retient par force 1'ouvrier k son ouvrage.
Cette difficulte serieuse expliqne Fobstination des colons a maintenir line institution si honteuse; ils croient toujours qu'ils ont falalement a sacrifier leur conscience ou leur richesse, et la conscience a le dessous ; mais en meme temps cette situation economique donne la vraie raison de Tune des suites incontestables de Femancipation dans les colonies anglaises, com me partout ailleurs, a savoir la desertion d'une partie des habitations et par suite la baisse de la production, la ruine de quelques proprietaires.
On dit : la liberie a pousse les esclaves a la paresse ; eel a n'est pas exact. Les paresseux sont devenus vagabonds; mais les diligents sont devenus proprietaires ou artisans. Le travail a etc deplace, non detruit; il est arrive la ce qui serait arrive dans tons les lieux ou une population peu nombreuse a devant elle un territoire (Hendu et fertile qui l'attire par l'appat de la propriete, et des villes qui lui offrent une vie plus variee, plus agreable, plus lucrative.
La est la grande difficulte de Femancipation des serfs dans les immenses territoires de la Russie; les terres ne seront plus cultivees si les cultivateurs se d^placent, et il est tout naturel qu'ils se deplacent s'ils trouvent ailleurs ce que tout homme cherche, plus de bonheur.
Qu'on ne dise done pas que la liberie a tue le travail; elle a produit ce qu'elle devait naturellement produire dans la condition economique des societes coloniales; et i. 26
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cela est si vrai que si Ton demande dans laquelle des colonies anglaises le travail des anciens esclaves a le plus baisse et celle ou il a le moins change, on constate que la perturbation a ele grave a la Guyane, ou le rapport de la population au territoire est le plus petit, et nulle a la Barbade, ou le rapport de la population au territoire esl le plus grand.
Tenons compte aussi de Ten vie nalurelle a tout homme de fuir les licux ou il a souffert, et de bien s'assurer par la fuite qu'on ne l'y reprendra plus : quel prisonnier libere va se loger a deux pas de sa prison? Cette repugnance est d'autant plus vive que l'affranchi a plus souffert et qu'il est moins intelligent. La ou Fesclave avait ete bien traitc, la ou la liberie avait ete precedee d'une education intellectuelle et religieuse solides, la transition fut facile, comme a Antigoa, a la Trinite, a Sainte-Lucie1. La ou les traitements avaient ete plus durs, comme dans tant de lieux qu'on pourrait nommer, la ou F education avait ete negligee, comme a Tabago et Maurice, la desertion fut presqu'universelle et perseverante. Est-ce In faute de la liberte? Non, c'est la faule de Fesclavage.
Dans des conditions si redoulables et si faciles a prevoir, on auraitau moins du prendre a 1'avance quelques precautions. L'etat intermediaire d'apprentissage etait destined menager la transition, mais il prit fin brusquement, et les pouvoirs locaux ou le gouvernement ne prirent pas de mesures efficaces contre le vagabondage.
« 11 est generalement admis, ecrivait lord Grey on
* Rev. col., 1845, p. 26, 58.
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1855\ que la mesure deTabolition de l'esclavage voice en 1833, a ete tres-malheureusement defectueuse, en ce qu'elle ne renfermait aucune prescription suffisante pour obliger les npirs au travail a Tepoqueou les moyens de eontrainte directe auxquels ils etaient soumis comme esclaves viendraient a etre retires aux maitres. »
On ne songea pas, commeon ie tit en 1848 a Bourbon, a proposer aux noirs des engagements dequelques annees. Quelques annees plus tard, le meme lord Grey conseillc fort ingenieusement aux colonies de forcer les habitants au travail par l'impot, moyen de creer des ressources aux colonies et d'y rendre la vie assez couleusepour qu'on ne puissepas s'en tirer sans travail; maison n'elablit pas d'abord ces taxations. Bien plus, au lieu de retenir on de rappeler les esclaves par de bons traitements et de se concerter pour y parvenir, les uns leur marchandereril brutalement la case et le jardin qui les attachaient aux habitations, les autres accepterent des salaires exorbilants qui exagererent les pretentions des ouvriers et les prix demandes au consommateur. Cela eut lieu surtout a la Jamaique, ou tant d'annees furent perdues en lultes <leraisonnables.
On peut dire qu a peu pres en tous lieux le travail fut abandonne a lui-meme, et qu'on pla§a des esclaves affranchis de la veille en face de cette condition : Iravailler pour autrui sans y etre force ni par la eontrainte ni parlebesoin. Enverite, siquelque chose peutsurprendre au milieu de ces faits et de ces fautes, ce n'est pas que U»
1 Rev. col., 1854, p. 250
travail ait diminue, cest au contraire qu'il n'ai! pas entierement disparu. Or, comme nous le verrons dans les premieres annees de liberte, la production de quelques colonies, au lieu de baisser, a augmente; dans d'autres, il est vrai, elle a ele reduite de moitie; dans toutes, en moyenne, elle a baisse seulement d'un quart; dans aucuneelle n'a ete interrompue.
Quoiqu*il en soit de ces effets et de ces causes, il est evident qu'on sentit apres la liberte plus qu'avant ce qui est en tout temps la grande necessite des colonies, le besoin d'augmenter la population par une large immigration de travailleurs nouveaux, afin de ramener les salairesa untaux raisonnable, la production a un niveau eleve. De toutes parts les colons demanderent au gouvernement d'autoriser et de favoriser celte immigration.
Ce vceu et les considerations qui precedent sont precisement les conclusions du rapport de la commission d'enquete nommee en 1842, ainsi que nous Tavons dit, a la demande de lord Stanley, etqui proclama si hautement les progres religieux, moraux et materiels des classes affranchies; la commission ajoutait :
« 2° Le travail a diminue parce que les noirs se sont adonnes a des travaux plus profitables pour eux que le travail des champs, et parce que, pour la plupart, ils ont pu, surtout dans les colonies etendues, se procurer facilement des terres, vivre a raise et s'enrichir sans etre obliges de donner aux planteurs, chaque semaine, plus de trois ou quatre journees de sept heures. Le bas prix des terres , consequence d'une fertilite qui fournit au
dela des besoins de la population, la mauvaise volonte des proprielaires, la severite des lois qui reglent les rapports des ouvriers et de ceux qui les emploient, voila les principales causes des difficultes eprouvees ;
« 3° La rarete des bras, le haut prix des salaires, a mine plusieurs grandes propriefces, surtout a la Jamaique, a la Guyane et a la Trinite, et diminue les produits d'exportation;
a 4° 11 y a lieu de faire avec les ouvriers des arrangements plus equitables, de reviser les lois, de provoquer, sous la surveillance d'officiers publics responsables , Timmigration d'une population nouvelle. »
Mais comment faire cette immigration? Soit avant l'emancipation, soit depuis , elle elait deja entreprise par 1'industrie privee, mais sur une assez petite echelle; des Indiens, desChinois, des Maderiens, enfinquelques Africains libres ou lih6rk\ avaient ete amenes aux di verses colonies, et cette immigration avait ete regularisee par de nombreux actes du gouvernement ou des legislatures locales2. Mais les colonies par desadresses, les ports par des petitions, ne cessaient de demander qu'elle fut plus librement autorisee et plus largement encouragee. C'est
1 LVAngleterre tira un grand parli des Africains liberes, c'est-a-dire des daves que ses croiseurs saisissaient sur les negriers ; ils e'taient declares libres, mais tenus a un engagement envers leur liberatrice. Proce'de plus ou moins legitime, on en conviendra, d'une philanthropic subtile et contestable !
* V. les actes dans le Precis de r Abolition publie par le ministere de la marine, III, p. 491 , nolarnment la depeche du ministre des colonies, lord J. Russell, au gouverneur de Sierra Leone, 20 mars 1841. Ibid., p. 506, ct Tordre en conseil du 7 septembre 1858, qui exige que les contrats ne soicnt passes qu'apres rarrivee dans la colonic.
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ici que commence dans la metropole, au sein de l'opinion et des pouvoirs publics, une lutte animee enlre les besoins pratiques des colonies, les scrupules honorables des abolitionnistes et l'esprit politique du gouvernemenl.
Lord Stanley avait demande la nomination d'une seconde commission pour examiner Fetal des etablissements anglais sur la cote d'Airique et la possibility d'une emigration de travailleurs partant de cette cote pour les colonies des Indes occidentales ; cette commission demanda1 que ces etablissements, au lieu d'etre adminis- Ires par les marchands anglais, fussent replaces sous le gouvernement de la couronne. Ces marchands, en effet, s'ils ne faisaient pas la traite, au moins la facilitaient en vendant aux negriers les cargaisons que ceux-ci allaienl ensuite echanger contre des esclaves. La commission n<? doutait pas de l'immense avantage que le sejour aux Antilles assurerait aux Africains; civilises, christianises, ils reporteraient a leur pays ce bienfait de lumieres nouvelles, s'ils se rapatriaient; s'ils demeuraient aux colonies, ils feraient baisser par leur concurrence le prix du travail; immense resultat, car le jour ou le travail libre senit moins cher que le travail servile, celui-ci serail frappe a mort. Seulement la commission ne croyait ce recrutement possible que parmi les Africains libres ; on estimait qu'il y en avait 40 ou 50,000 a Sierra-Leone, quelques centaines a la Gambie et dans les autres etablissements anglais de la Cote d'Or, quelques milliers parnii des peuplades sans esclaves, comme les hommes de la cote de Krou.
1 llapp. deM. Leeliovallier. II, 055.
La commission n'admettait pas plus que lord Stanley qu'on put racheter les emigrant*, operation qui ressemblait trop a la traite pour ne pas conduire aux memes abus.
Des habitants de la Guyane avaient, en 1842, voulu laire acheter a la Cdte d'Or des esclaves qui avaient ete immediatement emancipes et conduits a Demerary comme ouvriers iibres. Le gouverneur communiqua ce plan a lord Stanley, et celui-ci consulta les conseils judiciaires de la couronne; voici leur reponse, qui est curieuse1 :
« L'achat d'esclaves a la Cote d'Or, meme dans le but de les emanciper immediatement et de les transporter de leur plein consentement a la Guyane, serait illegal; les parties engagees dans cette transaction seraient coupables d'avoir enfreint le 5ft statut de George IV, ch. cxin, et passibles des peines qui y sont portees.
« Les acheteurs d'esclaves sont declares coupables par 1'art. 10 de ce statut et condamnesa quatorze annees de deportation.
« Nous sommes d*avis que les termes de ce statut comprennent clairement le cas d'achat d'esclaves, rn&me dam le but de leur emancipation. II est probable qu'on a voulu en meme temps decourager le commerce des esclaves et favoriser la civilisation de 1'Afrique; mais il est evident que si l'achat d'esclaves est un mal, en ce sens qu'il engage ceux qui les vendenf a s'en procurer pour qu'on les leur achete, le prejudice est le meme que les esclaves rachetes regoiventou non la liberte. »
1 liev col, 1845, p. I.M.
Les conclusions de la commission d'enquele etaient semblables. Le resultat de cos conseils fut la depeche du 6 fevrier J 845, par laquelle l'enrolement des Africains libres ou de traile fut permis seulement sur trois points ou la surveillance des esclaves etait possible, Sierra- Leone, Bonavista, Loanda. L'enrolement par voie de rachatdemeura absolument prohibe.
L'enrolement des Indiens n'avait pas ete interdit, et PAngleterre avait dans ses propres possessions une population enorme d'ouvriers habitues ?.ux travaux tropicaux, ressource incomparable pour celles de ses colonies que la distance n'empecbait pas d'en profiter.
Des 1815, les condamnes de Calcutta avaient ete transposes a Maurice, et les habitants de cette colonie avaient pris l'habitude de seservir d'Indiens; ilsaimerent mieux y recourir que de faire les demarches ou les sacrifices necessaires pour utiliser les anciens affranchis, moins civilises, nous l'avonsvu, a Maurice, que partoutailleurs. En 1857, 20,000 Irdiens avaient deja ete introduits1. Soit que le gduverneur general de 1'Inde ait ete effraye de cette emigration qui faisait hausser le prix du travail et celui du riz dans 1'Inde1, soit que le gouvernement metropolitain ait ete alarme de l'avenir qu'une telle concurrence preparait aux affranchis, l'immigration indieane futprohibee en 1858.
Mais, des 1842, elle etait retablie par un ordre en conseil du 15 janvier, puis par un acte du Parlement du
1 Documenls du ministere do la marine. II, 252. V. 475. * liev. co/,, 1843, p. 461.
2 decembre el soumise a de minutieuses formalites1; puis, apres de nombreux abus, reduite au seul port de Calcutta, a partirdu ltr janvier 1844 et confieeau gouvernement. De 1854 a 1847, 94,004 coolies furent introduits a Maurice, qui n'employait autrefois que 25,000 esclaves aux travauxdes champs2. La colonie avait depasse alors les chiffres de production anterieurs a remancipalion, portes de 75 millions de livres de sucre en 1852, a 80 millions en 1846; mais en depensant 17,495,540 fr., en se grevant d'une dette enorme3, en s'exposant a unc immoralite effrayante4, en devenant une colonie asiatique au lieu d'une terre africaine. Les a utres colonies principales suivircnt cet exemple assez lentement. La Jamaique regut en 1844 250 Indiens, la Guyane 556, la Trinite 220; ce chiffre s'eleva pendant les deux annees suivantes5 :
Jamaiqne 1,735 2,515
. Guyane 3,497 4,120
Trinile 2,083 2,076
La Guyane en regut encore 2,548 en 1847, el la Tri«
1 Rev. col., 1844, III, p. 559.
2 Ibid., 1845, VII, p. 205; 1847, XII, p. 354; 1848, I, p. 168; hcoolie cotite environ de 10 a 14 sh. par mois.
r> Les frais pour Tintroduction annuelle de 6,000 h. ctaient evalues, cn 18ii, a 50,000 liv. st. (Rev. col, 1845, VII, p. 475). Or 6,000 h. par an suffisaient a peine pour combler les deces et les departs; la depense reelle n ete de 180 a 250 fr. par tete. Ibid., 1849, p. 143.
* De 1834 a 1859, sur 25,468 coolies on comptait 727 femmes; sur les 40,318 inlroduits de 1842 a 1844, 455 femmes ; sur les 5,092 introduits en 1845,646 femmes; en tout, sur 94,004 Indiens, 13,284 femmes.
5 Rev. coL, 1847, XIII, p. 154, 1818, I, p. 170.
nite 1,024; mais 1'operation fut discontinued alors. Ellr avail ete inlerrompue pour laJamaique, des 1840, par I'Assemblee legislative.
L'emigration chinoixe, essayee a l'exemple de Java el autorisee en 1845? par lord Stanley n' avail pas pris mi grand developpement.
L'emigration afrkaine. reduite dans d'elroites limites, avait ptoduit des resultats insignifiants. En 1847, lord Grey permit I'enrdlement, sur un point quelconque de la c6te d'Afrique, notamment sur celle de Krou, mais tou jours en prohibant le rachat. Les colonies ne regurenl pas ainsi plus de 7 a 8,000 emigrants africains, libres ou liberes, de 1840 a 1847 2. Si Ton a joule a ce chiffre environ 14,000 maderiens3 recus en 1846 et 1847, on voit qu'avant 1848 Immigration n'avnil pas apporle dans lesdix-huit colonies a esclaves autres que Maurice plus de 50,000 emigrants, ce qui ne veut pas dire 50,000 travailleurs effeclifs. Ainsi done, si Ton excepte Maurice, les 5,200,000 quintaux produils par ces colonies en 1847, inferieurs seulement de 400,000 quintaux au produil moyen de 1814 a 1854r elaient reellement a peu de chose pres le produit du travail des anciens esclaves.
i l\ev. col., 1845, p. 514.
1846 de3,000 a 4,000. Rev. coL, 1848, I, p. 175.
3 Guyane. ...... 0,750
Saint-Vincent 1,702
Antigoa 1,068
I'ctites Colonies. . . . 1,945
Les colons demandaient que rimmigration par voie de mchat fut aulorisee. Les abolitionnistes soutenaient toujours, les uns, que cette operation etait un retour a la Iraite; les autres, qu'elle etait le meilleur moyen de la decourager 1 Le gouvernement resistait et il avait raison, caril forcait ainsi les colonies a chercher ailleurs la diminution du prix de revient, a multiplier les machines et a se donner de la peine pour retenir aux champs les affranchis en les traitant mieux, sans achever de les ecarter du travail pour une concurrence ecrasante.
On se montra plus large au moment ou les colonies, exposees a la concurrence etrangere par l'abaissement des tarifs, eurent besoin de plus de faveurs.
Mais, sauf a Maurice, rimmigration ne prit pas de vastes proportions.
I,e nombre total des immigrants inlroduits dans les colonies anglaises des Indes occidentales et a Maurice, depuis 1' abolition de l'esclavage jusqu'a la fin de 1849, est de 1 79,223 2 et dans ce nombre Maurice figure pour 106,658; il ne restedonc pour les autres colonies que 72,585, ainsi repartis : •
La Guyane 39,04 3
La Jamaique 44,519
1 linns un excellent travail sur rimmigration africaine (Rev. col., janvier 1858), M Dclarbre affirme que sir Robert Peel etait de cet avis. Quand on relit le discours prononce par cet illustre orateur le 27 juillet 1846, on voit qu'il parle settlement des travailleurs libres, et qu'il declare n avoir pas une grande confiance dans V introduction du libre travail. Ibid., 1846, 0,361.
- Rapp. de la Commission de romigration, mars 1850. Rev. col., 1850, V, p. 220.
LaTrinitc 15,356
Grenade 1 ,470
Saint-Vincent 1 ,197
Antigoa 1,075
Dominique . 732
Sainte-Lucie 665
Nevis 427
Saint-Christophe 95
Del 849 a 1855, les colonies reQurentol,861nouveaux immigrants, donl 19,519 pour la Guyane, tandis que Tile Maurice, a elle seule, recevait 76,542 immigrants1.
Si Ton groupe par origine lous ces travailleurs, et si on forme le total, on voit qu'en resume les colonies anglaises avaient regu, a la fin de 1855, 255,999 immigrants, savoir :
27,906 Africains.
26,533 Maderiens.
2,107 Cfainois.
151,191 Indiens.
Ce tableau prouve plusieurs points importants :
1° L'Angleterre a tenu fermement la main a ce que immigration des Africains rachctes demeurllt interdite; en vingtansses colonies n'ontreguqu'environ 1,000 Afri-
1 Bev. co£., 1858, XIX, p 178.
COLONIES ANGLAISES. 413 cains par an l, lous Africains libres ou liberes, et cela est si vrai, bien qu'on puisse supposer que des transports IVauduleux aient brave les ordrcs du gouvernement, que ['immigration africaine de Sierra-Leone ne iigure plus dans les statistiques officielles depuis 1855, parce que les captures ont diminue, et que les Africains ne consented plus a emigrer.
2° II est vrai que TAngleterre avait dans ses possessions des Indes orientales une ressource dont les autres nations ne disposent pas. Plus de 150,000 immigrants sur 235,000 ont cette origine.
3° Maurice absorbe plus de la moitie de r immigration; il reste moins de 100,000 immigrants pour les autres colonies2.
Or, a Maurice la production du sucre a triple pendant que sa population quadruplait : une partie du personnel agricole a done ete renouvelee et un grand nombre des anciens esclaves a change d'occupation. Mais, dans les autres colonies, un accroissement de moins de 100,000 immigrants en face de l'ancienne population esclave, qui alteignait le chiffre de 703,677 personnes, est vraiment insignifiant. 11 est done evident, que dans les Indes occidentales , le principal element du travail est encore et sera pour longtemps la population noire. L' opinion qui consiste a croire que , depuis Emancipation , l'immigration seule a sauve le travail, est un prejuge, et e'est ce que de-
1 De 1841 a 1851 : 14,115 partis de Sierra Leone, Bev. col., 1852, VIII, p. 291.
*Rev. col., 1854, XII, p. 450.
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clare formellement la commission anglaise de remigration dans son rapport presente an Parlement on 1853 l.
Le succes de l'emancipation, disait lord Stanley en 1842 , a ete cornplet quant au but principal de la memre; on peutdire la merae chose de I'immigration. Le succes a ete complet, quant au but principal de la mesure, qui elait l'abaissement des salaires et l'augmentation de la production, dont le chapilre suivant presentera les progres; mais il est egalement vrai qu'au point de vue moral, l'immigration a ete etest un fleau, non-seulement a l'epoque ou elle etait une entreprise non surveillee de la speculation privee, mais meme apres l'i)itervention du gouvernement. C'est une belle chose qu< tous ces reglements ou l'humanite s'efforce de protegei par les plus minutieuses precautions la vie et la liberty de la derniere des creatures, d'un pauvre Indien ou d'un miserable n&gre; mais, dans la pratique, commentces reglements sont-ils executes? Les colons de Tile Maurice s'adressent aux. maisons de commerce de Calcutta 4, el celles-ci emploient des Indiens, connus sous le nom de duffadars, sorles de marchands d'hommesou racoleurs, qui speculent sur Tenrole, speculent sur le negocianl, et par des manoeuvres plus ou moins honteuses, procurent aux colons quels ouvriers? des vagabonds, des coureurs de bazar, le rebut de la population.
Impossible d'amener a quitter leur sol natal les femmes indiennes d'une classe honorable et d'une moralite non
1 Hev. col., 1858, XIX, 105.
* Rev. coLf 1844, III, p. 458.
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douteuse. 11 s'ensuit, disent tous les rapports, que les relations entre les deux sexes onl le caractere le plus marque de la degradation, que le concubinage se pratique plus frequemiuent et plus ouvertement, et que les passions qui en sont la consequence conduisent a des querelies f unestes et a des effusions de sang l. On esperait a Maurice que le nombre des femmes arriverait a 50 pour 100 en 1 860; mais, en 1851 , i! y avail encore 7 hommes pour "2 femmes.
Dans les autres colonies, les vices, les crimes, ont de meme aborde avec les immigrants.
Somme toute, voici quel est le resultat de Inexperience anglaise qu*, I a Timmigration :
L'immigration en famille serait seule morale et settle efficace, mais, en famille, Thomme ne veut pas quitter sa patrie; sans famille, il ne se fixe pas au lieu d'immigration. En famille, l'immigration est eouteuse; sans famille, elle est toujours a recommencer. C'est un expedient ulile a la production, nuisible a la civilisation. II resteraaux colonies, apres un demi-siecle d'immigration , un surcroit de population, et ce sera un grand bien; mais celte population sera chetive, melee, vicieuse, si Ton n'arrive pas a recruter ou a former des families.
Or, de tous les immigrants, quel est le meilleur? celui qui se fixe le plus volontiers, celui qui travaille le mieux, se civilise le plus vite et fonde le plus aisement une famille, c'est l'Africain; l'lndien leremplace, il ne le vaut
1 Hev. col., 1858, XIX, p. 165.
pas. Mais comment obtenir des families africaines? aux colonies, par Tinfluence largement repandue de la religion chretienne; en Afrique, par la fondation de vastes etablissements ou s'etablissenf peu a peu des families libres et converties. Jusque-ia l'immigration sera nulle, si Ton se bo^ne aux Africains deja libres; suspecle, si l'on s'en procure par voie de rachat.
Mais, sans parler de Tavenir, bornons-nous a constater, pour le passe, ces deux resultats dignes de rejouir les partisans de l'abolition de l'esclavage :
En premier lieu, les anciens esclaves devenus libres sont, la ou ils travaillent, de meilleurs ouvriers et des hommes plus moraux que tous les immigrants qu'on leur compare; en second lieu, bien que leur travail ail diminue, surtout a la Jamai'que, a la Guyane et a la Trinite, cependant l'immigration dans les colonies anglaises a ete, sauf a Tile Maurice, peu considerable, et c'est au travail des anciens esclaves qu'est due, presque en totality, la production actuelle.
Or, nous allons voir ce qu'est devenue la production dans les colonies anglaises depuis Tacte d'emancipation.
§ 2. — La production, la lot des sucres, la liberie commerciale.
Anterieurement a Tepoque ou l'esclavage fut aboli dans les colonies anglaises, leur situation etait loin d'etre prospere, et Tenquete ouverte en 1832 1 avait
1 Rap. sur les questions coloniales, par M. Jules Lechevalier, t. II, p. 331. Texte dm rapport fait au parlenient anglais, lc 10 avril 1832.
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etabli que celte detresse, aggravee par l'incertitude que les debats sur Emancipation faisaient peser sur les proprietes, remontait a des causes plus reelles et plus profondes; la plus grave etait Tavilissement des prix, r&ultat de Texces de la production. On evaluait a 50 fr. 20 cent, le prix de revienl de 100 livres de Sucre, y compris le fret, rnais sans rien calculer pour l'interetdu capital, et a 29 fr. 60 cent, le prix de vente; le deficit etait done de 0 fr. 60 cent. La somme des produits coloniaux etant superieure a la consommation de la metropole, il avait fallu affronter sur d'autres marches la concurrence de produits greves de moindres frais. Les mesures pour ameliorer le sort des esclaves, et Tabolition de la traite avaient a la fois hausse la valeur et Tentretien des travailleurs. Le maintien des restrictions imposees aux importations par le systeme colonial, l'interdiction des raffineries, Tetablissement de droits eleves, genaient les colonies. L^nquete revelait une detresse presque universelle, et la commission concluait a la levee de plusieurs prohibitions et a un abaissement considerable des droits.
A ceux qui pretendaient que Tabolition de la traite avait cause ces maux, on pouvait repondre qu'une enquete precedente, ouverte en 1807 *, avant cette mesure, avait revele la meme detresse. Seulement il etait vrai que le maintien de ce trafic conservait aux colonies etrangeres un avantage scandaleux au detriment de celles qui s*en abstenaient.
1 V. dans le meme document !3 rapport de la Commission de 1807, p. 287.
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Les colonies anglaises, an moment de Emancipation, recevaient les a vantages et subissaient les charges du system ede monopolereciproque connu souslenom de facie colonial. Obligees de recevoir les produits anglais et sous pavilion anglais, elles portaient a la metropolela presque totalite de leurs produits a la faveur d'un tarif de prohibition. Le sucre colonial notamment payaitun droitde24 tli. 1° quintal seulement, tandisque le sucre etranger avait a acquitter un droit de 65 $h. Ce tarif ne fut pas touche pendant dix ans, apres Temancipation; la premiere modification est en effet de 1844. Ainsi toute la periode d ' apprentissage et les six premieres annees de la liberte se passerenta la faveur d'un droit protecteur.
La quantite moyenne de sucre importee chaque annee <les Indes occidentales1 pendant les six annees qui pre'eederent I 'emancipation avait ete de 5,965,054 quintaux2. E He fut pendant les quatre annees d'apprentissage de 5,058,000 quint.; pendant la premiere annee de la liberte (1859) de 2,824,000 quint. ; pendant la deuxieme (1840) de 2,210,000 quint.; elle fut pendant la troisieme annee (1841) de 2,151,117 quintaux.
A partir de ce minimum les chiffres remontentet atteignent :
En 1842, 2,475,715 quintaux;
En 1843, 2,505,577 quint.;
* Discours de lord Stanley, 4842.
4 Si Ton prend ia moyenne de quatre annees (1831-1834), e'est seulement 3,841,837 quintaux; c' est seulement 3,640,712 quintaux si Ton prend la moyenne de vingt annees (1814-1834). Ces moyennes sont prises tour a tour comme point de depart dans les tableaux officiels.
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En 1844, 2,444,811 quint.;
En 1845, 2,847,698 quint.
Mais, sous Tinfluence de cette diminution de quantite, les prix s'eleverenl de 119 fr, 50 cent, en 1831, 1 34 fr. 70 cent, en 1834,successivementa 143 fr. 90 c, 162 frM et meme 185 fr. 60 cent, en 1840.
En sorte que le revenu brut des colons augmenta, puisque, selon les calculs de lord Stanley, la vente produisit pendant les six anirees anterieures a Temancipation, une moyenne de 26,600,000 fr.; pour les qua tre annees d'apprentissage, 31,115,000 francs ; pour la premiere annee de liberte, 32,650,000 francs; pour la seconde annee de liberte, 29,120,000 francs.
Dans son memorable rapport de 1843 sur les questions coloniales en France *, M. le due de Broglie presente les memes calculs, avec cTautres developpements, et il les resume ainsi :
c< Reduction d'un quart dans les importations en sucre provenant des colonies a esclaves, reduction d'lm lien dans les importations en rhum et en cafe, voila quant a present les faits qui correspondent a l'introduction du travail libre dans ces colonies. »
« Les colons, pris en masse, ont regu Tindemnite, ont vendu a plus haut prix et obtenu un revenu brut superieur a celui quails obtenaient auparavant. »
Si Ton examine la production de chaque colonic, on voit qu'a Maurice, ou Timmigration etait et continua a
etre en grande aclivite, les chiffres ont ete, des la premiere annee de liberie, plus eleves qu'avant.
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1814-1834 558,954 quintaux.
APPRENTISSAG E ,
1835-1858. 549,872 quintaux.
Presque toute la perte tombe sur la Jamaique, sur la Guyane, la Grenade, Saint-Vincent, Tabago. Au contraire, Antigoa, la Barbade, la Dominique, Saint-Christophe, Sainte-Lucie, la Trinite, sont en progres.
A Montserrat, Nevis, Tortola, chiffres sans importance.
Mais pendant le meme temps la production des Indesorientales passe de!09,596 quintaux a 1,105,181 quintaux.
Voici le tableau general :
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PERIODE
desclavage
d'apprcn-
dc
^'importation.
tissacc 1835-1838.
liherto 1839-1815.
Antigoa
Quintaux.
Quintaux.
Quintaux.
Quintaux.
Quintaux.
La Barbade. • . .
mk V ■ m*
La Dominique. • .
Urn*) | W
La Grenade. . . .
La Jamaique. . . .
Montserrat .....
M A • V U mm
Nevis. ......
Saint-Christophe . .
V ft •V&dm
Sainte-Lucie . . • .
Saint-Vincent. . .
A V »j mm m*\J
* t v js. w
Tabago. .....
Tortola
ua lilllllc. ....
ooo, iyo
top*
Bahamas
La Guyane
Total moyen. .
Maurice
Indes-Orientales. .
On est etonne de la disparite de ces chiffres, on s'attendrait a voir une meme cause produire partout les m ernes effets. S'ils different, il est probable quails ne sont pas tous dus a la meme cause. En effet, si Ton entre dans le detail, on constate que la diminution d'un quart dans les produits s'explique, a part Tinfluence de Emancipation, par une succession de mauvaises saisons, Tabandon de nombreuses habitations par les planteurs eux-memes, oberes de dettes ou decourages, par le manque absolu de capitaux ou de credit pour payer les salaires, par les mauvais procedes de nombreux plan-
teurs, notamment k la Jamaique, envers les onciens esclaves, autant que par la tendance de ceux-ei a aller habiter les villes ou former des villages1.
A prendre les resultats generaux, on voit done que jusqu'en 1845, e'est-a-dire pendant les dix premieres annees de liberte, la production des colonies an glaises nva pas ete ruinee par Temancipation des esclaves. Elle a augmente dans quelques-unes, diminue dans quelques autres. La reduction totale mojenne est d'un quart.
Mais la richesse resulte bien moins de ia quantite produite que du prix de revient et du prix de vente du jproduit.
Or le prix de recient a-t-il ete eleve par Emancipation ? Cela est probable, et pourtant ce point est fort contest^ surtout en ce qui concerne la Jamaique. Est-il bien vrai que les salaires aient atteint un taux exorbitant"? Si cela est vrai, a quoi faut-il s'en prendre?
1 Rapport deM. de Broglie, p. 30-42.
a Void Topmion de lord Elgin , gouverneur de la Jamaique, dans son rapport de 1846 :
« Je ne puis admettre que le taux des salaires ait ete exorbitant; si cr? n'est dans quelques circonstances ou un tarif a ete etabli par les planteurs eux-memes, le travail na jamais ete paye plus de 1 sh. 6 deniers. » A la Barbade, le salaire etait de 10 deniers par jour; a Antigoa de 9 deniers a 1 sb; a Saint-Christophe, 1 sb. 4 deniers; a la Guyane, 1 sh. 4 deniers; a la Trinite, 2 sh. 1 denier ; dans les petites colonies, 6 deniers. (Rev. col., 1845. p. 15.) On ne doit pas oublier que la detresse et les plaintes de la Jamaique datentde loin : de 1772 a 1792, 177 proprietes avaient ete vendues pour dettes, 55 abandonnees, 92 occupees par les creanciers, et le greffe avail vu passer 80,121 saisies. En 1807, on comptait depuis six ans 65 habitations abandonnees. En 1812, Tassemblee declare au roi « que la detresse est telle, qu'elle ne peut plus s'accroitrc. » En 1832 « la ruine est imminentc, »
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Est-ce la desertion des ateliers qui a fait monter le salaire? Est-ce 1'argent qui a manque pour le payer? Est-ce la folie de quelques habitants qui ont accorde des salaires exorbitants pour accaparer les ouvriers? Est-ee la mauvaise volonte de quelques autres habitants qui a eloigne les affranchis, notainment en exigeant des loyers eleves pour les cases et jardins, dont ils avaient la possession paisible, ou en payant irreguliferement les journees? Accordons que toutes ces causes ont agi a la fois ; il n'est pas douteux que sous leur desastreuse influence, faute de bras, faute d'argent, le prix de rerient augmenta d'abord sensiblement, et un assez grand nombre de proprietaires fut reduita ne plus cultiver. Mais, en tous cas, cette hausse excessive ne dura pas longtemps, et, apres quelques annees, le prix de revient s'etait successivement abaisse, notainment dans les colonies ou rimmigration de travailleurs nouveaux vint faire concurrence aux anciens travailleurs.
En compensation, (et ce fut la sans doute la cause majeure de la detresse des colonies anglaises), lepra devente, tres-eleve egalement pendant les premieres annees, nous Tavons vu, puisqu'il monta, en 1840, a 185 fr. 60 c. le quintal melrique, prix qui n'avaitpas eteatleint depuis 1 81 5, le prix de rente s'abaissa, malgre les progres de la consommation, a mesure que Introduction des sucres etrangers vint faire concurrence sur le marche de la metropole aux sucres coloniaux ; les hauts prix attirerenl
ccrivcnt les planteurs au Parlcmcnt. Telle etait la situation sous le regime (h Fesclavage, du monopole et des primes. (Rev. coL, 1847, XII, p. 251; XIII, p. 317.)
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celte concurrence, et les changements de tarif lui ouvrirent les portes.
On peut affirmer que si le meme droit protecteur eul assure pendant quelques annees encore la vente a desprix eleves du sucre colonial, la production se serait rapidement relevee, et les colons n'auraient reellement pas ete fort a plaindre.
Mais TAngleterre etaitprecisement k cette epoque dans la voiede ses grandes reformes economiques.
Quand on etudie les resultats, au point de vue de la production, de Taffranchissement des esclaves dans les colonies anglaises, il convient de ne pas oublier ce fait capital, qui complique les recherches.
L'Angleterre tenta deux experiences hardies k la fois, la liberie des esclaves et la liberte du commerce. Ces deux libertes passferent de Topinion dans les Chambres, des livres dans les lois, des esprits dans les fails, presque au meme moment. C'est de 1820 a 1831 que la liberte commercial se personnifie dans M. Huskisson, etc7 est en 1823 queM. Buxton fait la premiere motion pour Tabolition deTesclavage.Lorsqu'apres !a mortde Georges IV et Tavenement de Guillaume IV (juin 1830), lord Grey arriva aux affaires avec les whigs, la reforme commerciale fait de nouveaux pas en 1831 et en 1832, et c'est precisement en 1831 queM. Robinson, appele au pouvoir par M. Canning avec M. Huskisson, et devenu lord Goderich, propose Temancipation des esclaves appartenant a la couronne, et c'est en 1833 que lord Stanley apporte le bill d'emancipation a la Ghambre des communes.
Des le debut, les plus ardents partisans de la liberte comraerciale avaient propose une exception en faveur des produits des colonies, exception justiflee par la crise sociale qu'elles avaient h traverser et par la convenance de ne pas encourager ailleurs la traite et Tesclavage apres avoir tant fait pour les abolir. Lorsqu'un radical notoire, M. Deacon Hume, proposa en 1840 une enqu&e sur les tarifs d'importation, il declara lui-mfime que cette exception etait Equitable et necessaire.
Mais le mouvement en faveur de la liberte commerciale devenait chaque jour plus irresistible, et l'opinion abolitionniste elle-meme etait divisee. La question etait en effetsingulierementcompliquee. Les interets n'etaient pas moins partages que les opinions. v
Les colonies avaient besoin d'une part de liberte commerciale pour acheter a meilleur prix les produits<jue lui livrait l'Angleterre, et, d'autre part, de protection pour vendre a plus haut prix, et se dedommager mn$\ des pertes qui avaient naturellement suivi 1' Emancipation.
L'Angleterre devait protection a ces soci&Es loinlaines qu'elle venait d'ebranler, et en meme temps elle devait la vie k bon marche a sa population interieure. On se dem and ait en quoi lesplanteurs de la Jamaique, dejaindemnises, meritaient plus de faveur que les agriculteurs et les proprietaires de la Grande-Bretagne, fort affectes par la loi des cereales; en quoi les negres de laBarbade ou d'Essequibo meritaient plus cTinteret que les ouvriers indigents de Manchester ou de Bolton ; or, les uns avaient besoin que le sucre fut a haut prix, les autres qu'il fut a bas prix.
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UAngleterrewuiait multiplier les echanges, et elle ne le pouvait sans ouvrir son territoire aux produits de I'llnivers entier ; et eependant, favoriser le travail esclave, netait-ee pas contredire les vues elevees qui avaient inspire le grand acte d'emaneipalion ?
Le tresort prive de revenus considerables par les reformes commerciales, avait besoin deretrouverparl'augmentation de la consommation des ressources nouvelles, mais la ruine des coloniesf le menagait d'un autre cote de pertes plus £ aves.
II n etait pas un seul des interets engages dans cette question compliquee qui ne fut en contradiction avec lui-m&ne, etde si grandes difficulty expliquent les hesitations de Fopinion. Cependant les Ghambres et l'opinion tinrent ferme au debut, en faveur des colonies.
Lorsque le cabinet whig proposa au debut de 1841, d'abaisser de 65 sh. a 36 sh. le droit sur lesucre 1 etranger> le comite de la societe abolitionniste de Londres (britnh and foreign tmtislarery Society1* committee) protesia energiquement et demanda au moins un ajournement. La corporation des Indes occidentales (west I dia body) protesta de son cote par une longue petition, mais2 dans une convention generale des abolitionnisles, le 14 mai, l'assemblee entrainee par O'Connell, declara liautement que le travail libre etant moins dispendieux que le travail esclave, la concurrence n'etait pas a craindre, etque, dans I'iiiteret memo de Tabolilion de l'esclavagc, il etait desirable que la Grande-Bretagne, en multiplianl
1 Nous ne parlous que du sucre, parce que c'estle produit principal. - Precis, etc., Ill, p. 515.
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ses relations avec les Etats a esclaves, conservat sur eux rinfluence de sa politique.
D'autres orateurs demanderent qu'on abaissat les droits surle sucre produit par le travail libre, soit etranger, soit colonial, mais qu'on continuat a exclure le sucre produit par le travail servile. Les abolitionnistes etaient ainsi, sur une meme question, divises en trois- opinions,
Les memes dissensions se manifest&rent, quand la question fut portee a la Chambre des communes.
Lord John Russell, lord Palmerston, M. Labouchere, M. Hume, M. Macaulay soutinrent le projet du chancelier de rfichiquier, M. -Baring.
Lord John Russell fit un habile parallele entre la situation des affranchis, devenus au nombre de 5,800 petits proprietaires a la Jamaique, paisibles et heureiix a la Barbade, laborieux, moraux a Antigoa, allant aux eglises et aux ecoles a la Guyane, erigcant a leurs frais des chapelles et subvenant aux besoins de leurs malades a la Trinite, etla triste existence des ouvriers des villes mail u fact urieres de TAngleterre, exposes a la famine ou a la mendicite. « Nous avons fait, dit-il, tout ce que notre generosite nous permettait de faire pour les habitants de ces regions lointaines. Je ne crois pas que nous soyons autorises a faire de leurs interets 1'objet de notre attention exclusive, lorsque dans ce pays le peuple souffre et manque des neeessites les plus imperieuses de la vie. »
M. Labouchere montra la consommation haussant ou baissant selon la baisseou la hausse des prix.
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Prix du sucre Consomtnation
40 sh. 9
— 1 6 1. 58 par t&e
M. Hume rappela que la vente du the et du cafe avalt augmente de 80 0y0 en vingt ans (1820-1840), grace a la diminution du prix, tandis que la consommation du sucre n'avait augmente que de 15 0/0 en raison du haul prix.
M. Macaulay s'ecria spirituellement : « Quel est done ce principede morale, d'humanite et de justice qui permet de se velir du coton, et d'aspirer le tabac empruntes au travail esclave, et qui defend de melanger du sucre et du cafe provenant de la meme source? »
« l/esclave du Bresil, avait deja dit lord John Russell, ne se trouvera pas plus heureux parce que le fruit de son travail sera consommd par les Allemands au lieu de Telre par les Anglais. »
Lord Stanley repondit que a si un million de quintaux de sucre du Bresil prenait la place d*un million de quintaux de sucres coloniaux, evidemment le travail servile etranger serait encourage, le travail libre anglais decourage; qu'il ne fallait pas ruiner la prosperity des colonies au moment meme ou on affirmait qu'elle renaissait. »
Sir Robert Peel entraina la Chambre par un discours digne d'un homme d'fitat :
« Je me preoccupe, dit-il, de la condition morale et sociale de cette partie de votre empire, ou vous venez de
tenter la plus grande, la plus hasardeuse, et, je Tadmels avec une bien vive satisfaction, la plus heureuse reforme dont le monde civilise puisse offrir Pexemple, et je ne puis me dissimuler les consequences que pourrait avoir dans ces contrees encore ebranlees par une si violente se~ cousse, Tadoption d'une mesure qui equivaudrait a I'impossibilite d'y continuer la culture du sucre....
« Si nos colonies ne suffisaient pas a nous approvisionner, nous serions obliges de leyer la prohibition, rnais avecle temps, les Indes orientales combleront le deficit
de la production des Indes occidentals Or les Indes
sont dans une detresse affreuse, desolees par la famine, la peste, la misere;le salaire y est de 2 sous 1, 2 par jour, Touvrier s'y nourrit de riz et meurt quand le riz manque.
« Or, quand on songe que la nation anglaise est responsable du sort moral et physique de ces populations, peut-on alleguer que des considerations d'unordre superieur nous obligent a preferer le sucre obtenu par le travail esclave de Cuba a la production de cette contree nationale, dont les habitants meurent de faim fautede travail?
« On vous dit qu'il est necessaire de fournir au travail libre une occasion de prouver sa superiorite sur Tautre. . . Mais est-ce done au sortir de la crise qu'elles viennent de traverser que nos colonies peuvent soutenir une lutle
pareille?
« Si le desir d'avoir du sucre a bon marche vous conduit a proteger le travail esclave, dites-le une bonne fois : les nations elrangeres vous comprendront? mais ne dites
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pas que votre intention, en admettant lesproduits de celte origine, est d'aneantir la traite et Peselavage ; personne dans le monde ne vous croira.
c< On pretend que la conduite des nations etrangeres nenous regarde pas, que nousne devons pas nous eriger en reformateurs de rhumanite.... Je repousse au nom de la nation cette doctrine egoiste. Nous avons acquis cherement le droit de parlor aux autres peuples de la terre avec uueimposanteautorite dans cette question ; ne descendons pas de la haute position que nous avons su prendre, en nous offrant pour exemples aux nations.))
L'amendement de lord Sandon contre le projet ministeriel fut vote le 1 8 mai 1841 , par 31 7 voix contre 28 1 , et le droit sur le sucre etranger ne fut pas abaisse.
Les memes efforts furent renouveles l'annee suivante au dedans et au dehors du Parlernent.
Dans le sein d'une nouvelle convention generale des abolitionnistes 1 qui tint a Londres douze seances, les uns (M. Cobden etait du nombre) repeterent qu'en diminuant les droits on diminuerait les prix, que la consommation augmenterait, et, par suite, la production. D'aulres soulinrent que Tadmission des sucres etrangers acheverait de miner les colonies anglaises et d'encourager le travail servile a Cuba et au Bresil.
Ces derniers arguments prevalurent encore dans le Parlemen* a la suite de deux vastes enquetes ordonnees par la Chambredes communes et laChambre des lords2.
1 Rev. col., 1845, p. 14.
2 Precis public par lc ministere de la Marine, t. 1IL
legalisation des droits sur les sucres de toute origine demandee par M. Ewart, la reduction du droit sur les sucres etrangers a 34 sh. (les sucres coloniaux payaient 24) proposee par M. Hawes et combattue par sir Robert Peel, furent egalement repoussees a plus de 30 voix.de majorite.
Cependant le traite de commerce avec le Bresil, qui assurait a ce pays le traitement des nations les plus favorisees, expirant en novembre 1844, et la production es colonies anglaises ne se relevant que lentement, le mill is tere lory se resolut a saisir les Chambres d'un nouveau projet de tarif l.
11 adopta l'idee mise en avant par les abolitionnistes
de distinguer entre le travail libre et le travail servile, et d'admettre les produits du premier en continuant a exclure ceux du second. A partirdu ler novembre 1844, les sucres coloniaux anglais devraient payer 24 sh. par quintal, les sucres provenant du travail libre 34 sh.; tous les autres 63 sh. 2
Defendue par sir Robert Peelet M. Glasdtone, ce tarif fut adopte le 17 juin, a la majorite de 22 voix.
Cette loi, avec des apparences logiques et morales, elait impraticable et vicieuse. Comment distinguer entre certains pays libres et certains pays a esclaves? Java, Si am, Manille, la Chine, etaient indiquees3; mais a
» Rev. col., 1844,111, p. 193, 271, 423, 547.
- Les cafes de toule provenance etaient admis au meme droit (taril du 17 juin 1844).
3 Un traite liait TAngleterre avec les Etats-Unis, mais on sait que cette nation consomme et au dela les 50,000 tonnes de sucre quelle produit.
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Java regne un syst^me de travail obligatoire qui res- . semble a la servitude; en Chine et a Siam, la polygamic, les ventes d'enfants, d'autres crimes plus coupables que Tesclavage.
Comment s'en rapporter auxcertificatsd'origine? comment excommunier les sucres et accueillir les cafes? La consommation totale du monde etant egale a la production totale, fermer TAngleterre au sucre duBresil, c'est ouvrir a ce sucre les autres marches, changer le marche et nullement le tarif, mecontenter un grand pays et lui deplaire sans lui nuire. Lord John Russell se vengeade sa defaitede 1840 en criblant de censures le nouveau projet, qui c<etablissait, disait-il, une chaire de predicateur dans chaque bureau de douanes, » et il predit qu*on serait forasd'aller plus loin, de revenir a la reduction qu'il avait vainement proposee quatre ans avant, et de la depasser meme apres Favoir combattue.
Les colonies et la corporation des Indes reclamerent par des adresses energiques et pousserent a Tavance des cris de detresse. On remarque dans la protestation de la Jamaique le premier voeu de la liberte commerciale. Ce tarif ne contenta personne, et il rencontra des difficultes d'application inextricables.
Des le 14 fevrier 1845, sir Robert Peel proposa un nouveau tarif qui abaissait le droit sur les sucres anglais de 24 sh. a 14 sh. pour les sucres bruts, de 24 sh, a 16 sh. pour les sucres terres, et le droit sur les sucres etrangers libres de 34 sh. 6 a 23 sh. 4, pour les sucres bruts, de 34 a 28 pour les sucres terres. C'etait une reduction de 6 a 10 sh. sur les uns et les autres, laissant
subsisterun droit differentiel de 9 a 11 sh. environ au profit des colonies. L'exclusion contre les sucres exclaves etait maintenue. On calculait que le consommateur gagnerait 0,16 c. par livre a ce tarif, et que le tresor y perdrait 52 'millions 500,000 fr.1 Cetteloi prit la date du 7 mars 1845. Des le trimestre suivant, la consommation avait augmente presque du double; cette augmentation fut plutot due d'ailleurs aux progres du bien-etre qu'a la baisse ou a Introduction du sucre efranger; car il en entra fort peu, les prix se maintinrent et le benefice du degrevement profita tout entier aux producteurs coloniaux2. Aussi les partisans du libre echange peuventils soutenir avec quelque raison qu'on pouvait tenter une plus forte reduction. De leur cote, les representants des colonies se plaignaient justement de changements continuels de tarifs et commengaient a poser la question dans ses veritables termes : ou monopole absolu , ou liberte absolue ; protegez nos produits ou affranchissez-nous de Tobligation de recevoir les votres.
Revenu aux affaires, le ministere whig proposa, le 20 juillet 18463, parTorgane de lord John Russell, un nouveau tarif dont voici les bases :
Main lien du droit de 14 sh. sur les sucres anglais;
Abaissement graduel du droit sur les sucres etrangers;
Egalite complete de droits a partir du 5 juillet 1851;
Nulle distinction enlre le sucre libre et le sucre esclave.
« Dev. col., 1845, V, p. 183; VI, p. 125. * J bid., 184G, VIII, p. 294.
3 Ibid., IX, p. 280.
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C'etait une revolution economique au triple point de vue de Tinteret des colonies, de linteret du tresor et de l'interet de 1'emancipation.
Le nouveau chef du parti tory, lord George Bentinck, si subitemcnt rendu a la vie publique dont la mortailait si subitement aussi le faire soriir, le vieux representant des interets religieux, sir Robert Inglis, le spiriluel et ardent orateur, M. d'feraeli, attaquerent le bill dans le sein de la Chambre des communes, avec une rare vivacite; les solides discours de lord John Russell et de lord Grey, mais surtout Tautorite imposante et inattendue de sir Robert Peel en faveur d'une mesure entierement differente des lois qu'il avait lui-meme proposees, entrainerent le vote a une majorite de 1 50 voix1.
A la Chambre des lords, ou lord Brougham apporta une petition du vieux Clarkson contre la loi, et la combattit avec le concours de lord Stanley et de Teveque d'Oxford, elle fut votee a la majorite de 18 voix, par rinfluencede lord Clarendon.
Si Ton ose prendre parti entre des opinions soutenues par de tels defenseurs, il semble que des deux cotes on etait a moitie dans le vrai, a moitie dans l'erreur.
II est clair qu'en permettant au sucre de Cuba et du Bresil de faire concurrence au sucre des Indes occidentals, on encourageait le travail force, on decourageait le Iravail libre.
« On emploie environ trois esclaves pour produire une barrique de sucre, disait energiquernent sir Robert
* l\ev. col., 1846, IX, p. 522, 594; X, p. 86.
Jnglis; ces trois esclaves sonl les survivanls de neuf Africains enleves a leur pays. Ainsi, pour chaque tonneau de sucre de cette provenance importe en Angleterre, la C liambre aura cause la capture, le massacre ou lessouffra neesde neufde nos semblables,eteeci, multiplie par 20,000, qui est le nombre de barriques dont on attend l'imporlation, produira un total de 180,000 individus auxquels une assemblee chretienne aura de sangfroid porte ie plus grand prejudice. »
« La na tion qui a fait a l'humanite le don de 20 millions de livres sterling consentira, pour poursuivre le meme but, a payer son sucre un sou plus cher, et cet humble tribut sera agreable a Dieu, » s'ecriait lord Georges Ben ti nek.
Mais, pour favoriser les produits des colonies, il fallait les proteger contre toute concurrence, par un droit eleve. II etait vraiment chimerique de distinguer entre le sucre esclave et le sucre libre, lorsqu'on recevait le colon des EMs-Unis, et le cuivre de Cuba. c< Les opinions de lord Stanley sur cette matiere, disait spirituellement lord Clarendon, ressemblent a un thermometre, elles s elevent a une chaleur extreme lorsqu'il s'agit de sucre de Cuba, elles descendent a la glace lorsqu^il est question du coton de la Caroline. »
Quoique l'Angleterre eut accepte largement a celle lieure meme les principes de la liberte commerciale, on eut compris une exception de quelques annees pour le sucre. C'est ce qu*avait soutenu jusqu'alors rilluslro promoteur des lois sur les cereales, sir Robert Peel.
Quoi! disait-on, n'a-t-on pas promis que le travail
libre cofiterait moins que le travail force? — « Oui, repondait justement lord Brougham, toutes circonstances etant egales; mais elles ne le sont pas. Prenez deux pays, places Tun et Pautre dans les memes conditions journalieresde climat, de territoire; mettez dans Tun des esclaves, clans Pautre des libres, il n'y a pas le plus petit doute qu'a la fin le travail libre etouffera le travail esclave, 1'hoinme libre travaillant avec plus d'interet et de raison. Mais ici ce n7est pas ie cas; ia lutte est entre un pays qui possede le travail libre sans recours a aucun recrutement, et un autre qui emploie le travail force en le renouvelant par la traite. »
Une protection, continuee encore pendant quelques annees eut done ete une juste exception. Du moins eut-il etc prudent de nc pas adopter un tarif qui, a cause de la difference des prix de revient, creait pour les sucres du Bresil une veritable faveur1.
Mais, si le ministere whig etait tombe sur cette exception, le ministere tory, revenu aux affaires, eut renverse la nouvelle politique commerciale tout entiere; il valait mieux renoncer a Texception : ce fut la crainte et l'argument de sir Robert Peel. M. d'Israeli lui reprocha vivement de sac rifierTempire colonial, 50 millions de liv. sterling, les principes les plus sacres et ses propres convictions, a la question de savoir qui serait assis dans huil jours sur les bancs ministeriels. Mais la majorite, composce du parti whig et des debris du parti tory, suivit Robert Peel.
1 V. les calculs de M. Col<|ul;oun. Hev. col., 184G, X, p. 214. *
Au moins aurait-il fallu etre logique et aller jusqu'au bout de la liberie, en brisant le pacte colonial. C'est ce que demanda, dans un discours sense eteourageux, un colon, M. Bernal. « J'ai, dit-il, le ferme dessein de redoubler d'aclivite et d'energie pour triompher de la concurrence. Le temps et les hommes sont tout a la liberte du commerce, c'est en vain que les colons cherchent a y
resister Mais est-il juste que les colonies, dont les
interets sont sacrifies a ces principes, ne soient pas admises a profiter des avantages que cctte liberte peut leur assurer? »
A partir de ce jour, ces voeux passerent plus ardents et plus precis dans les publications des colons et dans les protestations des colonies1. Franchise illimitee des ports, liberte absolue de Fimmigr alion, prets pour ' favor iser, entree des spiritueux des colonies au meme droit que ceux fabriques dans la metropole, libre emploi du sucre dans les brasseries et distilleries anglaises, abolition des droits sur les produits coloniaux a Tentree de toutes les autres possessions de TAngleterre, tel fut, desormais, le programme de toutes les reclamations des colonies.
« Je pense, avait dit sir R. Peel, qu'une fois le projet vote, le cabinet ne perdra pas de vue que c'est pour lui un devoir rigoureux de fournir a nos colons les moyens de soutenir la concurrence qu'on leur aura suscitee. » Ce conseil fut suivi.
lies le 22 janvier 1847, le chancelier de l'Echiquier, (M. Wood) proposa la reduction du droit sur les spiri-
1 Hev. col.,\, i>. 211, 43].
tu<;ux et le libre emploi du sucre dans les brasseries, a la place de la dreche l.
Mais tel avait ete l'effet de l'abaissement subit des droits, qui coincida malheureusement avec une annee de secheresse, que l'exportation des Indes orientates tomba de 2,911,503 en 1845, a 2,422,575; a cette diminution de 500,000 quintaux, corresponds une baisse de 146 fr. 80 a 118 fr. 50, etmenie 107 fr. Aussi les colonies multiplierent les meetings, les memoires, les petitions; la Chambre de commerce de Kingston convoqua une assemblee de delegues de toutes les colonies dans Tile Saint-Thomas*. Les gouverneurs signalerent au gouvernement la detresse et I'alarme de tous les habitants. L1 agitation envahit I'Angleterre, et lorsque le 7 fevrier 1848, lord George Bentinck proposa la formation d'un comite pour faire une enquete sur l'elat de Topinion, le cabinet ne s'opposa pas a la proposition.
Le comite, par son rapport du 29 mai, conclut a Tetablissement pour six ans d'un droit protecteur en faveur du sucre colonial5.
Lord John Kussell s'opposa a ce projet et, avec une logique hardie, faisant faire un pas en avant a la liberie commerciale au lieu du pas en arriere qui etait propose, il progenia un plan qui fut adopte, et dont voici les bases :
1° Nouvel abaissementde droit sur les sucres coloniaux
1 Rev. col., 1847, XT, p. 75; les experiences failes alors etablirent que le sucre pouvait etre mele avec la dreche ou meme elve combine seul aver le houblon, sans nuire a la qualite de la hiere.
2 Ibid., 1847, XII, p. 463 ; 1847, X II, p. 555. 5 Ibid., 1848-1840, 1, p. 6.
de24 sh. a 1 5 et successivement a J 0 sh . , sans diminution correspondante pour les sucros etrangers. 2*Egalite de droits fixes HO sh. , pour tous les sucres, a partir du ier juillet 1854. 5° Emprunt de 500,000 liv. a ouvrir en faveur des colonies.
C'etait une protection momentanee et un large encouragement a la consommation avec la libre concurrence au bout, a jour fixe. L' emprunt devait servir d'ici-l a a favoriser Timmigration de Iravailleurs nouveaux; mais Timmigration par voie de rachatdemeurait positive ment interdite, comme Taffirmerent lord John Russell, M. Labouchereet sir R. Peel, d'une commune voix.
Un dernier effort fut tente le 3 mai 1850 par le parti abolilionnisteaidedu parti protectionniste1. SirE,Buxlon proposa a la Chambre des communes de « declarer qu'il est injuste et impolitique d'exposer le sncre des colonies britanniques a la libre concurrence du sucre des pays a eselaves. »
M. Hume proposa d'ajouter « que le gouvernement devait faire cesser les difficultes qui empechent les colonies de se procurer des travailleurs libres en 4fr^ue et ailleurs. »
Sir John Pakinglon et M. Gladstone soutinrent de nouveau quele commerce colonial devait faire exception aux principesdu libre echange. Mais le chancelier de 1'Echiquier repeta a M. Buxton que loute distinction entre le produit du travail libre et celui du travail servile etait impraticable. II ajouta que la concurrence du travail
J Rev. col., 1850, IV, p. 555.
servile sur les marches anglais elait peu considerable et allait en decroissant *.
11 montra qu'on depit de craintes exagerees Fimportalion du sucre deslndes occidentals s'etait depuisdix annees enormement accrue2. II se felicita surtout dece que la consommation du sucre en Angleterre s'elevait d'an-
nee en annee 3.
De pareils resultats et le mouvement general de la politique, a ce moment, Jaissaient a la proposition peu de chanches de succes. Elle fut repoussee par 4i \oix de majorite.
Des ce moment le systeme de liberte commerciale applique aux colonies fut irrevoquablement acquis. On
{ Sucre colonial
I Sucre des pays a esclaves . . .
Sucre colonial
Sucre des pays a esclaves ....
227,000 tonneaux, 61,000 n
Quintaux.
Quintaux.
15 livres par tete.
compta vainement sur le retour aux affaires d'un ministere protectionniste, qui fut assailli de petitions. Le sort voulut que chaeun des anciens adversaires de la liberie arrival successivement au pouvoir,et tous, ils vinrent faire leur confession. Le 12 mars 1852, sir John Pakington, devenu ministre des colonies, refusa de discuter une petition et une motion tendant a la revision du tarif des sucres1. Les plaintes les plusvives des colonies, et une curieuse petition des negres, se plaignant d'etre les victimesdela legislation de 18462, demeur&rent sans effet m&ne sur M. d'Israeli. Ghancelier de l'Echiquier, il fit le 3 decembre 1852, cette declaration decisive5 :
« Depuis Tannee derniere, la production anglaise s'est accrue de 1,250,000 quintaux, et la production etrangere a decru de 600,000 quintaux. On peut m'appeler traitre, on peut meme m'appeler renegat, si Ton veut ; mais je desirerais savoir s'il est un seul membre de cette assemblee, aquelquebanc qu'il appartienne, qui voulut proposer un droit differentiel poursoutenir une industrie pretendue languissante, qui fait en ce moment la loi sur le marche metropolitain. »
Devenu a son tour chancelier del'Echiquier, M. Gladstone repondait le 18 avril 1853, a la demande d'un degrevement sur les sucres coloniaux * : « II est tout a fait mpossible au gouvernement. d'entretenir le moindre espoir que la demande soit accueillie. »
* Rev. col., 1853, X, p. 386.
* Ibid., 1852, VIII, p. 459.
*Ibid., 1852, IX, 156, p. 310.
*Ibid.t 1853, X, p. 80.
L'annee 1854 vit ainsi, tous les sucres arrives a la meme taxe, et tous les partis rallies a la me me opinion..
11 ne restait plus aux colonies qu'a invoquer pour ellesmemes le prineipe de la liberie commerciale, eta porter les derniers coups a Tedifice demantele du pacte colonial. LeursvoBUx etaient en ce point d'accord avec les doctrines des libre-echangistes, et c'est par la coalition logique de leurs efforts qu'avait etc obtenu au mois de juin 1849, lerappel des lois de navigation, a partirdu lerjanvier 1850. Cettemesure capitale, presque aussitol adoptee par la Suede, la Hollande, la Belgique, et en parlie par les Etats-Unis, eut a traverser la resistance ardente des ports \ mais elleeut pour resultat d'abaisser lefret, etful ainsi pour les colonies an notable soulagement.
D'autres mesures, qu'il serait trop long de detailler2, furent prises pour supprimer les droits de douane a Fentree des colonies, et yingt ans apres que la liberte du travail avait ete proclamee, la liberte du produit et la liberte du transport en etait la consequence. C'est a cette date quTil convient de se placer, pour constater quelle avait ete Tinfluence d$ cqs deux grands £vjenements, Facte de 1854, et le bill de 1846, sur la production coloniale.
1 Rev. col., 1851, Yl, p. 461. V. surtout le discoiirs do lord Granville, p. 470, et les letlresde M. Lindsay, VII, p. 68, 102, 457.
- Histoire de la re forme commerciale en Angleterret par Henri Richclot. — Lettres de lord Grey sur la politique coloniale. — Revue coloniale, juin I860.
Las progres de la consommation du sucre en Angleterre del 801 a 1858 sontenormes1.
La moyenne, de 1801 a 1814, etait de 1 ,425, 759 quinlaux metriques de 51 kilogrammes. Elle s'est elevee a 2,000,000 quintaux metriques environ, dans les dix annces qui precedent Femancipation (1824-1854) et se maintint a peu pres a ce meme chiffre dans les dix anneesqui la suivirent (1834-1844). Sous Tinlluence de Tabaissement des tarifs, elle atteint, dix annees apres, en 1854, 4,166,205 quintaux metriques. En 1859, enfin, elle est montee a 4,510,00Q quintaux metriques.
Si Ton compare ces progres a Taccroissement de ia population2, on constate que la quantite moyenne de sucre consommee par tete, qui etait, en 1814, de 8 kilog. 900 grammes, est, en 1858, de 15 kilog. 850 grammes3.
Le Tresor a trouve son compte a ce progres : par suite de l'abaissement des tarifs, au lieu de 65 sh. par quarter sur le sucre eiranger, 24 sh. par quarter sur le sucre colonial, il ne pergoit plus que 10 sh. par quarter, sans distinction de provenance, el cependant, sa reeette, dont le maximum, sousl'ancien tarif, avait ele de 125,000,000 fr. en 1828, de 150,000,000 fr. en 1844, n'esttombee audessous de 100,000,000 fr. apres la reforme de 1846
1 Annales du commerce exterieur, mars 1 800, p. 44 et 45.
* 1814 17,256,000 habitants,
5 La consommation du the a suivi une progression correspondante et plus grange encore. Elle etait de 10,678,568 kil. en 1801. Elle a atteint 32,860,555 kil. en 1858. La proportion etait de 0 k. 60,8 par tete en 1801 elle est de 1 k. 014 par tete en 1858,,
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que pour se relever bientot et atteindre 155,000,000 fr. en 1859, chiffre auquel elle ne s'etait jamais elevee.
Pendantee temps, le prixmoyen du quintal metrique, qui etait (droits compris) 1 de 185 fr. 60. ... en 1814
avait monte jusqu'a 231 fr. » . . . . en 1815
et s'etait maintenu depuisa. 160 fr. ...... en 1825
134 fr. 30 en 1835
146 fr. 80 en 1845
ce meme prix est tombe apres
les reformes a 85 fr. 40. ... en 1848
amemetoucheau minimum,
a. 79 fr. 50 en 1853
pour renter depuis tres-peu
au-dessusde 100fr.,soit: 105 fr. 10. . . . en 1858
Ainsi, en Angleterre, toutle monde a gagne, le consommateur d'abord, puis meme le fisc*. Le producteur a
1 Prix en entrepots :
1814 120 fr. 40
* Le systeme douanier de FAngleterre est si bien combine , et la richesse est si repandue dans ce pays , que le revenu des douancs attemt 626 millions en 1859 et que, sur ce chiffre, qualre articles de luxe, le sucre, le the, le tabac, le vin, produisent plus des cinq sixiemes, le reste n'excedant pas 89 millions.
Sucre 153 millions
The .135 »
Tabac 139 »
Vins et eaux-de-vie. . . . 110 »
557 millions.
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gagneaussi, puisqu'il pergoit un moindre profit, mais sur une quantite plus grande et avec un droit moins eleve.
Mais quel est le producteur qui a profite de ce progres? N'est-ee pas le producteur etranger?Ne lui a-t-on pas sacrifie le producteur colonial ?
La reponse exige qu'au lieu de considerer les quantites consommees, nous tenions compte des quantites importees, soit pour etre consommees, soit pour etre reexportees, et que nous distinguions entre les diverses provenances1.
Sans doute, le sucre Stranger a la plus large part dans l'accroissement de la consommation de TAngleterre, et comment en etre surpris, puisque Timpot presque prohibitif qui le frappait a ete abaissede63 sh. le quarter a 10 sh.? Jusqu'au premier degrevement, Timportation du sucre Stranger, malgre l'abolition de Pesclavage, malgre le progres de la population et de la consommation, n'avait accompli que de lents progres. Elle etait, en 1851 , de 507,547 quintaux, etait tombee au-dessousde 200,000 quintauxen 1835, ets'etaitreleveejusqu'a 777,900 quintaux en 1844. Apres la reforme de 1846, Timportation du sucre etranger atteint, en 1847, 2,408,981 quintaux, retombe en 1852 a 1,058,961 quintaux; mais pour doubler , puis tripler , et toucher en 1 858 a 3, 650 ,9 1 5 quintaux, plus de sept fois le chiffre de 1 831 .
1 Nous empruntons ces chiftVcs au remarquable ouvrage de M. Henry Richelot : Histoirede la reforme commerciale en Angleterre,$. 484,485, IIe vol. L'auteur a eu la bonte de nous communiqucr les chiffres inedits qui competent ses tableaux pour les annoes posterieures a 1851. (V. a YAp~ pendice ).
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Les progres des Indes orientalessont prcsqueaussi rapides. Elles ne figurent que pour 296,670 quintaux en 1837, etellesmontent a 1,585,430 quintaux en J 851, chiffre plus que quintuple. La quantite a diminue sous Tinfluence des demiers evenements, mais elle etait encore de 1,181,368 quintaux en 1857, et de 794,309 quintaux en 1858.
Memo progres a Tile Maurice. Sa production ne depasse pas beaucoup 500,000 quintaux avant l'emancipation; dix annees apres(1844) elle est la meme ; dix ans apres (1854) elle monte a 1 ,662,190 quintaux ; elle est triplee ; diminuee depuis, elle reste superieure a 1,000,000 quintaux.
Quant a la Guyane et aux Antilles, comme nousl'avons deja dit, la baisse de la production par suite de l'abolition de Fesclavage, a ete du quart a la moitie pendant les dix premieres annees, mais elle s'etait deja relevee a la fin de cette periode, de maiiiere a faire serieusement esperer le retour aux chiffres anterieurs, lorsqu'intervint la reforme des tarifs.
En effet, la production en 1834, etait de 3,844,243 quintaux; elle etait remonteeen i 845 a 2,854,010 quintaux. En meme temps, les prix qui etaient (droits compris) de 134 fr. 50 en 1854, etaient montes a 145 fr. , 162 fr. , 167 fr., meme 185 fr. 60 pendant les premieres annees, et etaient encore a 146 fr. 80 en 1845 ; en sorteque les producteurs recevaient plus pour une quantite moindre. ^introduction plus large du sucre etranger libre, fit retomber l'importation a 2,147,563 fr. en 1846, et Ton peut affirmer qu'en ne continuant pas
quelques annees encore une protection necessaire , le g ouvernement anglais arreta le mouvement s^rieux de reprise des affaires coloniales. Cependant les plaintes furent exagerees, car la production revint vile aux chiffres de 1845, et au-dessus. Des 1847, elle est remontee a 3,199,821 quintaux, atteint 3,795,311 quintaux, en 1848, et, demeurant a peu pres au meme niveau, elle est encore de 3,499,1 71 quintaux en 1858. Rappelons. nous que la moyenne etait de 3,640, 712 quintaux de 1814 a 1834; c'est presque le meme chiffre.
II conviendrait de distinguer une a une les importations des dix-neuf colonies; mais, depuis 1852, les tableaux officiels du commerce anglais nedistinguent pas, dans l'importation generale, la part des differentes Antilles; ils separent seulement la Guyane et les Antilles.
Or les chiffres de 1852 presentaient toujours une grande diminution a la Jan\aique. La Guyane remontait aux chiffres anterieurs a 1834 et les a atteints en 1851. Notable augmentation a la Barbade, a la Trinile; a peu pres parite entre les deux epoques> a Antigoa, Saint- Vincent, la Grenade. Augmentation du chiffre, pris en bloc, de l'importation des autres petites possessions des Indes occidentales. (V. le tableau dMailU d T Apperidice) .
En vingt-cinq ans, les colonies anglaises, apres deux epreuves aussi graves quel' abolition du travail forceet celle du tarif protecteur, sont revenues a peu pres exactement au chiffre de leur production avant ces deux epreuves. La premiere a diminue la quantite produite, mais elle a eleve les prix, la secondea augment^ k quantite
produite, mais elle a diminue les prix. La seconde a etc plus nuisible aux colonies que la premiere; mais, en ne lesseparant pas, qui done, de bonne foi, aurait pu prevoir que deux si radicales tentatives ne cofl leraient pas plus eher ?
RESUME
Pendant les annees qui separerenl Emancipation dans les possessions de l'Angleterre de Emancipation dans les colonies de la France, tons les a vocals de ces colonies n'ont pas cesse de repeler, les uns que l'Angleterre avail agi dans un interet egoiste, de rnaniere a ruiner toules les autres colonies, en excluant de son marche leurs produits ; les nutres, que cette grande experience avail abouti a un echec. Ces deux assertions, qui se refutent Tune par l'autre, sont repelees a satiete aux Etals- Unis; ce sont les lieux communs de tous les discours favorables a la servitude.
La premiere est injusle, la seconde est inexact e. C'est par une voix des fitats-Unis que l'Angleterre a ele le plus eloquemment vengee du reproche d'egoisme.
«... D'autres nations, » s'ecrie Channing dans sa belle lettre a M. Clay (lcr aout 1837) sur Tannexiondu i. 29
Texas1, « se sont acquis une gloire immortelle par la defense licroiqiie <le leurs droits; mais on n'avait pas d'exemple d'une nation qui, sans interet et an milieu des plus grands obstacles, epouse les droits d'autrui, les droits de ceux qui n'ont d'aulre litre que d'etre aussi des hommes, les droits de ceux qui sont les plus dechus de la race humaine. La Grande-Bretagne, sous le poids d'une dette sans pareille, avec des impots ecrasants, a conlracte une nouvelle dette de 100 millions de dollars pour donner la liberte, non a des Anglais, mais a des Africains degrades. Ce ne fut pas un acte de politique; ce ne fut pas FoBuvre des hommes d'Etat. Le Farlement n'a fait qu'enregistrer 1'edit du peuple. La nation anglaise, avec un seul coeur, une seule voix, sous une forte impulsion chretienne et sans distinction de rang, de sexe, de parti ou de communion, a decrete la liberte de l'esclave. Je ne sache pas que Ihistoire rapporte un acte plus desinteresse, plus sublime. Dans la suite des ages, les triomphes maritimesde 1'Anglelerre occuperont une place de plus en plus etroite dans les annates de I'liiimanite. Ce triomphe moral remplira une page plus large et plusbrillante... »
Redisons-le a la gloire eternelle de l'Angleterre, I'abolitionde 1'esclavage n'a pas ete un calcul, mais ellen'a pas davantage ete un ccliec.
Une revolution sociale a ete tentee a la fois dans dixneuf contrees, dispersees enlre la mer des Antilles, l'cxtremite meridionale de X Afrique et F entree de la mer des
1 Traduction de M. Lahoubiye, p. 302.
[nd(is, n'ayant ni le memo climat, ni les memes institutions, ni le memo elat social, el placees a plusieurs milliers de lieues de la poigneedelegislateursqui ecrivaient leur sort dans une loi har.lie. Dans la plus vasle dc ces eonlrees, la Jamaique, 500,000 esclaves etaient en face de 55,000 blancs; depuis le commencement de ce siecle cinq revokes formidable* y avaient repantlu l'incendie et ]'e massacre, et deux ans seulement avanf i'emaneipation; la derniere avait ete suivie de lexeeution capilaledeplus de500 noirs. Une autre, la Guyane, offrail 6,400 milies carres pour retraite a la fuite de plus de 80,000 noirs, occupes par 16,000 blancs seulerneriL « Cet evenement, an premier asp cl si formidable, »ecrivail en 1843 M. de Broglie1, et on peut le rediredix-sept ans apres lui, « Tappel de 800,000 esclaves a la liberie, le meme jour, a la memo heure, n'a pas cause dans toutes les colonies anglaises la divieme partie dcs troubles que cause d'ordinaire, chez les nalions les plus civilisees de l'Europe, Ja moindre question politique qui agile tant soit peu les esprits.»
Lemal que 1'emancipalioR a produit se raluil a la ruine incontestable d'un certain nombre de colons, a la sou ff ranee momentanee et inevitable dc lous. On remarque que la colonie qui a le plus resiste, la Jamaique, a le plus souffert. La colonie qui a le plus promptement pris son parti et fait des efforts pour renouveler les melhodes, le materiel, le personnel de la fabrication, Maurice, n'a presque pas souffert et sa richesse est aujourd'hui dou-
1 Rapp., p. 8. .
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blee, presque triplee. La production tolale desautres colonies est revenue au chiffre anterieura J 854. II n'est pas douteux qu'elle Taurait depasse, si la reforme commerciale n'avait pas complique les resultats de l'abolition de Tesclavage.
Mais, en accordant a ces maux le regret qu'ils meritent, comment les comparer un instant aux biens qui datent pour FAngleterre, pour les colonies elles-memes et pour l'humanite, de ces deux grandes mesures?
Pres d'un million d'hommes, de femmes et d'enfants ont passe de la condition du betail au rang de la creature raisonnable. De nombreux manages ont eleve la famille au-dessus de la fange d'une promiscuite sansnom. La patern ite a remplacc labatardise. Des eglises et des ecoles se sont ouvertes. La religion, auparavantmuetle, factieuse, ou deshonoree, a repris sa dignite et sa liberte. Des homines qui nTavaientrien ont connu la propriete ; des terres qui etaient vagues ont ete occupees ; des populations insuftisantes ont ete accrues ; des procedes detestables de culture et de fabrication ont ete remplaces par do meilleuis1. line race reputee inferieure, vicieuse, cruelle,
1 Nous voulons parlor de progres qu'on rfeut pas aboidis avant remancipation : la substitution de la charrue a la houe, l'usage de la herse, Timportation des machines, une meilleure plantation de la canne, la creation d'usines centrales, enfin le projet ou Tetablissement de chemins de fer'a la Jama'ique, a la Guyane, a la Barbade, a la Trinite : « Les avantages resultant de l'emploi des instruments d'agriculture, ecrivait-on d'Antigoa (1845), sont incalculables .. Deja la colonie a fait cctte annee, avec nioins de 10,000 bras, une recolle a pen pros egale a cello pour laquelle la Barbade a employe 30,000 lravailleurs.*»
* Revue colonial e, 181-;, p, 433. Dc scaiblablcs fails out designates dans presque tons les rapports des gouveineurs au gouvernement anylais. Mais il est neceisaircd'abreger.
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lascive. paresseusc, refractaire a la civilisation, a la religion, a l'instruction, s'est montreo honnete, douce, disposee a la vie de famille, accessible au christianisme, avide d'instruclion. Ceux de ses membres qui sont retournes au vagabondage, a Foisivete, a la corruption, n'aecusent pas tant leur race que la servitude qui les avait laisses plonges dans leur ignorance et leur depravation natives; mais c'estla minorite. La majorite travaille, et se montre bien superieure aux auxiliaires que la Chine ou 3'Inde envoie aux colons. En deux mots, la richesse a peu souffert, la civilisation a beaucoup gagne; voila le bilan de l'experience anglaise.
Par un effetifidirect du memeevenement, la politique coloniale s'est entierement transformee. Les premiers homines d'Etat de TAngieterre ont change d'avis sur Tutilite des colonies et sur la maniere de les gou verner. La liberie du travail a ete suivie de la liberte commerciale, et raeme de la liberte politique. De toutes les raisons qui ont fait etablir les colonies, Tor, la marine, le commerce, la puissance, une seule subsiste, ou du moins domine, c'est Tinleret de la civilisation. Les colonies elaient destinees a la richesse, elles servent surtout a la grandeur de la mere-patrie.
A qui revient Thonneur d'avoir aboli Tesclavage dans les colonies anglaises ?
Le gouvernement, les divers ministeres sans distinction de parti, ont beaucoup fait. On peut leur reprocher deux fautes : ilsn'ont pas pris de mesures effieaces pour assurer le travail dans les premieres annees, ils n'ont pas assez longtemps continue la protection necessaire aux pro-
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duiiscoloniaux; maisilsontaccorde une large indefinite, ils ont facilite le credit, ils ont tenu la main a ce que rimmigrationnedegeneratpas enune nouvelletraite; ils ont surtout envoye aux colonies des gouverneurs fermes, conciliants, capables, integres,un marquis de Sligo, un Carmychael Smyth, un Nicolai', un Elgin, digne^representants des Goderich, des Glenelg, des Stanley, de^ Greyl
Mais ecoutons ce solennel lemotenagre de M. le cfnc^ie x Broglie1 :
« On fait trop d honneur, en effet, au gouvernement anglais, et on lui ferait trop d'injure en attribuant de sa part 1' abolition de la traite, Tabolition de Tesclavage, soit a de hautes vues de sagesse * de prevoyance, soit a des combinaisons rnachiaveliques ; le gouvernement anglais, n'a, sur ce point, ni devance les temps, ni dirige les evenements; ils'est borne a marntenir le statu (jiw1 tant qu'il n'a pas eu la main forcee; il a resiste quinze ans a Pabolition de la traite, vingt-cinq ans a IV bolition de IVscIavage; il a defendu pied a pied toutes les positions intermediates, et n'a cede, dans chaque occasion, qu'a la necessite.
« On ferait egalement trop d'honneur a la philosophic, a la philanthropic de TAnglelerre, en lui assignant le premier role dans cette grande entreprise. Les philosophes, les philanthropes,, ont figure, sansdoule, glorieusement au riombre des combattants; mais c'est Tesprit religieux qui a porte le poids du jour et de la chaleur, et c'est a lui que revient, avant tout, l'honneur du succes. Cest la religion qui a ceritablemenl affranchi les noin
1 Rapport, p. 117.
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dam les colonies anglaises ; c'est elle qui a suscite. au debut de la laite, les Clarkson, les Wilberforce, les Granville Sharp et tant d'autres, en les armant d'un courage indomptable et d'une perseverance a touteepreuve; c'est la religion qui a progressivement forme, d'abord dans la nation, puis dans le Parlement lui-meme, ce grand parti abolilionniste qui va grossissant chaque jour, s'infiltrant en quelque sorte dans tous les partis, les obligeant tous, abligeakt Je gouvernement tout le premier a compter >ans eesse a^ec lui ; el e'est ce parti qui, mettanta profit da|^is quarante ^ns tous les evenements, toutes les circoiislarfcesv a \$Heesssivement emporte ^abolition de la traite eiri8(>7 ^ ; iasp|^e par ses represenlantsen 1815 les declarations rfoX^t>n^s de Vienne, plus tard celles du congresde V^erdne; diet** en 1 825 la motion de M. Buxton, les resolutions d<3 ft Canning, la circulaire de lord Batliurst, lancee en l&oksur les colonies, 1'ordre en conseiJ du 2 novembre, rendu par la inevitable en 1855 Fabolition de Fesclavage, et impossible, en 1858, le main-
tien de l'apprentissage
c< Le parti abolitionniste ne s'est pas plus epargne dans les colonies que dans la metropole ; il les a couvertes d'eglises, de chapelles, de missions, de congregations, appartenant a toutes les sectes dissidentes de FAngleterre, excitant ainsi dans le clerge de TEglise etablie une salutaire emulation. En travaillant a rendre Emancipation necessaire a Londres, il a travaille a la rendre possible et facile aux Antilles ; il a prepare les voies, defriche, laboure le terrain, ecarte ou surmonte les obstacles. Ministres de l'figlise etablie, methodistes de toutes denomi-
nations, presbyterietis , moraves, missionnaires de la societe de Londres, pretres de TEglise catholique, missionnaires baptistes, tons, a l'envi les uns des autres, ont penetre dans les ateliers, portant aux noirs la lumiere et les consolations de l'fivangile, agregeant a leurs communions diverses les divers quartiers de leurs residences respectives, se posant vis-a-vis des maitres en protecteurs des esclaves, vis-a-vis des autorites civiles en intercesseurspour cetle classe opprimee, et devenant par la les maitres des eoeurs, les arbitres des volonles et les vrais gardiens de l'ordre public.
a II est arrive ainsi, dans les coloniesanglaises, quelque chosed'analoguea ce qui est arrive jadis dans Tempire romain, lorsque cet empire marchait a grands pas a sa decadence. Au-clessus d'une societe etroite, vieillie, oppressive et constitute uniquement au profit de la classe dominatrice, il s'est forme par lessoins et sous la protection des ministresdela religion, une societe chretienne, uniquement composee des faibles, des pauvres, des opprimes ; une societe encore ignorante, mais progressive, etqui s'est trouvee debout quand l'heure de raffranchissement a sonne, prete a garder ses rangs et a reconnaitre la voix de ses chefs. »
Mais comment les hommes religieux s?y sont-il pris pour remporter une si magnifique victoire? Je veux laisser la reponse a Tun des plus illustres soldats de la meme cause en France, le comte de Viontalembert :
« Jetons un regard sur Ijs immortelles legons que nous donne TAngleterre ! Voyons ces quatre victoires aussi difficiles que legitimes, qui y ont ete rempor-
tees en moins de vingt ans, sans revolution, sans bouleversement, mm avoir coHui une mile cjoutle de sany , sans avoir fait eouler d'autres larmes que des larmes de joie, uniquement par lejeunalurel de ces admirables institutions, que nous possedonsen partie, bien que nous ne sachions pas en user.
« Ces quatre victoires sont :
« [/emancipation des catholiques (1829);
« La reforme parlementaire (1850);
« L'abolition de Fesclavage (1855);
« La liberie du commerce des bles (1846).
« Qu'on veuille bien remarquer qu'aucune de ces victoires pacifiques que nous signalons avec envie et avec admiration a nos concitoyens n'a fait un tort excessif ou durable a la cause vaincue. L'Eglise anglicanea retrouve une nouvelle vie depuis Emancipation des catholiques ; l'anstoeralie s'est relevee plus forte que jamais apres l'abolition des bourgs-pourriSi et Ton peut etre assure que ('agriculture anglaise ne perdra rien a l'abolition de son monopole ; dans dix ans, on ne s'en doutera pas. C'est le propre des victoires legitimes et pures de ne pas desesperer, de ne pas ecraser. de ne pas meme humilier les vaincus.
« Admironssurtout le souvenir paeifiqueet sublime de Y abolition de I'e&clavagc colonial. II n'y avait la en jeu qu'un grand interet moral, une reforme a conquerir lentement et laborieusement sur les habitudes les plus enracinees, les prejuges les plus inveteres, les interets les plus acharnes : die a ete conquise. Bien loin de rapporter aucun profit materiel, cetle reparation de la plus
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grande des iniquitcs devait couter au peuple anglais cinq cents millions pour indemnite aux proprietaires des negres esclaves : ils onl ete payes. Les premiers auteurs de cette grande reparation ont eu a lutter non-seulement contre la routine, mais encore contre la politique, contre le commerce, contre la marine marchande, contre 1'industrie, contre tousles elements les plus puissants de !a grandeur britannique : ils les ont vaincus. Ils n'ont eu a opposer a toutes ces iorces reunies, que la seule force du sentiment moral, du sentiment religieux: elle leur a suffi. Ils n'ont jamais recule, jamais doute d'eux-memes; et,apres trente ansde travaux, de mecomptesetde <2alomnies, au jour fixe par les decrets eternels, Dieu les a couronnes par le succes et par une gloire si belle et si pure, que mon coeur frangais et catholique ne se console pas de la voir derobee a la France et a l'Eglise. »
Est-il une le^on plus sublime et plus digne de memoire? Ah ! puissions-nous ne 1'oublier jamais : quelle fut en Angleterre la puissance qui detruisit Pesclavage? La religion! A l'aide de quelle arme? La liberie.
COLONIES DU DANEMARK ET DE LA SUEDE
1° Colonies Oanokses.
Le Danemark possede trois iles dans les Antilles :
Sainte-Croix, achetee k la France en 1753, au prix de 738,000 livres, el qui a deux villes, Christianstadt et Frederickstadt ;
Saint-Jean, occupee par les Danois, en 1687;
Saint-Thomas, qui n a d'importantque son port franc.
Tombees entre les mains des Anglais en 1807 et 1808, elles ont 4te restituees au Danemark par la paix de 1814.
Sainte-Croix possedait, en 1835, d'apres un etat officiel de recensement, 161 habitations, 142 sucrieres et 19 vivrieres, peuplees par 26,681 habitants, dont 6 ,805 libres (1 ,800 Europeens), 19,876 esclaves.
On comptait, a Saint-Thomas, 22 habitations et 14,022 habitants, dont 8,707 libres (5,315 Europeens), 5,315 esclaves; a Saint-Jean, 2,475 habitants, dont 532 libres (107 Europeens), 1,943 esclaves.
C'est done un total de 43,178 habitants, 16,054 libres conlre 27,144 esclaves l.
Cette population est divisee en sept cultes : le catholicisme, qui reunit 13,000 ames environ; le lutherauisme, religion officielle, qui n'en a que 6,000; TEglise anglicane, 10,000; les moraves, 10,000; les calvinistes; les methodistes, les juifs, qui se partagent le reste.
La decadence des colonies danoises, la mine des colons, les souffrances de la population esclave, avaient fait, depuis 1814, de lamen tables progres.
Un officier general de la marine danoise, M. Dahlerup, envoye par son gouvernement en 1841, a declare qu'a Sainte-Croix soixante habitations avaient du etre abandonnees a TEtat, faute de pouvoir lui rembourser ses avances. De lourdes hypotheques grevaient une grande partie des autres habitations. A la meme epoque, le journal le Fwderlandet (2 avrii 1841) assurait que sur 151 habitations, 76 appartenaient a des maitres qui ne residaient pas dans la colonie, que 16 avaient fait retour a TEtat, que 60 etaient tombees entre les mains de creanciers. La mortalite augmentait d*une fagon affligeante. De 1807 a 1815, 7,000 individus sur 26,000 etaient morls, et presque tous les ans le chiffre des deces Temportaii
* Revue coloniale, 1845, p. 291, 495; 1845, p. 257 ; 1846, p. 209; 1847, p 195; 1848, p. 157, 422.
sur celui des naissances. II en etait de meme a Saint- Jean. Ce resultat etait du en partie a l'extinction des sentiments de la famille dans le coeur des esclaves, qui ne prenaient aucun soin des vieillards et des enfants, et en partie aux travaux excessifs dont ils etaient surcharges, malgre des reglements decretes en 1810, mais rarement executes. Les esclaves faisaient pour s'evader les tentatives les plus desesperees,
Les exportations de sucre de Sainte-Croix n'avaient pas baisse avec le chiffre de la population, ce qui prouve que le travail impose aux esclaves avail augmenle :
J 815-1 824 (dix aus) 25,400,000 livrcs
1825-1855 (neufans). .... 24,100,000 »
1834-1841 (hint aus) 21,400,000 »
La culture du sucre devenait d'ailleurs de jour en jour moins productive, a cause de l'epuisement du sol, qui se remarque dans tous les pays a esclaves.
Heureusement, le gouvernement danois, toujours inspire par Tesprit genereux qui valut a Christian VII l'honneur d'etre le premier sou verain de l'Europequiaitaboli la traite (Ordonnance du 16 mars 1 792), resolut de bonne heure de preparer I'emancipalion et d'ameliorer le sort des esclaves, comme il s'en etait reserve le droit, peu de temps apres la prise de possession de Sainte Croix, par un edit royal du 5 fevrier 1755.
Plus heureusement encore, il trouva dans le major general Van Scholten, gouverneur general des Antilles danoises, un homme intelligent et resolu, qui, parune
sage et ferme direction, sut preparer et hater l'heure de la liberte.
Jusqu'en 1845, les mesures prises eurent seulement pour objet Amelioration dtl sort des esclaves. Depuis cette epoque, qui est celle de 1'abolition de resclavag& par l'Angleterre, toutes les mesures tendirent sans detour a l'emancipation. C'est par des affranchissernents partiels qu'on esperait d'abord y parvenir peu a peu, et un rescrit royal du 22 novembre 1 854 prescrivit au gouvernement d'etablir le rachal force, le pecule Ugal, d'interdire les ventes publiques d'esclaves et la separation des enfants en bas-age de leurs parents, de constituer une juridiction exceplionnelle pour les causes entre les maitres et les esclaves, et de preparer une loi sur le travail, Tentretien, la discipline des esclaves, et une autre contre le vagabondage.
Pendant ce temps, le gouvernement danois negociait avec l'Angleterre, dans le but d'obtenir, apres Emancipation, des droits moins eleves a Fimportation des sucres de ses colonies.
S'entourant de comites choisis parmi les planteurs les plus honorables, le gouverneur general mit a execution toutes les instructions qui lui elaient confiees. Le rachat force futconstitue a partir du 22 novembre 1834. Un reglement general du 7 mai 1858 determina les heures de travail, la discipline des ateliers, les soins dus aux esclaves, et un comite fut nomme pour regler ce qui concernait la nourriture, le logement, les jours de liberte. Le mot de non-libre remplaga desormais celui d'esclave. Le Conseil de gouvernement fut mis en posses-
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sion de la juridiction speciale. [/observation du dimanche fut imposee (20 deeembre 1836). Une ordonnance con Ire. le vagabondage et sur l'organisation de la maison de repression parut le 10 mai 1858, et, dix jours avant, une autre ordonnance prohiba la venle des esclaves sur les marches publics. Huit ecoles furent creees, et le concours des divers clerges a 1'oeuvre de l'education morale fut vivement reclame.
Une ioi du ier mai 1840 ratiGa la plus importantc de ces dispositions, loi remarquable a deux points devue:
Animee des meilleures intentions envers les esclaves, elle autorisc pourtant encore la peine du fouet, meme infligee aux femmes, mais en abolissant « les coups de tamarin ou de tout autre arbre sur le corps nu. » (art. 11); la peine de l'emprisonnement solitaire au pain et a Teau, mais pour quarante-huit beures au plus. Trisles vestiges qui accusent les abominations du regime anterieur.
Elle approuve les reglements minutieux faits sur la hauteur des cases, l'heure d'ouverture des moulins, le signal des cloches pour le leveret les repas, la conduite des mulcts, la coupe des herbes, la longueur du baton du commandeur, la fourniture des garcettes au bureau de police au prix convenable. Ainsi, pour intervenir dans tous les cas ou pouvait se glisser Tabus, les reglements doivent intervenir en toutes choses; ils en viennent a tout prevoir; les maitres deviennent a leur tour de vrais esclaves; la loi est partout mailresse quand elle n'est pas partout violee. Image exacte empruntee au regime de Tesclavage, de ce que serait la preten-
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due prevoyance universale du regime du socialisme!'
II auraitpu sembler plus simple de s'en rapporter a la bonne volonte et a Tinleret bien entendu des colons. Etait-ce possible? On va en juger.
Le gouvernement, s'abstenant de rien decider sur la concession dlun jour de liberte aux esclaves, avait charge le gouverneur de s'entendre a cet egard avec les planteurs.
A Saint-Jean, ceux-ci consentirent assez volontiers. Les planteurs de Saint-Thomas refuserent toute concession. Enfin, a Sainte-Croix, 63 habitations, occupant 6,801 esclaves, resisterent. Heureusement, la couronne possedait 16 habitations; 81 appartenaient a des Anglais; la majorite put done se constituer, et 98 habitations, occupant 10,025 esclaves, adhererenta la proposition du gouverneur. Une mesure de transaction fut proposee et consacree par la loi du 23 mars 1844, qui prescrivit Tobservation du dimanche, accorda aux esclaves le samedi, aux maitres la remise d'un droit de capitation, et developpa les ecoles .
Les planteurs avaient exprime, par la meme occasion,, leur opinion sur 1'emancipation, et ils etaient d'avis que 1' emancipation partielle etait funeste, parce que le rachat liberait precisement leurs meilleurs ouvriers, et que 1'emancipation ginirale etait impossible, jusqu'a ce que r education eut rendu Tesclave digne et capable de la liberte.
Conclusion ordinaire : ne rien faire, ajourner, et compter que le temps ecarlera une solution importune.
La Providence envoya aux esclaves d'autres secours que ce bon vouloir suspect.
Des que le gouvernement anglais eutadmis l'entree des sucres etrangers, une des principales craintes fut ecartee. La decadence en etait d'ailleurs arrivee a ce point qu'un esclave a Sainte-Croix rapportait moins que Tinteret de sa valeur, en sorte qu'une indemnite pouvail etre consideree par les planteurs comme un profit.
Enfin les mesures du gouverneur Van Scholten avaient amene un meilleur etat moral, sans pouvoir arreter la depopulation. L'opinion europeenne, ebranlee par Texemple de TAngleterre et les projets de la France, retentissait jusqu'en Danemark, On n'eut done pas lieu d'etre surpris lorsqu'en 1846 un depute, M. David, ayant propose aux Etats, assembles a Rotschild, 1'emancipation immediate et simultanee, moyennant indemnite, la proposition fut accueillie avec sympathie. Apres un rapport favorable, l'assemblee des etats, a la majorite de 57 voix contre 19, mit en demeure le gouvernement de presenter u n projet de loi ayant pour objet V emancipation complete. On ne s'engagea pas sur la question d'indemnite, qu'on evaluait a 2,000,000 de dollars danois (5,500,000 francs), savoir : 10 a 12 livres sterling par esclave, prix analogue a celui fixe par l'Angleterre pour les colonies similaires d'Antigoa et de Tortola (14 livres, 550 francs),
Le 28 juillet \ 847, jour anniversaire de la naissance de la reine douairiere, qui avait vivement sollicite remancipation, le roi Charles VIII rendit un decret qui abolissait l'esclavage, mais ajournait a douze annees la
408 ABOLITION DE L'ESCLAYAGE.
cessation du pouvoir des maitres, declarant libres les enfants a nailre dans l'intervalle.
Mais ce decrel, qui donnait et retenait a la fois la liberte, causa dans les Antilles danoises une agitation que le contre-coup des evenements de fevrier 1848, en France, porta au comble. Les noirs, persuades que le decret pour leur emancipation etait apporle, mais qu'il elait soustrait par les maitres, se rendirent en corps k la ville, sans armes et paisibles, pour s'en assurer. Devant cette manifestation, qui pouvait devenir sanglante, le gouverneur proclama la liberte immediate, le 5 juillet
Les planteurs resisterent; la milice prit parti pour eux. Une collision eut lieu, et dix ou douze noirs furent tues. La revoke devint generate; des troupes envoyees par le gouverneur de Porto-Rico tuerent cent trente et un noirs, et les anciens esclaves, domptes, furent soumis aux peines les plus severes. Mais ces malheureux evenements rendirent plus impossible encore le retour de l'obeissanee. Le roi de Danemark confirma Emancipation, et les planteurs, qui auraient mieux fait de s'y preler de bonne grace, furent heureux de devoir le maintien de 1'ordre au major Van Scholten, pendant que les esclaves lui devaient la liberte.
2° Colonies suedoises ' .
L'ile de Saint-Barthelemy, cedee,en 1784, a la Suede par la France, en echange du droit de deposer ses mar-
1 Rev. col, 1844, II, 482. 1845, Janvier et juillet, 1846, 10, p. 210.
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ebandises dans le port de Gothenbourg et de les reexporter sans payer de droits, a du quelque importance aux guerres maritimes, pendant lesquolles son port, librement ouvert au commerce de toutes les nations, a fait d'immenses affaires. Mais aride, ne fournissant pas, aux environs de la ville de Gustavia, assez d'herbe pour nourrir les 15 on 20 chevaux de ses principaux habitants, elle merite a peine le nom de colonic On evalue a 1,700 le nombrede ses habitants : 551 etaient esclaves en 1846,
Des 1844, le roi Oscar avail fait connaitre auxEtals son desir de prononcer l'abolition de resclavage. En 1846, la legislature mit a la disposition du gouvernemenl une somme annuelle de 50,000 francs pour operer le rachat successif des 551 esclaves, et leur mise en liberie est aujourd'hui complete.
Quel a ete le resultal de l'abolition de Tesclavage dans ces pctites possessions?
II nous a ete impossible de nous procurer les chiffres de leur production , mais tout le monde sait que Tile Saint- Thomas est devenue un entrepot riche et important, que Sainte-Croix est une colonic florissante. Aucun echo n'a apporte depuis dix ans le bruit du desordre ou do la detresse de ces petites societes.
Ce que nous avons dit suffit a demontrer que la,
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corame partout, Fesclavage n'avait produitaucun bien, et l'abolition n'a produit aucun mal. Un ouragan, un coup de vent, un degre de plus ou de moins dans la temperature, auraient exeree une influence plus nuisible et plus durable que l'heureuse nnise en iiberte de 25 a 50,000 creatures humaines, injustementasservies.
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franchises, pendant la periode decennale de 1848 a 1857* d'apres leg traiion des douanes metropolitames et les etats des douanes locales*
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Francs. 22,100,276
GUVANE.
Francs.
REUNION
Francs.
1,284,901) 7'1J7'ibl
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ameliorations de la fabrication. ,„ „ j.,nn'p, nnur ia deuxiemc
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IMPORTATIONS
EXPORTATIONS
Lcs Barbados . . .
Les Bermudes. .
Saint-Christophe .
Antigoa
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lies Vierges . . .
La Jamaique. . .
Tcrre-Ncuve. . .
Baie <V Hudson et
Vancouver. . .
Ke se trouvent point comprises dans les tables statistiques.
La Barbade. . .
Ne se trouve point comprise dans les tables statistiques.
Baie de Honduras.
Kouvelle-Ecosse..
Ne se trouve point comprise dans les tables statistiques.
lie du Prince-E-
douard. . . .
I^tl 3J WllllllHJ tic • •
Saint-Vincent.. .
La Grenade. . .
Bahama. , . . .
I Hit)
Nouveau-Bruns-
Tabago. . . . .
La Trinite. . . .
Guyai- _ anglaise.
Sainte-Lucie. . .
lies Falkland. . .
SUCRES IMPORTES
de toutes provenances dans le Royaume-Uni, depuis 1851, d'apres les documents officieis.
IMPORTATION GENERALE (EN QUINTAUX ANGLAIS DE 51 KILOG
ANSEKS.
tie
ilea colonies anglaiscs
de
I'etranger et des
I'etranger.
de Maurice.
de l'lnde.
de .a Guyane.
des Antilles.
colonies.
Total general.
1 Dopuis 1 852, les tableaux officiels du commerce anglais ne distinguent pas, dans l'importation generale, la part des differcntes Antilles, qui, pour cet exercice, se presentait ainsi, Guyane comprise :
Do Deincrary 747,640 quintaux metriques.
De la Darbade 745,012 —
De la Jamaique 511,259 —
DelaTrinite 485,857 —
D'Anl.goa 185,662 -
De Saint-Vincent 176,593 —
Dp la Grenade.. . . , 125,008 —
De loutes les autres possessions anglaises des lndes occidentals. . . . 458,820 —
4 Dans les annees 1859 et 1860, l'importation du sucre colonial a beaucoup augmente, celJe du suci e ttranger a diminue. {Revue coloniale, Janvier et Fevrier 1861, p. 100.)
A l»pcn»l Ice u la ps»g» 3*»S5.
Dicunt quia die quadam, cum advenientibus nupcr niercatoribus mulla venalia in forum fuissentcoilatamultique ad emenduni conlluxissunt, ut ipsum Gregorium inter alios advenisse ac vidisse inter olios pueros venalespositos,eandidi corporis ac venusti vultus,capillorumquoque forma egregia. Quoscum aspiceret interrogavit,utaiunt, de qua regiono vef U *:ra cssent adiati. Dictumque est quod de Britannia insula, cujus incoicC tales essent aspectus. Rursus interrogavitutrum iidem insularii Christiani, an paganis adhuc erroi'ibus cssent implicati. Dichimque est, quod essent pagani. At ille intimo ex conic loiiga traliens suspiria :« Heu, proh dolor ! inquit, quod tarn lucidi vultus liomincs tencbrarum auctor possidet, totaque gratia frontispieii nicntem ab interna gratia vacuam gestat ! » Rursus ergo interrogavit quod esset vocabulum gentis illius. Responsum est quod Angli vocarcntur. At ille : « Bene, inquit, nam et angelicam babent faeiem, et tales an— gelorum inccelisdccet esse cohairedes. » « Quod liabetnomen ipsa provincia de qua isti sunt adiati. » Responsum est quod Deivi vocurentur iidem provinciates. At ille : « Bene, inquit, Deiri, de ira entti, et ad misericordiam Chiisti vocati. » Rex provincial iilius quomodo appellator. ») Responsum est quod Aella diceretur. At ille, alludens ad nomen, ait : « Alleluia, laudem Dei crea ton's illis in parlibus opoi tet cantari. » Accedensque ad Pontificcm Romanse et apostolical sedis, nondum enim crat ipse Pontilex Cactus, rogavit ut genii Angloium in Britanniam aliquos verbi ministros, per quos ad Christum couverterentur, mitteret : seipsum parntum esse in hoc opus, Domino cooperante, perficieudum , si tamen Apostolico papse hoc ut licret, placcret. Quod dum perficere non posset, quia etsi Pontilex conccdcrc illi quod petieiat voluit, non tamen cives Romani, ut tarn longe ab urbc recederel, potuere permittcre; mox ut ipse pontifieahis officio functus est, perhcit opus diu desideratum, alios quidem prccilica tores mittens, sed ipse prsedicationem ut fructificaret suis exhortatio:iibus et precibus adjuvans1.
1 Ce tcxte du venerable Bede, Hist, eccles. gent. Anglor. Lib. II, c. i, est cite dans les Letters on domestic Slavery , par Mgr England, evequc de Charleston, letlre ix, p. 144, vol. III.
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